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DOCUMENTS  CONCERNANT  LES  PAUVRES  l)E  ROUEN 


24  août  1763. 

Règlement  pour  les  maîtres  préposés  à  V instruction  des 
enfants  du  quartier  des  hommes  de  Vhôpital  général 
des  pauvres  valides  de  Rouen  (  i  ) . 


I.  —  II.  — 


III.  —  Ils  seront  obligés  de  porter  une  robe  telle  que 
MM.  les  administrateurs  le  jugeront  à  propos,  tant 
qu^ils  seront  dans  la  maison,  ce  qui  toutefois  ne  con- 
cernera point  les  ecclésiastiques  dont  Thabit  est  la  sou- 
tane. 


IV.— 


V.  —  S'il  y  a  parmi  les  trois  maîtres  un  ecclésias- 
tique, il  aura  la  préséance  sur  les  deux  autres  maîtres,  au- 
trement ce  sera  toujours  le  maître  de  Pinstruction  chré- 
tienne. 

VI.  —  Le  maître  ecclésiastique  aura  la  liberté  d'assister 
au  chœur  en  surplis,  autrement  il  sera  avec  les  enfants  et 

(i)  Ce  règlement  reproduit  plusieurs  des  dispositions  de  celui  du 
8  juin  1753.  Nous  ne  donnons  ici  que  les  modifications. 
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veillera  sur  eux  pour  les  contenir  dans  la  modestie  et  dé- 
cence convenables. 

VIL -VIII.  —  IX.  ~X. -XI.  - 


XII.  — il  prendra  tous  les  moyens 

possibles  pour  donner  aux  enfants  une  vraie  éducation 
chrétienne,  leur  former  le  cœur  et  les  mœurs,  leur  ins- 
pirer le  goût  de  la  piété,  ayant  soin  de  les  faire  approcher 
fréquemment  des  sacrements,  surtout  aux  principales 
fêtes  de  Tannée. 

XIII.  —  Il  leur  fera  aux  jours  et  heures  qui  seront  in- 
diqués ci-après  le  catéchisme  ou  instructions  chrétiennes, 
familières,  à  leur  portée,  si  mieux  ne  préfère  une  lecture, 
soit  de  l'ancien  testament,  soit  du  nouveau,  à  laquelle 
il  joindra  des  réflexions  pour  en  faciliter  l'intelligence 
aux  enfants,  de  laquelle  lecture  il  leur  fera  rendre 
compte . 

XIV.  —  Il  pourra  multiplier  les  instructions  chré- 
tiennes suivant  les  besoins  et  les  circonstances,  lorsqu'il 
s'agira  de  disposer  les  enfants  à  la  confirmation,  ou  à 
leur  première  communion,  en  observant  de  prendre 
le  moins  qu'il  sera  possible  sur  le  temps  destiné  au  tra- 
vail. 

XV.  —  Ledit  maître  de  l'instruction  aura  toute  espèce 
d'autorité  sur  les  enfants,  pour  les  reprendre  et  mettre  en 
pénitence  ceux  qu'il  croira  le  mériter,  et  pour  lors  il  en 
fera  avertir  le  maître  de  Tattelier  où  l'enfant  travaille, 
ainsi  que  son  maître  d'école. 

XVI.  —  Il  portera  la  plus  grande  attention  à  relever  les 
abus  qui  pourroient  se  passer  dans  la  maison,  à  faire  exé- 
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cuter  les  règlements,  à  maintenir  les  enfants  dans  la  su- 
bordination, à  leur  inspirer  le  goût  du  travail,  l'amour 
de  la  vertu  et  l'éloignement  de  tous  vices. 

XVII.  —  Il  pourra  entrer  dans  les  classes,  réfectoires 
et  laboratoires,  à  toutes  heures  et  à  tous  instants,  pour 
examiner  la  conduite  et  s'informer  de  la  sagesse  et  subor- 
dination des  enfants. 

XVIII.  —  Il  recevra  les  plaintes  qui  lui  seront  por- 
tées par  les  maîtres  d'école  et  des  atteliers  sur  les  enfants 
qui  se  seront  mal  comportés,  afin  de  les  punir  suivant 
la  gravité  de  leurs  fautes  ;  et  cependant  il  les  privera 
le  moins  qui  sera  possible  des  récréations  et  prome- 
nades. 

XIX.  —  Il  aidera  lesdits  maîtres  d'école  et  des  atteliers 
de  ses  conseils,  dans  tout  ce  qui  concernera  les  enfants  ; 
et  dans  le  cas  de  refus  de  leur  part  de  s'y  conformer  en 
matière  grave,  il  sera  tenu  d'en  avertir  un  de  MM.  les 
administrateurs. 

XX.  —  Il  tiendra  un  registre  sur  lequel  seront  ins- 
crits les  noms  et  numéros  des  ettfants,  et  notes  relatives; 
il  y  portera  les  sommes  d'argent  qui  lui  seront  remises  en 
dépôt  par  lesdits  enfants,  pour  leur  être  conservées  et 
rendues  lors  de  leur  sortie  de  la  maison,  ou  n'être  em- 
ployées que  par  ses  conseils  et  sous  ses  ordres,  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  auxdits  enfants. 

XXI.  —  En  cas  d'absence  ou  maladie  d'un  des  maîtres 
d'école,  il  le  suppléera  dans  sa  classe,  s'il  est  besoin  ; 
comme  aussi  dans  le  cas  d'absence  ou  maladie  dudit 
maître  d'instruction,  un  de  MM.  les  chapelains  sera  prié 
de  remplir  ses  fonctions. 
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XXII. —  Les  deux  maîtres  d'école  apprendront  aux 
enfants  tout  ce  qui  concerne  la  lecture,  l'écriture  et  Tarith- 
métique,  et  tâcheront  de  se  conformer  aux  usages  établis 
dans  les  classes,  dont  on  les  informera. 

XXIII.  —  Ils  assisteront  aux  catéchismes  et  instruc- 
tions qui  se  feront  dans  leurs  classes,  afin  de  contenir  les 
enfants,  et  d'aider  le  maître  de  Tinstruction,  en  se  confor- 
mant à  ce  qu'il  prescrira. 

XXIV.  -  XXV.  -  XXVI.  -  XXVII.  —  XXVIII.— 


XXIX.  —  Ils  auront  soin  de  les  envoyer  aux  labora- 
toires aux  heures  fixées,  et  de  même  les  maîtres  des 
atteliers  les  feront  aller  aux  exercices  établis  après  le  tra- 
vail. 


XXX. 


XXXI.  —  Ils  auront  soin  de  choisir  entre  les  enfants 
quelques-uns  des  plus  sages,  pour  les  avertir  des  fautes 
des  autres  enfants,  graves  ou  légères,  et  d^instruire  le 
maître  d'instruction  des  abus  et  désordres  à  réprimer, 
afin  d'y  travailler  tous  de  concert,  traitant  les  enfants  avec 
autant  de  douceur  que  de  fermeté. 


XXXII.  — 


XXXI II.  — ils  empêcheront  q u'ils  ne  se 

battent,  se  querellent  ou  se  blessent  en  fouant  à  des  jeux 
dangereux.  11  ne  leur  permettront  aucuns  jeux  de  hasard 
et  d'intérêt  et  leur  interdiront  même  tous  marchés,  paris 
et  trocs  de  quelque  genre  que  ce  soit,  leur  étant  expressé- 
ment enjoint  de  punir  sévèrement  ceux  qui  contrevien- 
dront au  présent  article. 
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XXXIV.  —  Les  maîtres  desatteliers  et  laboratoires  éta- 
blis dans  rhôpital  auront  soin  que  les  enfants  qui  leur 
sont  confiés  soient  toujours  utilement  occupés;  ils  leur 
apprendront  leurs  métiers  respectifs,  se  faisant  aider  par 
les  ouvriers  les  plus  capables,  qui  travaillent  dans  lesdits 
atteliers.  Ils  veilleront  à  ce  qu'ils  se  comportent  bien,  et 
ne  reçoivent  point  de  mauvais  exemples  de  la  part  des- 
dits ouvriers,  qu'ils  contiendront  pour  cet  effet  dans  la 
décence  convenable;  et  si  quelqu'un  desdits  ouvriers  y 
contrevenoit,  ils  en  avertiront  M.  l'économe,  qui  y  mettra 
ordre  sur  le  champ. 


XXXV. 


XXXVI.—  Le  maître  de  rinsiruction  sera  tenu  d'aver- 
tir M.  l'économe,  ou  à  son  défaut  le  portier,  lorsqu'il 
voudra  sortir  en  ville. 


XXXVIL  — XXXVIII.  — 


XXXIX.  —  Les  maîtres  des  atteliers  ou  laboratoires 
ne  sortiront,  sous  aucun  prétexte,  aux  heures  du  travail 
des  enfants,  ni  même  aux  jours  ouvrables,  sans  la  per- 
mission de  M.  l'économe,  qui  ne  l'accordera  point  sans 
une  extrême  nécessité;  mais  ils  pourront  sortir  les  di- 
manches et  fêtes,  en  avertissant  seulement  M.  l'économe, 
et  à  condition  de  rentrer  avant  huit  heures  du  soir  en 
hiver,  et  avant  neuf  heures  en  été  ;  bien  entendu  que 
les  maîtres  tailleur  et  cordonnier,  et  le  garde-magasin 
ne  sortiront  qu'après  avoir  assisté  à  la  toilette  des  en- 
fants. 

XL.  —  Les  maîtres  qui  se  trouveront  dans  la  maison 
les  dimanches  et  les  fêtes,  seront  tenus  d'assister  à  tous 
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les  offices;  et  ceux  qui  y  manqueront  seront  déférés  à 
l'administration,  et  blâmés  comme  d'un  scandale  répré- 
hensible. 

XLI.  —  Les  maîtres  ne  pourront  dans  aucun  temps 
coucher  hors  de  la  maison  sans  la  permission  par  écrit 
d'un  de  MM.  les  administrateurs  ;  ces  permissions  seront 
remises  au  portier,  lequel,  à  défaut,  refusera  la  rentrée. 
Le  portier  sera  aussi  tenu  de  la  refuser  à  ceux  qui  ne  re- 
viendront pas  dans  le  temps  fixé;  et  dans  l'un  et  l'autre 
cas  il  informera  l'administration,  afin  d'être  statué  en 
conséquence. 


XLII.  —XLIII.  —  XLIV.  —XLV.  — 


XLVI.  —  Ensuite  [après  la  messe  de  six  heures]  ils 
seront  ramenés  à  leur  classe,  dans  le  même  ordre,  pour  y 
déjeuner. 

XLVII.  —  A  sept  heures  précises,  les  enfants  employés 
dans  les  différents  atteliers  ou  laboratoires  de  la  maison, 
autres  que  ceux  de  la  filature  et  du  tricot,  se  rendront 
auxdits  atteliers  pour  y  travailler  jusqu'à  onze  heures 
trois  quarts;  il  y  aura  école  de  lecture,  écriture,  et  arith- 
métique pour  ceux  des  atteliers  de  filature  et  du  tricot, 
jusqu'à  huit  heures,  qu'ils  se  rendront  aussi  à  leurs- 
dits  atteliers,  pour  y  travailler  jusqu'à  onze  heures  trois 
quarts. 


XLVIII.  —  XLIX.  — 


L.  —  A  une  heure  tous  les  enfants  se  rendront  dans 
les  classes,  où  il  sera  donné  leçon  de  lecture,  écriture  et 
arithmétique,  jusqu'à  deux  heures  et  demie,  à  ceux  des 
atteliers,  autres  que  de  la  filature  et  du  tricot,  et  jusqu'à 
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trois  heures  à  ceux  desdits  atteliers  de  filature  et  du  tri- 
cot. Chacun  se  rendra  immédiatement  après  la  classe  aux 
laboratoires  respectifs,  pour  y  travailler  jusqu'au  souper, 
qui  se  fera  à  sept  heures.  Les  maîtres  y  assisteront, 
comme  au  dîner;  et  pour  cet  effet  ils  auront  soin  de  dîner 
et  de  souper  avant  les  heures  indiquées  pour  le  réfectoire 
des  enfants. 

LI.  —  A  sept  heures  et  demie  les  enfants  auront  ré- 
création. 


LIL- 


LIII.  —  Les  dimanches  et  fêtes  les  enfants  se  lèveront 
à  cinq  heures  et  demie;  on  fera  la  prière  à  six  heures;  ils 
se  rendront  immédiatement  dans  les  classes,  où  les  deux 
maîtres  d'école  les  feront  nettoyer  alternativement  ;  on 
leur  fera  ensuite  la  distribution  du  linge  blanc  et  la  visite 
de  leurs  vêtements,  à  l'effet  de  les  changer  et  raccommo- 
der, s'il  en  est  besoin;  le  garde-magasin,  le  maître  tailleur 
et  le  maître  cordonnier  assisteront  à  cette  visite,  et  pen- 
dant tout  ce  temps  les  enfants  seront  rangés  à  leurs  places, 
et  se  prépareront  au  catéchisme  avant  et  après  avoir  été 
visités  et  nettoyés. 

LIV.  —  A  sept  heures  et  demie  on  leur  donnera  à  dé- 
jeuner. 

LV.  —  A  huit  heures  précises  ils  seront  tous  rendus 
dans  leurs  classes  respectives,  où  il  leur  sera  fait  un 
catéchisme  ou  instruction  chrétienne  à  leur  portée,  jus- 
qu'à l'heure  de  la  grand'messe,  à  laquelle  ils  assisteront 
tous. 

LVL  —  Après  la  grand'messe  jusqu'au  dîner  les  en- 
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fànts  auront  récréation,  et  leurs  parents  seront  admis  à 
les  visiter,  soit  dans  les  classes  ou  dans  la  cour,  non  ail- 
leurs et,  toujours  en  présence  des  maîtres. 

LVII.  — A  onze  heures  trois  quarts  ils  iront  dîner, 
et  ensuite  à  la  récréation  jusqu'à  une  heure  et  demie  ; 
on  recevra  encore  pendant  ce  temps  les  visites  des  pa- 
rents. 

LVIII.  —  A  une  heure  et  demie  ils  rentreront  dans  les 
classes  pour  être  nettoyés  et  se  disposer  à  aller  aux  vêpres, 
auxquelles  ils  assisteront  tous. 

LIX.  —  Après  vêpres  il  leur  sera  fait  encore  un  caté- 
chisme ou  instruction  chrétienne  pendant  une  heure,  et 
s'il  reste  du  temps  jusqu^à  six  heures,  il  sera  employé  à 
leur  faire  une  bonne  lecture  à  leur  portée,  capable  d'ex- 
citer leur  émulation,  de  leur  inspirer  le  goût  du  travail 
et  Pamour  de  la  patrie. 

LX.  —  A  six  heures,  sHl  n'y  a  point  de  salut,  ils  auront 
récréation  jusqu'au  souper;  et  s'il  y  a  salut,  ils  y  assiste- 
ront. 

LXI.  —  Les  jeudis  seront  jours  de  congé,  l'après-midi, 
pour  les  enfants,  s'ils  ne  sont  pas  jours  de  fête,  et  s'il  n'y 
en  a  point  dans  la  semaine,  auquel  cas  ces  jours-là  il  y 
aura  catéchisme  général  pour  tous  les  enfants  sans  excep- 
tion, depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  huit,  qu'ils  se 
rendront  tous  à  leurs  laboratoires  respectifs,  pour  y  tra- 
vailler jusqu'au  dîner,  après  lequel  on  les  peignera  jus- 
qu'à une  heure.  En  été  les  enfants  iront  aux  laboratoires 
depuis  une  heure  jusqu'à  trois  heures  et  demie,  qu'ils 
sortiront,  lorsqu'il  fera  beau  temps,  pour  aller  en  prome- 
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nade,  et  rentreront  avant  sept  heures;  et  en  hiver,  lorsque 
le  temps  le  permettra,  ils  partiront  pour  la  promenade  à 
une  heure  jusqu^à  quatre  heures  et  demie  au  plus  tard, 
qu'ils  devront  être  rentrés  et  rendus  dans  les  laboratoires 
pour  y  travailler  jusqu'au  souper.  Les  deux  maîtres  d^école 
conduiront  les  enfants  en  promenade  hors  la  ville,  mar- 
chants deux  à  deux,  ou  quatre  à  quatre  et  sans  bruit,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  arrivés  au  lieu  destiné  pour  la  récréa- 
tion, qui  sera  auprès  de  l'ancien  château  de  Sainte-Cathe- 
rine, et  l'on  reviendra  de  même,  un  des  maîtres  observant 
d'aller  à  la  tête  et  l'autre  le  dernier,  afin  de  ne  laisser 
écarter  aucun  des  enfants. 

LXII .  —  Dans  le  mois  de  septembre,  qui  est  le  temps 
où  les  maîtres  de  l'instruction  et  des  écoles,  pourront 
prendre  alternativement  quelques  jours  de  vacance, 
moyennant  la  permission  par  écrit  d'un  de  MM.  les  ad- 
ministrateurs, les  enfants  se  lèveront,  comme  à  l'ordi- 
naire, à  cinq  heures  du  matin,  et  il  n'y  aura  aucun  chan- 
gement dans  Tordre  prescrit  pour  l'emploi  du  temps  jus- 
qu'au dîner;  la  récréation  durera  jusqu'à  une  heure  et  de- 
mie; ensuite  il  y  aura  école  jusqu'à  trois  heures,  dans 
une  des  deux  classes  alternativement.  L'autre  classe  se 
rendra  au  travail  immédiatement  après  la  récréation,  et 
celle  qui  aura  école  s'y  rendra  à  trois  heures  ;  le  travail 
durera  jusqu'au  souper;  l'ordre  prescrit  pour  les  diman- 
ches et  fêtes,  et,  pour  les  jours  de  congé,  aura  toujours 
lieu  pendant  ledit  temps. 

LXIII.  —  Lorsque  le  temps  ne  permettra  point  que 
les  enfants  restent  dehors,  ils  prendront  leurs  récréations 
dans  leurs  classes  respectives;  et  lorsqu'il  fera  beau  ils  la 
prendront  dans  Tenceinte  qui  sera  faite  et  destinée  pour 
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cet  effet  dans  la  grande  cour,  laquelle,  lorsque  les  enfants 
y  seront,  sera  interdite  aux  vieillards,  gens  de  la  diète  (i) 
et  tous  autres,  et  leur  sera  fait  défenses  de  s^  promener 
et  s'y  arrêter,  sous  peine  de  prison;  pour  cet  effet  M.  Péco- 
nome  aura  soin  que  toutes  les  barrières  et  portes  soient 
fermées  à  clef  et  consignées  à  qui  il  croira  le  plus  conve- 
nable. 


LXIV.  - 


LXV.  —  Les  enfants  ne  seront  employés  à  aucune 
commission  ou  message  hors  la  maison,  ni  aux  endroits 
de  la  maison  où  ils  pourroient  communiquer  avec  les 
hommes,  les  infirmes,  les  étrangers  et  autres;  au  con- 
traire, les  maîtres  observeront  de  les  tenir  toujours  ras- 
semblés sous  leurs  yeux,  de  ne  les  point  quitter,  ni  per- 
mettre qu'ils  divaguent  ou  sortent  plusieurs  ensemble, 
sous  prétexte  de  besoins,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  rentrent 
promptement. 

LXVI.  —  Le  maître  de  l'instruction  choisira  les  plus 
habiles  des  enfants,  alternativement,  pour  réciter  les 
prières;  mais  il  ne  permettra  point  qu'aucuns  soient  en- 
voyés pour  les  faire  dans  les  infirmeries  et  autres  quartiers 
de  la  maison. 

(i)  Gens  de  la  diète  ?  Cette  expression  serait  mystérieuse  si  les 
usages  ne  se  perpétuaient  longuement  dans  notre  ville.  Lorsque, 
vers  1884,  nous  étions  interne  de  médecine  dans  cet  hôpital,  l'une 
des  salles,  celle  des  vénériens  hommes,  était  dirigée  par  un  infirmier 
portant  un  costume  militaire  archaïque  et  que  l'on  appelait  le  major 
des  diètes. 

Cette  expression  reflétait  des  idées  très  anciennes  sur  le  traitement 
de  la  syphilis,  idées  qui  ont  inspiré  à  un  Rouennais,  Béthencourt,  le 
titre  d'un  ouvrage  :  Le  nouveau  carême  de  pénitence,  dans  lequel 
il  faut  voir  un  traité  de  médecine. 
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LXVII.  —  Il  ne  sera  point  donné  pour  récompense 
aux  enfants  la  permission  de  sortir  des  classes  ou  labora- 
toires avant  les  heures  fixées;  mais  on  les  récompensera 
de  toute  autre  manière  la  plus  capable  de  les  encourager 
et  d'exciter  leur  émulation. 

LXVIII.  — -  Un  enfant  passé  au  quartier  des  hommes 
ne  sera  plus  admis  dans  celui  des  enfants,  et  aucun  enfant 
ne  passera  au  quartier  des  hommes  sans  un  ordre  d'un 
de  MM.  les  administrateurs. 

LXIX.  —  Les  enfants  destinés  à  la  marine  continue- 
ront d'être  exercés  en  conséquence,  et  d'être  envoyés  à 
récole  publique  d'hydrographie. 

LXX.  —  Tous  les  enfants  se  confesseront  une  fois  par 
mois  à  MM.  les  chapelains  de  la  maison,  avec  lesquels  le 
maître  de  l'instruction  prendra  de  sages  mesures  afin 
qu'aucun  ne  manque  à  remplir  ce  devoir. 

LXXI.  —  Lorsqu'un  enfant  sera  en  état  d'être  placé, 
on  y  pourvoira  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible, 
et  si  quelqu'un,  instruit  dans  un  métier,  refuse  d'en 
suivre  la  profession,  soit  par  l'instigation  de  ses  parents, 
ou  par  mauvaise  volonté,  il  sera  sur  le  champ  renvoyé  de 
l'hôpital. 

LXXII.  —  Aucune  personne  ne  sera  admise  à  visiter 
les  enfants  aux  jours  de  travail;  mais  seulement  les  di- 
manches et  les  fêtes,  aux  heures  indiquées. 

LXXIIL  —  Il  ne  sera  permis  à  aucun  enfant  d'aller 
coucher  hors  la  maison  ni  même  de  sortir  pour  aller  voir 
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ses  parents,  sans  une  permission  par  écrit  du  maître  de 
rinstruciion,  auquel  il  est  fortement  recommandé  de  ne 
point  raccorder  sans  une  extrême  nécessité;  et  ce  sans 
égard  à  aucuns  usages  ni  distinctions  de  jours  et  fêtes, 
lesquels,  sans  exception,  sont  tous  abrogés  par  le  présent 
règlement. 

LXXIV.  —  On  imposera,  pour  condition  indispen- 
sable de  la  sortie  des  enfants,  l'obligation  aux  parents  de 
venir  les  chercher  eux-mêmes  et  de  les  ramener  de  même 
avant  sept  heures  du  soir;  si  quelqu^un  y  manquoit, 
comme  aussi  si  Ton  apprend  qu'un  enfant  ainsi  sorti 
ait  divagué  dans  les  rues  ou  fréquenté  de  mauvaises 
compagnies,  il  sera  noté  pour  ne  lui  plus  accorder  de 
sortie. 

LXXV.  —  Les  permissions  que  donnera  le  maître  de 
l'instruction,  contiendront  le  nom  et  le  numéro  de  Pen- 
fant,  qui  la  remettra  au  portier  en  sortant;  le  portier  la 
lui  rendra  lors  de  sa  rentrée,  afin  qu'il  la  reporte  lui- 
même  au  maître  de  l'instruction;  les  permissions  de  ceux 
qui  ne  seront  pas  rentrés  seront  remises  tous  les  soirs  au 
maître  de  Tinstruction,  et  les  enfants  qui  seront  dans  ce 
cas  ne  seront  plus  introduits  dans  la  maison  jusqu^à  ce 
que  l'administration  ait  statué  à  leur  sujet, 

LXXVI.  —  Le  présent  règlement  sera  imprimé  et  lu 
dans  les  offices  tous  les  trois  mois. 

LXXVI I.  —  Il  en  sera  délivré  des  exemplaires  à  qui  il 
conviendra,  et  singulièrement  à  M.  l'économe  et  au  maître 
de  l'instruction,  pour  être  exécuté  sous  leurs  ordres,  no- 
nobstant tous   usages  contraires,  lesquels  sont  abrogés. 
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ainsi  que  tous  autres  règlements,  en  ce  qui  y  est  dérogé 
par  le  présent. 

Arch.  mun.,  carton  264. 

i5  octobre  1763. 

Payé  des  deniers  provenant  des  quatre  sols  pour  livre 
des  fieffés  aux  pauvres  de  l'hôpital  général  la  somme  de 
six  livres  pour  avoir  balayé  et  enlevé  les  anciennes 
décombres  qui  estoient  en  la  halle  aux  cotons  de  cène 
ville. 

Arch.  mun.,  carton  126. 

1 1  février  1764. 

Déclaration  du  Roi  concernant  les  octrois  et  autres 
droits  dont  jouissent  les  corps,  pays  d'états^  villes, 
bourgs,  collèges,  communautés,  hôpitaux,  maisons  de 
charité,  communautés  d'arts  et  métiers  et  autres. 

Enquête  laissant  subsister  provisoirement  l'état  de  choses 
établi. 

Voyez  le  Recueil  des  édits^  déclarations,  etc.^  enregistrés 
en  la  cour  du  parlement  de  Normandie. 

8  mars  1764. 

Lettt?es  patentes  concernant  la  diminution  sur  les  dons 
gratuits  des  villes  de  la  province  de  Normandie,  et 
application  d'une  partie  de  leur  produit  au  soutien 
des  hôpitaux  et  Hôtels-Dieu  des  principales  villes 
de  ladite  province. 

en  considération 
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des  pertes  qu'à  essuyé  le  commerce  de  notre  province  de 

Normandie  pendant  la  dernière  guerre 

Ordonnons  et  voulons  que  la  totalité  du  produit  desdons 
gratuits  de  notre  ville  de  Rouen,  fauxbourgs  et  banlieue 
d'icelle,  soit  employée  aux  besoins  de  l'hôpital  général  et 
del'Hôtel-Dieu  de  notredite  ville  de  Rouen  dans  la  pro- 
portion d'un  arrêt  qui  sera  par  vous  rendu  sur  les  mé- 
moires qui  vous  seront  remis  à  cet  effet  par  les  adminis- 
trateurs desdits  hôpital  et  Hôtel-Dieu. 

Enregistré  au  Parlement  le  20  mars  1 764  et  à  la  cour  des 
comptes  le  22  mars  1764. 

Voyez  le  Recueil  des  édits,  déclarations  etc.,  enregistrés 
en  la  cour  du  parlement  de  Normandie. 

24  mai  1764. 
Lettres  patentes. 

par  nos  lettres  patentes  du  8  mars  dernier 

avons  ordonné 

Mais  touchés  de  la  situation  fâcheuse  où  nous  avons 
appris  que  se  trouvoient  les  propriétaires  et  les  habitants 
de  la  banlieu  de  notredite  ville  de  Rouen,  nous  avons  bien 
voulu  venir  à  leur  secours  en  les  affranchissant  du  paye- 
ment desdits  dons  gratuits. 

Voyez  lii  Recueil  des  édits^  déclarations^  etc. ^enregistrés 
en  la  cour  du  parlement  de  Normandie. 

24  mai  1764. 

A  Messieurs  les  conseillers  maire  etéchevins  de  la  ville 
de  Rouen. 
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Suplie  humblement  Joseph  Cafra,  gemilhommeSiriac 
de  la  ville  de  Tripolie,  chevalier  de  Tordre  du  Saint-Sé- 
pulcre dit  Jérusalem. 

Et  vous  remonstre  que  sous  la  domination  du  grand 
Seigneur  Ton  suporte  avec  peine  les  catholiques  et  ce  n'est 
qu'autant  qu'ils  payent  un  tribut  considérable  afin  de  les 
engager  à  changer  de  religion  et  les  réduire  à  embrasser 
le  mahométisme  en  sorte  que  ceux  qui  se  trouvent  dans 
le  cas  de  ne  pouvoir  payer  les  rançons  sont  obligés  de 
quitter  leur  pays  et  d'abandonner  leurs  biens.  Telle  est  la 
position  fâcheuse  du  supliant 

Le  supliant  n'avance  rien  quede  conforme  à  la  plus  exacte 
vérité,  ses  motifs  ne  sont  point  empruntés,  ilz  sont  attestés 
par  des  puissances  aux  seings  desquelles  on  ne  peut  refuser 
une  foy  plénière,  c'est  dom  Philippe  de  Bourbon,  infant 
d'Espagne,  c'est  le  grand  maître  de  l'ordre  de  Malie,  ce 
sont  différentes  personnes  de  Tétat  le  plus  distingué  tel 
que  le  ministre  du  Roy  résidant  à  Bruxelles 

Payé  des  deniers  provenant  des  quatre  sols  pour  livre 
des  fieffés  au  s""  Joseph  Cafra  la  somme  de  six  livres  par 
nous  à  lui  accordée  par  aumône. 

Arch.  mun.,  carton  126. 

3  juin  1764. 

Assemblée  générale. 

Examendes  comptes  de  l'hôpital  général.  Le  protocole  de 
cette  séance  est  longuement  décrit  dans  le  registre  des  déli- 
bérations B  1 6 . 

Arch.  mun.,  reg.  A  38  et  B  16. 
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7  juin  1764. 

Arrest  du  parlement  de  Rouen^  qui  fixe  la  portion  que 
chacun  des  deux  hôpitaux  de  la  ville  de  Rouen,  per- 
cevra pendant  les  anyié  es  i-jSS  et  iy66  du  produit 
des  octrois  du  don  gratuit,  accordé  auxdits  hôpitaux 
par  lettres  patentes  du  8  mars  i'/64,  et  qui  autorise 
les  maire  et  échevins  de  ladite  ville,  d'emprunter 
cent  vingt  mil  livres  sur  le  produit  desdits  oc- 
trois. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre, au  premier  notre  huissier  ou  sergent  surce  requis  : 
salut.  Sçavoir  faisons  que  cejourd'hui,  sur  la  requête  pré- 
sentée à  notre  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  par 
les  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Rouen,  expositive  que 
par  l'assemblée  qui  fut  tenue  le  trois  de  ce  mois  en  la  grand 
chambre  des  audiences,  au  sujet  de  la  situation  et  des  be- 
soins actuels  de  Thôpital-général  de  Rouen,  il  fut  arrêté 
que  les  maire  et  échevins  sont  autorisés  d'emprunter  jus- 
qu'à la  somme  de  cent-vingt  mille  livres,  dont  trente  mille 
livres  seront  employées  en  achat  de  bled  pour  l'appro- 
visionnement de  l'hôpital 

Notredite 

cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  a  ordonné  et  or- 
donne que  sur  le  produit  des  octrois  du  don  gratuit,  par 
nous  accordé  aux  deux  hôpitaux  de  cette  ville  par  lettres 
patentes  du  huit  mars  dernier,  dûment  enregistrées,  et 
dont  la  perception  doit  commencer  au  premier  octobre 
prochain  au  profit  desdits  hôpitaux^  Thôpital  général  per- 
cevra pendant  les  années  mil  sept  soixante-cinq,  mil  sept 
centsoixante-six,  quatre  cinquièmes,  etTHôtel-Dieu  delà 


[1764J  T7 

Madeleine,  l'autre  cinquième,  parce  qu'à  l'expiration 
desdites  années  mil  sept  cent  soixante-cinq  et  mil  sept 
cent  soixante-six,  les  administrateurs  des  deux  hôpitaux 
seront  tenus  de  rapporter  les  états  desdits  hôpitaux,  aux 
fins  par  notre  cour  d'ordonner,  pour  les  années  suivantes, 
la  continuation  de  la  répartition  ci-dessus,  ou  d'en  faire 
telle  autre  qu'il  appartiendra  ;  a  autorisé  et  autorise  les 
maire  et  échevins  de  cette  ville  d'emprunter  jusqu'à  la 
somme  de  cent-vingt  mille  livres,  dont  trente  mille  livres 
seront  employées  en  achats  de  bled  pour  Papprovision- 
nement  de  Thôpital  général,  aux  mêmes  conditions  des 
emprunts  précédents,  et  ce  sur  le  produit  des  octrois  du 
don  gratuit;  ordonne  en  outre  que  ladite  somme  decent- 
vingt  mille  livres  sera  remboursée  :  sçavoir,  quarante 
mille  livres  sur  le  produit  de  Tannée  mil  sept  cent  soixante 
cinq  ;  pareille  somme  de  quarante  mille  livres  sur  celui 
de  l'année  mil  sept  cent  soixante-six;  vingt-cinq  mille 
livres  sur  celui  de  l'année  mil  sept  cent  soixante-sept  et 
les  quinze  mille  livres  restant  sur  celui  de  Tannée  mil  sept 
cent  soixante-huit.  Pour  ce  est-il  que  nous  te  mandons 
mettre  le  présent  àdue  exécution  selon  sa  forme  etteneur. 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Rouen  en  Parle- 
ment, toutes  les  chambres  assemblées,  le  sept  juin  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  soixante-quatre,  et  de  notre  règne  le 
quarante-neuvième. 

Parla  cour,  signé,  Blondel.  Scellé  le  9  juin  1764. 

Arch.  mun.,  carton  198. 


Nous,  conseillers-maireet  échevins  de  la  ville  de  Rouen 
autorisés  par  la  délibération  de  Tassemblée  générale  des 
notables  de  ladite  ville,  du  3  juin  1764,   et  par  Tarrêt  du 
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parlement  du  7  du  même  mois,  dont  copie  est  ci-dessus, 
promettons  payer  dans 

de  ce  jour  à 
la  somme  de 

valeur  reçue  comptant,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent; 
et  seront  lesdits  intérêts,  ainsi  que  lecapital,  payés  et  rem- 
boursés des  deniers  qui  proviendront  de  la  régie  des  oc- 
trois du  don  gratuit,  accordés  aux  deux  hôpitaux  de  cette 
ville  par  lettres  patentes  du  8  mars  1764,  dûment  en- 
registrées. Fait  à  Rouen,  au  Bureau  de  Phôtel  de  ville, 
ce  mil  sept 

cent  soixante- 

Arch.  raun.^  carton  198. 


16  juin  1764. 

Payé  des  deniers  provenant  des  quatre  sols  pour  livre 
des  fieffés  la  somme  de  trois  livres  à  quatre  génois  passant 
par  cette  ville. 

Arch.  mun.,  carton  126. 


10  juillet  1764. 

Payé  des  deniers  provenant  des  quatre  sols  pour  livre 
des  fieffés  au  sieur  Giraud  de  Fontaine,  marchand,  naiit 
de  Louisbourg  dans  File  ro3'alle,  dont  la  maison  a  été 
brûlée  et  qui  a  eu  le  malheur  de  perdre  deux   mains,  la 
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somme  de  vingt-quatre  livres  par  nous  à  lui  accordée  à 
cause  des  perles  qu'il  a  essuyées. 

Arch.  mun.,  carton  126. 


3  août  Î764. 

Déclaration  du  Roi,  concernant  les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  (mendiants  ou  non  mendiants). 

Voyez  le  Recueil  des  e'dits^  déclarations^  etc.,  enregistrés 
en  la  cour  du  parlement  de  Normandie. 


21  janvier  1765. 

Payé  des  deniers  provenant  des  quatre  sols  pour  livre 
des  fieffés  au  sieur  Le  Chevalier  de  Mainvillers  passant 
par  cette  ville  etallanten  Russie  la  somme  de  douze  livres, 
par  nous  à  lui  accordée  par  aumône. 

Arch.  mun.,  carton  126. 


16  mars  1765. 

Arrest  de  la  cour  des  comptes  aides  et  finances 
de  Normandie,  au  bureau  des  aides. 

Qui  juge  que  les  habitants  des  fauxbourgs  doivent  les 
droits  de  Phôpital  et  du  don  gratuit,  à  cause  des  boissons 
déclarées  de  leur  cru,  dont  ils  acquittent  les  droits  d'ai- 
des par  ceux  de  la  consommation,  et  en  conséquence 
iceux  assujettis  à  les  payer  dans  les    bureaux  de  recette 
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pour  Phôpital,  établis  aux  portes  de  la  ville,  dans  la  hui- 
taine du  paiement  qu'ils  feront  des  droits  d'aides  ;  à 
l'effet  de  quoi  ils  représenteront  les  quittances  du  rece- 
veur des  aides. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre à  tous  ceux  qui  ces  lettres  verront,  salut.  Comme 
ce  jourdhui  date  des  présentes,  sur  la  requête  présentée  à 
notre  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Normandie 
au  bureau  des  aides,  par  les  conseillers  commissaires  ad- 
ministrateurs de  rhôpital-général  des  pauvres  valides  de 
Rouen,  expositive  que  les  habitants  des  fauxbourgs  de 
cette  ville  ont  profité  de  la  facilité  d'introduire  chez  eux 
des  boissons  hors  la  connoissance  des  receveurs  des  droits 
de  l'hôpital  et  du  don  gratuit,  préposés  aux  portes  de  la 
ville,  pour  se  dispenser  de  payer  le  don  gratuit  et  le  droit 
accordé  à  l'hôpital  par  arrêt  de  notre  conseil  et  lettres  pa- 
tentes de  1762,  ce  qui  oblige  les  suppliants  de  recourir  à 
l'autorité  de  notre  cour  afin  de  faire  cesser  cet  abus.  Dans 
le  fait  tous  les  habitants  dans  Penceinte  de  la  ville  paient 
le  don  gratuit,  et  le  droit  de  Thôpital  pour  les  vins  et 
cidres  qu'ils  consomment,  soit  qu'ils  les  achètent  en  foire 
ou  hors  foire,  soit  qu'ils  les  fassent  venir  de  leurs  vignes, 
fermes  et''métairies,  parceque  les  droits  sont  acquittés  à 
l'entrée,  et  que  personne  n'en  est  exempt,  et  par  l'édit  et 
lettres  patentes  d'établissement  de  ces  droits,  il  n'y  a  au- 
cune différence  entre  l'intérieur  de  la  ville  et  les  faux- 
bourgs,  une  partie  des  habitants  des  fauxbourgs  s'affran- 
chit néanmoins  de'ces  impositions  par  la  facilité  qu'ils 
en  trouvent  dans  la  différence  de  la  régie  de  l'adjudica- 
taire des  fermes  relativement  aux  boissons  déclarées  du 
cru  par  lesdiis  habitants,  en  effet  les  habitants  de  la  ville 
doivent  et  paient  à  l'entrée  les  droits  d'aides  des  boissons 
qu'ils  font  venir  soit  qu'elles  proviennent  d'achat  ou  de 
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leur  cru,  et  les  habitants  des  fauxbourgs  ne  les  doivent 
pour  les  boissons  de  leur  cru  qu'après  la  consommation 
actuelle.  Cette  exception  est  autorisée  par  Farticle  lo  de 
la  subvention  à  l'entrée,  de  Tordonnance  du  mois  de 
juin  1680;  de  là  vient  qu'un  grand  nombre  des  habitants 
des  fauxbourgs  fait  des  déclarations  décru,  et  ne  con- 
somment que  des  boissons  déclarées  provenir  du  cru 
(encore  qu'ils  ne  récoltent  que  la  moindre  partie),  même 
plusieurs  qui  n'ont  ni  dans  les  fauxbourgs  ni  dans  la 
banlieue  ou  ailleurs,  aucune  exploitation  ni  héritage,  et 
ces  déclarations  ne  sont  point  faites  dans  les  bureaux  éta- 
blis aux  portes  de  la  ville  pour  la  récolte  des  droits  de 
rhôpital  et  du  don  gratuit.  L'adjudicataire  de  nos  fermes 
pour  parvenir  à  la  perception  de  ses  droits  après  la  con- 
sommation actuelle,  fait  suivre  par  ses  commis  la  con- 
sommation qui  se  fait  chez  ceux  qui  ont  fourni  les  décla- 
rations, et  la  constate  de  trois  mois  en  trois  mois  par  des 
visites  et  recensements,  et  à  la  fin  de  Tannée  il  établit 
par  un  relevé  général  la  consommation  de  chacun  et  les 
droits  lui  sont  payés  par  les  redevables.  L'hôpital  ne  suit 
pas  la  même  règle  :  i^elle  ne  lui  est  pas  prescrite  ;  2°  elle 
lui  seroit  trop  dispendieuse,  en  sorte  qu'il  est  frustré  des 
droits  sur  les  boissons  dont  les  droits  d'aides  sont  acquit- 
tés par  ceux  dits  de  consommation.  Et  de  là  le  préjudice 
considérable  qu'il  en  souffre.  On  n'examinera  point  si 
les  habitants  des  fauxbourgs  ne  doivent  pas  acquitter  les 
droits  de  l'hôpital  et  du  don  gratuit  avant  la  consom- 
mation, parcequ'il  est  facile  de  concilier  les  ménagements 
qu'ils  peuvent  réclamer  avec  la  faveur  due  à  ce  recou- 
vrement, en  suivant  Ferrement  de  l'adjudicataire  des  fer- 
mes et  s'en  tenant  à  sa  régie  ;  les  exposants  instruits  par 
les  états  qui  leur  ont  été  délivrés  au  bureau  des  aides  que 
du  ler  octobre  i;;63  au  i"  octobre  1764  il  a  été  consommé 
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dans  les  fauxbourgs  plus  de  2  3oo  muids  de  cidre,  dont 
les  droits  d'aide  ont  été  acquittés  sans  que  ceux  de  l'hô- 
pital et  du  don  gratuit  aient  été  payés,  ont  cru  devoir  rap- 
peler les  habitants  des  fauxbourgs  à  l'obligation  qui  leur 
esta  ces  égards  commune  avec  les  habitants  de  la  ville,  en 
leur  faisant  distribuer  des  avertissements,  mais  il  s''est 
écoulé  près  de  deux  mois  sans  qu'il  soit  rentré  plus  qu'en- 
viron un  dixième  de  ce  qui  est  à  recouvrer  ;  il  est  enfin 
revenu  aux  suppliants  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  en  attendre, 
quelques  habitants  ayant  persuadé  aux  autres  qu'il  fallait 
se  dispenser  de  payer,  au  moins  jusqu'à  la  contrainte. . . 

Le  reste  de  cet  arrêt  est  suffisamment  exposé,  dans  le  som- 
maire. 

Arch.  man.,  carton  igg. 


28  mars  1765. 

Extrait  du  compte  des  forces  et  charges  de  Vhôpital- 
général  des  pauvres  valides  de  Rouen,  arrêté  au  Bu- 
reau le  28  mars  1 766  ^  et  remis  au  conseil,  aux  termes 
de  la  déclaration  du  Roy  du  1 1  février  1764. 

CHAPITRE  PREMIER 

Nombre  des  personnes  étant  actuellement  à  l'hô- 
pital : 

Du  côté  des  hommes,  798  ;  du  côté  des  femmes, 
8$4; 

Garçons  en  nourrice,  282;  filles  en  nourrice  218. 

Total,  2102  personnes. 
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CHAPITRE  II 

CONCERNANT   LA    RECETTE 

Article  1.  —  Maisons  en  ville,  fonds  de  terre 
à  la  campagne  et  rentes. 

5 1  maisons  rue  de  l'Aumône,  louées  à  divers  parti- 
culiers par  baux  emphytéotiques  de  99  ans,  lesquelles 
produisent  ensemble  2930  l.  ;  36  maisons  même  rue, 
louées  à  divers  particuliers,  par  baux  de  3,  6  et  9  ans 
produisent  ensemble  2082  1. 

Nota  :  La  plupart  de  ces  maisons  tombent  en  ruine; 
les  réparations  à  y  faire  tous  les  ans  absorbent  une  grande 
partie  de  leur  revenu,  c'est  ce  qui  a  déterminé  Padmi- 
nistration  à  louer  le  plus  grand  nombre  par  bail  emphy- 
téotique, à  charge  par  les  preneurs  de  les  entretenir  en 
grosses  et  menues  réparations,  et  même  réédifications. 

Autres  maisons  en  ville  et  fermes  à  la  campagne  (i) 

3i  .5i5  l.  10  s. 

Rentes,  i6Sy3l.  7  s.  3  d. 

Dans  lesquelles  figurent  pour  2961 1.  les  cotisations  sur  les 
bénéficiers  possédant  biens  ecclésiastiques  en  la  ville  et 
vicomte  de  Rouen,  en  84  parties.  Ces  cotisations  font  l'objet 
des  observations  ci-après  : 

Le  premier  titre  de  ces  cotisations  est  un  arrêt  du  par- 
lement de  Normandie,   du   18   mars  1 5 36  (2),  rendu  en 

(i)  Les  caractères  italiques  indiquent  que  ces  articles  sont  plus 
amplement  détaillés  dans  le  document  original. 

(2(  Il  figure  dans  cette  publication  sous  le  millésime  i535. 
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faveur  des  pauvres  de  la  ville  de  Rouen  ;  il  y  a  eu  plusieurs 
arrêts  subséquents  qui  ont  maintenu  l'hôpital  dans  ce 
droit,  qui  lui  a  été  confirmé  par  l'article  XIII  de  Féditde 
i68i,pourle  renfermement  des  pauvres,  et  lettres  pa- 
tentes en  conséquence. 

Par  l'article  XIV  de  Tédit  de  1681,  il  est  ordonné  que 
toutes  les  aumônes  de  fondation,  soit  en  argent,  pain, 
vin  ou  autrement,  dont  les  communautés  séculières  et 
régulières,  et  même  les  particuliers  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Rouen,  sont  chargés  envers  les  pauvres,  soient 
et  appartiennent  à  Thôpiial,  et  mises  es  mains  des  com- 
missaires, et  que  tout  le  revenu  des  aumôneries  des  ab- 
bayes et  prieurés  qui  sont  dans  ladite  ville  et  fauxbourgs, 
et  autres  bénéfices  qui,  d'ancienne  fondation,  sont  tenus 
de  faire  aumônes  publiques,  soient  réunis  et  incorporés 
audit  hôpital.  Nous  voyons  avec  peine  qu'une  loi  équi- 
table et  aussi  conforme  à  Tesprit  des  fondations,  n'a  point 
eu  son  effet;  la  seule  aumônerie  de  S.  Ouen  procure  à 
rhôpital  3oo  1.  par  an  ;  somme  certainement  bien  au 
dessous  de  celles  que  les  fondateurs  et  bienfaicteurs^decet 
ordre  ont  destiné  à  Taumône. 

Chauffage .  —  Par  lettres  patentes  du  mois  d'août  1657 
le  Roi  avoit  donné  aux  pauvres  de  Thôpital  six  cens 
mesures  de  bûches  et  six  grands  milliers  de  cotterets,  à 
prendre  dans  la  forêt  de  Brotonne  ;  l'hôpital  ne  renfer- 
moit  alors  que  3oo  personnes  :  par  arrêt  du  conseil  delà 
même  année,  Pévaluation  de  cette  quantité  de  bois  fut 
fixée  à  930  I.  ;  on  ne  reçoit  aujourd'hui  pour  le  même 
objet  que  36o  1 . ,  qui  se  paient  tous  les  ans  par  le  receveur 
des  bois,  sur  l'ordonnance  du  grand- maître  des  eaux  et 
forêts.  On  ignore  et  le  titre  et  les  raisons  de  cette  réduc- 
tion ;  l'aumône  dans  son  principe  étoit  sans  doute  pro- 
portionnée aux  besoins  de  l'hôpital  ;  il  est  évident  qu'elle 
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ne  Test  plus,  puisque  l'article  du  chauffage  est  un  objet 
de  dépenses  annuelles  de  12  à  14000  1.  :  pourquoi  Tad- 
ministration  supplie  Sa  Majesté  d'augmenter  sa  bien- 
faisance sur  cette  partie,  et  de  faire  toucher  au  moins  la 
somme  de  980  1.  qui  fut  la  première  fixation,  au  lieu  de 
celle  de  36o  1.  à  quoi  elle  a  été  réduite.  36o  1.  A  dé- 
duire le  droit  de  quittance,  il.  10  s.  —  358  1.  10  s. 


Article  II.  —  Casuel. 

Amendes  ec  confiscations  jugées,  soii  au  parlement,  au 
bailliage  et  autres  jurisdiciions  de  la  ville,  produit,  année 
commune  prise  sur  dix,  i23  1.  17  s.  3  d. 

L'hôpital  jouit  de  ce  droit  en  vertu  d'un  arrêt  du  par- 
lement de  Normandie,  du  23  avril  1654,  qui  le  lui  a  ac- 
cordé en  conséquence  de  la  demande  qui  en  avoit  été 
faite  par  le  mémoire  et  articles  arrêtés  au  Bureau  le 
28  mars  précédent. 

L'administration  observe  que  l'hôpital  de  Paris  jouit, 
aux  termes  des  articles  38  et  39  de  l'édit  de  1686,  d'une 
portion  dans  toutes  les  amendes  et  confiscations,  même 
pour  délits  dans  les  forêts.  Celui  de  Caen,  en  vertu  de 
lettres  patentes  de  1674,  jouit  de  la  même  faveur;  les 
besoins  pressants  de  celui  de  Rouen,  sollicitent  du  cœur 
paternel  de  Sa  Majesté  qu'il  veuille  bien  le  traiter  à  cet 
égard  comme  il  a  traité  les  hôpitaux  de  Paris  et  de 
Caen, 

L'arrêt  du  parlement  du  23  avril  1654,  prononce  que 
chacun  des  officiers,  tant  de  la  cour  que  subalternes  et  in- 
férieurs, ensemble  les  avocats,  paieront  à  leur  réception 
3  1.,  et  qu'il  sera  fait  taxe  d'une  aumône  pour  la  subsis- 
tance des  pauvres  lors   de  la  vérification  des  lettres  de 
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bulles  pour  les  métiers,  de  naturalité  et  légitimations, 
grâces,  rémissions,  pardons,  érections  de  fiefs,  comtés  et 
marquisats,  et  autres  occasions  :  cds  divers  objets  sont  ab- 
solument négligés,  ainsi  qu'on  peut  voir  par  la  modicité 
de  leur  produit,  qui  n*a  donné  en  1763  que  87  1.  18  s. 

La  cour  des  comptes  a  rendu  pareil  arrêt  le  27  juin 
1654  en  ce  qui  concerne  seulement  les  réceptions  des  of- 
ficiers, tant  de  la  cour  que  subalternes  et  intérieurs,  en- 
semble les  avocats  qui  doivent  payer  lors  de  la  prestation 
de  leur  serment,  la  même  somme  de  3  1.,  ce  qui  a  pro- 
duit en  1763,  1 1  5  1.  2  s.  6  d. 

Par  le  même  arrêt  du  parlement,  du  23  avril  1654,  il  a 
été  ordonné  que  les  maîtres  de  métiers  qui  payoient  pré- 
cédemment 10  s.  lors  de  leur  jurande,  en  paieront  à 
l'avenir  20  s.,  et  que  les  apprentifs  qui  payoient  5  s. 
paieront  10  s.,  ce  droit  ne  produit  pas  ce  qu'il  devroit 
produire,  parce  qu'il  n'est  perçu  que  sur  les  maîtres  et 
apprentifs  reçus  au  siège  de  police  :  on  pourrait  l'étendre 
à  toutes  les  professions  et  maîtres  reçus  dans  les  autres 
jurisdictions,  comme  on  le  pratique  à  Paris;  on  pourrait 
même  l'augmenter  sans  inconvénient,  et  afin  que  cette 
augmentation  ne  fût  pas  à  charge  à  celui  qui  se  fait  rece- 
voir, à  qui  il  en  coûte  toujours  trop,  il  seroit  aisé  de  di- 
minuer d'autant  la  somme  qu'il  est  forcé  de  compter 
à  la  communauté  dans  laquelle  il  entre  :  ce  droit,  dans 
l'état  oti  il  se  perçoit,  a  produit  en  1 763,  5  35  1. 

Parle  même  arrêt  de  1654,  ^^  ^  ^^^  ordonné  que  les  fils 
des  maîtres  paieront  à  Fhôpital  i  1.  10  s.  pour  avoir  droit 
d'ouvrir  boutique,  et  les  maîtres  par  chef-d'œuvre  3  1.  : 
cet  objet  ne  produit  rien,  étantdemeuré  depuis  longtemps 
sans  exécution  ;  il  ne  seroit  cependant  pas  à  charge  au 
public,  eu  égard  à  sa  modicité,  et  contribueroit  toujours 
pour  quelquechose  au  soulagement  de  l'hôpital.  L'admi- 
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nistration  a  présenté  l'année  dernière  requête  au  par- 
lement pour  le  rétablissement  de  ce  droit,  et  Taugmen- 
tation  demandée  pour  les  précédents  articles. 

Par  Tart.  XVIdel'éditde  1 68  r,  pour  le  renfermement 
des  pauvres,  l'hôpital  est  confirmé  dans  le  droitqueTar- 
rétdu  parlement  lui  avoit  donné  de  percevoir  3  1.  sur  les 
naturalisés  de  la  ville,  et  7  1.  sur  les  étrangers  qui  pren- 
nent des  lettres  de  hance  à  rhôtel-de-ville;  peu  de  per- 
S(mnes  en  prennent  aujourd'hui,  ce  droit  n'a  rien  produit. 

Par  arrêt  du  1 7  mars  1 607,  on  avoit  attribué  aux  deux 
hôpitaux,  qui  doivent  le  partager  par  moitié,  un  droit  de 
3  1.  par  1000  1.  sur  toutes  les  ventes  et  adjudications  par 
décret  des  biens  des  mineurs,  offices,  coupes  de  bois  et 
forêts,  fermes  de  la  ville  et  autres,  communautés;  les 
dispositions  de  cet  arrêt  ont  été  confirmées  par  trois  autres 
des  6  mai  1616,  3o avril  1641  et  23  avril  1654.  On  voit 
par  les  anciens  états  et  registres  que  ce  droitétoit  perçu  et 
faisoit  partie  de  la  dotation  et  subsistance  des  pauvres  ;  il 
ne  leur  produit  rien  depuis  nombre  d'années  :  il  n'est  em- 
ployé sur  les  comptes  que  pour  note.  La  demande  pour 
le  rétablissement  de  ce  droit,  est  comprise  dans  la  requête 
adressée  au  parlement,  ainsi  que  pour  le  droit  de  hance 
dont  est  parlé  dans  l'article  précédent. 

Argent  trouvé  après  le  décès  des  pauvres,  1227  I.  6  s. 
3  d.;  pensions  des  imbécilles,  9661  l.  3  s.  9  d.  ;  produit 
du  traitement  des  soldats  à  la  diète,  2  5oo  1. 

Ce  produit  se  proportionne  au  nombre  des  soldats 
traités,  lequel  est  moindre  en  temps  de  paix. 

Vins  des  baux,  272  1.  19  s. 

L'hôpital  jouit  depuis  175  i  du  bénéfice  de  la  distri- 
tion  des  billets  de  lotteries  de  piété,  d'association,  com- 
munautés religieuses  et  enfants  trouvés;  le  résultat  du 
dernier  compte  est  de  2919  1.  18  s. 
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Dans  les  premières  années  que  Thôpital  a  joui  du  bé- 
néfice de  cette  distribution,  le  produit  annuel  étoit  de 
78a  9000  1.  ;  il  est  bien  moindre  aujourd'hui  ;  ce  qui 
est  occasionné  par  rétablissement  des  loteries  royale, 
militaire  et  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  qui  diminuent  le 
débit  des  autres  lotteries. 

Produit  des  chaises  à  Téglise,  100  1. 

Article  III.  —  Produit  du  travail  des  pauvres. 

Le  principal  travail  des  pauvres  consiste  dans  la  fila- 
ture du  coton  ;  on  y  emploie  la  plus  grande  partie  de 
ceux  qui  sont  en  état  de  travailler,  même  les  enfants  dès 
qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  7  ans;  le  produit  a  monté  en 
1763,  défalcation  faite  du  prix  de  l'achat  des  matières 
premières,  à  169 1  3  1.   3  s.  8  d. 

Si  le  produit  de  la  filature  est  moindre  qu'il  n'a  été 
dans  les  années  précédentes,  on  ne  doit  l'attribuer  à  défaut 
d'attention  de  la  part  de  ceux  qui  conduisent  cette  partie, 
mais  à  la  diminution  des  pauvres  dans  Thôpital;  étant  à 
observer  que  cette  diminution  tombe  en  plus  grande 
partie  sur  ceux  en  état  de  travailler. 

Indépendamment  de  ce  genre  d'occupation,  on  entre- 
tient dans  l'hôpital  différents  autres  ateliers,  tels  qu'une 
serrurerie,  une  menuiserie,  une  cordonnerie,  une  tail- 
lerie, une  lingerie  et  autres  ;  mais  tous  ces  atteliers  ne 
sont  d'aucun  produit,  tout  ce  qui  s'y  travaille  étant  pour 
l'usage  de  la  maison  et  des  pauvres  :  on  occupe  les  vieil- 
lards de  l'un  et  de  l'autre  sexe  à  tricoter  des  bas  de  laine, 
à  la  même  destination. 

Produits  des  issues  de  l'hôpital,  consistants  en  levains 
de  bière,  sons,  fruits,  peaux,  cuirs  et  suifs,  6793  l. 
17  s.  3  d. 
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Article  IV.  —  Aumônes  ou  charités. 

Les  boites  des  marchands  et  de  Thôtel-de-ville  ont  pro- 
duit pour  la  demi  de  Phôpital,  ioo31.  14  s.  ;  troncs  dans 
les  églises  et  monastères,  1430  1.  i3s.  ;  bassins  de  la 
quinzaine  de  Pâques  (  i  ),  i  i  56  1.  2  s.  ;  quêtes  des  six  mois, 
3429  1.  16  s.  9  d  .  ;  quêtes  des  fêtes  et  dimanches  dans  les 
paroisses  et  monastères,  1060  1.  7  s.  ;  quêtes  et  aumônes 
des  distributeurs,  238  1.  9  s.  ;  aumônes  particulières, 
5625  1.  ;  legs  testamentaires,  1200  1.  ;  droits  de  dispense 
de  parenté,  que  monseig''  l'archevêque  accorde  à  l'hôpital 
depuis  1760,  20  1.  12  s. 

L'objet  des  legs  testamentaires  est  de  peu  de  prç)duit 
depuis  quelques  années  ;  il  n'a  donné  en  r  764  que  ioo  1. 
en   1762,  lySo  1.,  et  en  \-j63  i  200  1. 

Les  hôpitaux  de  Paris  jouissent  de  Texemption  des 
droits  d'indemnité  et  d'insinuation,  en  vertu  d'arrêt  du 
conseil  et  lettres  patentes  des  3o  mars  1706,  27  septembre 
1709,  et  To  juin  1710  ;  il  seroii  à  désirer  que  le  Roi  voulût 
bien  accorder  à  celui  de  Rouen  la  même  exemption,  qui 
le  mettroit  dans  le  cas  de  n'être  point  inquiété  comme  il 
l'est  par  le  fermier,  chaque  fois  qu'il  acquiert  la  connois- 
sance  d'aumônes  ou  legs  faits  à  l'hôpital;  il  est  actuel- 
lement en  instance  devant  M.  l'intendant,  pour  le  droit 
d'insinuation  d'une  aumône  de  3oooo  l,,  à  charge  de 
l'intérêt  au  denier  vingt  viagèremeni,  que  le  fermier  a 
découvert,  après  le  décès  de  M.  l'abbé  de  Germont,  arrivé 
en  1 663,  avoir  été  par  lui  fait  en  1728,  et  qu'il  répute 
sujette  à  Tinsinuation. 

(i)  Pendant  la  quinzaine  de  Pâques,  les  enfants  de  l'hôpital 
allaient  sous  la  conduite  des  sœurs  hospitalières  quêter  dans  les 
églises.  Les  vieux  Rouennais  ont  encore  connu  cette  pratique  à  la 
cathédrale. 
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L'Hôtel-Dieu  est  dans  le  même  cas  pour  i  5ooo  1.  Si 
cette  prétention  du  fermier  avoit  lieu,  elle  auroit  Teffet 
d^écarter  les  secours  que  l'hôpital  peut  attendre  de  la 
charité  du  public. 


Article  V.  —  Fonds  accordés  par  le  Roi. 

Le  droit  du  pied-fourché,  établi  par  lettres  patentes  du 
mois  de  mai  1676,  en  faveur  de  Thôpital,  pour  et  autant 
de  temps  qu'il  auroit  besoin  ;  doublé  au  mois  de  juillet 
1727  pour  trois  ans,  qui  ont  été  prorogés  jusqu'en  1736, 
que  ledit  doublement  a  été  réduit  à  moitié  au  profit  de 
l'hôpital,  pour  trois  années,  et  prorogé  subséquemment 
jusqu'en  1760,  qu'il  l'a  été  pour  6  années  qui  finirent  au 
dernier  juin  i  766,  a  produit  en  1763,49412!.   12  s. 

On  espère  qu'eu  égard  à  la  situation  de  l'hôpital,  Sa 
Majesté  voudra  bien  accorder  la  prolongation  du  dou- 
blement qui  finit  en  1766. 

Le  droit  de  5  s.  par  muid  de  vin  et  2  s.  6  d.  par  muid 
de  cidre  et  poiré,  quePHôtel-Dieu  perçoit  en  conséquence 
d'un  arrêt  du  conseil  du  9  janvier  1677;  Thôpital  jouit 
du  tiers  du  produit  de  ce  droit.  En  1763,  385 1  1.  6  s. 

Octroi  de  i']62  pour  6  ans^  et  don-gratuit  pour  cinq 
ans,  à  courir  du  premier  octobre  1J64. 

Par  délibération  des  différents  ordres  de  la  ville,  des 
2  3  et  24  septembre  1761,  il  fût  arrêté  que  le  Roi  seroit 
supplié  de  permettre  : 

1°  La  perception  pendant  six  ans  au  profit  de  l'hôpital 
général,  du  doublement  entier  des  droits  sur  le  pied- 
fourché,  tels  qu'ils  étoient  perçus  par  les  deux  hôpitaux 


[1765]  3. 

de  la  ville,  par  bœuf,  9  1.,  par  vache,  4  1.  10  s.,  par  porc, 
I  1.  10  s.,  par  veau,  il.,  par  mouton,  10  s.,  par  jam- 
bon, 6  s. 

20  La  perception  d'un  droit  de  40  s.  sur  chaque  muid 
de  vin,  et  10  s.  par  chaque  muid  de  cidre. 

3°  Et  finalement  un  emprunt  de  2  5oooo  1.  pour  payer 
les  dettes  de  Thôpital  exigibles,  lesquelles  2  5oooo  1.  doi- 
vent être  remboursées  un  quart  à  la  fin  de  la  troisième 
année  de  la  perception,  mars  1765,  et  les  trois  autres  à  la 
fin  de  chacune  des  années  suivantes,  mars  1766,  mars 
1767  et  mars  i  768,  fin  dudit  octroi. 

Cette  délibération  a  été  approuvée  et  autorisée  par  un 
arrêt  du  conseil  du  21  janvier  1762  et  lettres  patentes  du 
3  mars  de  la  même  année,  registres  au  parlement  et  en  la 
cour  des  comptes,  aides  et  finances. 

Les  maire  et  échevins,  chargés  de  faire  l'emprunt  au 
nom  de  la  communauté  et  de  diriger  cet  octroi,  en  ont 
versé  les  fonds  et  le  produit  dans  la  caisse  de  l'hôpital,  à 
fur  et  mesure  qu'ils  les  ont  touchés,  et  l'application  en  a 
été  faite  par  des  délibérations  prises  entre  le  Bureau  de  la 
ville  et  le  Bureau  d'administration,  auxquelles  présidoit 
M.  le  premier  président. 

Cet  octroi,  dont  la  perception  a  commencé  le  20  mars 
1762,  a  produit  dans  la  caisse  de  l'hôpital  général  jus- 
qu'au premier  novembre  1764,  260149  1.  7  s.  8  d.  ;  et,  à 
cause  de  l'emprunt,  2  5o3i9  1.  i3  s.  4  d.  Ensemble, 
500469  1. 

Le  montant  du  produit,  pour  autant  que  M  M .  les  éche- 
vins Font  versé  dans  la  caisse  de  l'hôpital,  ayant  été  pour 
deux  ans  et  demi  260149  1.  7  s.  8  d.,  il  doit  être  con- 
sidéré environ  1 00000  1.  par  an;  dans  le  fait  le  trésorier 
de  l'hôpital,  année  1763,  a  reçu  ioi2o5  1.  5  s. 

Ce  qui  n'a  point,  à  beaucoup  près,  rempli  la  vuide  ou 
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insuffisance  des  revenus  de  l'hôpital,  et  a  conduit  à  la  né- 
cessité de  demander  un  nouveau  secours  à  l'assemblée 
des  différents  ordres  tenue  le  3  juin  1764,  qui  s'est  déter- 
minée à  arrêter  que.  pour  payer  les  dettes  exigibles  et 
approvisionner  Phôpital  en  bled,  il  seroitfait  un  emprunt 
de  120000  1.  sur  le  produit  du  don-gratuit,  que  le  Roi  a 
bien  voulu  abandonner  au  profit  des  deux  hôpitaux,  par 
ses  lettres  patentes  du  mois  de  mars  1764. 

Cette  délibération  a  été  autorisée  par  arrêt  du  parlement 
du  7  juin,  portant  que  l'emprunt  de  120000  1.  sera  rem- 
boursé; savoir  : 

Pendant  la  première  année  de  la  perception  du  don- 
gratuit,  la  somme  de  40000 1.;  pendant  la  seconde4ooool.; 
pendant  la  troisième  26000  1.:  et  pendant  la  quatrième 
iSooo  I. 

Le  même  arrêt  a  distribué  le  produit  dudit  don-gra- 
tuit pendant  les  deux  premières  années  de  la  perception, 
quatre  cinquièmes  à  l'hôpital,  et  un  cinquième  à  THôtel- 
Dieu. 

L'emprunt  a  été  fait  par  MM.  les  maire  et  échevins,  et 
versé  dans  la  caisse  de  l'hôpital,  et  il  en  a  été  employé 
environ  90000  1.  au  paiement  de  ses  dettes  les  plus  pres- 
sées et  3oooo  en  achat  de  bled,  conformément  à  la  déli- 
bération et  arrêt  des  3  et  7  juin. 

La  perception  n'a  commencé  au  profit  des  hôpitaux 
que  le  premier  octobre  i  764  ;  ce  sont  MM.  les  échevins 
qui  régissent  cette  caisse  comme  celle  de  l'octroi  de  1762. 
Ils  en  remettent  de  mois  en  mois  le  produit  aux  mains 
des  trésoriers  des  deux  hôpitaux,  en  retenant  sur  la  por- 
tion de  Thôpital  de  quoi  payer  les  intérêts  de  l'emprunt, 
et  faire  les  remboursements  ordonnés. 

Franc-Salé,  —  Par  l'état  des  francs-salés  arrêté  en 
1699,  il  a  été  ordonné  que  pour  et  au  lieu  d'un  rhun  de 
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sel  que  Thôpital  percevoit  sur  chaque  vaisseau  ou  allège 
qui  arrivoit  au  quai  de  Rouen,  le  fermier  lui  délivreroii 
24  minots  de  sel;  par  arrêt  du  conseil  du  8  février  i  762, 
le  Roi  lui  en  a  accordé  par  prorogation  5o  minots  d'aug- 
mentation, pour  six  années,  qui  écherront  le  premier 
octobre  1768,  outre  et  par  dessus  les  24  minots  em- 
ployés dans  l'état  de  1699,  ^^  sorte  qu'il  jouit  aujour- 
d'hui de  74  minots  qui  se  trouvent  consommés  dans  la 
maison. 

Montant  total  de  la  recette  :  26385o  1.  1 1  s.  8  d. 


CHAPITRE  III 

DÉPENSES 

Article  I.  —  Appointements  des  employés  du  côté  des 
hommes,  lesquels  sont  tous  nourris,  excepté  le  médecin, 
et  la  plupart  entretenus  aux  dépens  de  la  maison,  1 77 1  1. 
10  s.  Appointements  des  employées  du  côté  des  dames, 
lesquelles  sont  toutes  nourries  et  entretenues  aux  dépens 
de  la  maison,  1 52  1.  ;  les  dames  hospitalières  sont  nour- 
ries aux  dépens  de  Thôpital,  mais  elles  s'entretiennent  à 
leur  propres  dépens.  Appointements  des  trois  chapelains, 
auxquels  l'hôpital  ne  fournit  que  le  logement  séparé, 
i5oo  l.;  appointements  de  trois  autres  prêtres  qui  ac- 
quittent les  messes  fondées,  et  frais  de  chapelle,  908  1.  8  s.; 
appointements  des  trois  maîtres  d'école,  qui  sont  nourris 
et  entretenus  par  la  maison,  700  1. 

Appointements  des  officiers  hors  la  maison. 

Au    greffier,    agent    et  contrôleur    du   pied-fourché, 
1400  L;  aux  deux  sergents,  6ûo  l.;  au  procureur,  65  l.; 
m  3 
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au  domestique  de  Tavocat,  i  2  1.  10  s.;  aux  huit  receveurs 
du  pied-fourché,  1960I.:  aux  deux  gardes  ambulants 
du  pied-fourché,  25o  l.  Total  des  appointements, 
9319  1.  8  s. 


Article  II.  —  Nourriture  et  entretien  de  toutes  les 
personnes  étant  dans  V hôpital. 

Il  seroit  impossible  d'établir  distinctement  ce  quMl  en 
coûte  pour  la  nourriture  et  entretien  des  officiers,  des  va- 
lides et  invalides  que  Phôpital  renferme;  tous  sont  en- 
tretenus du  même  magasin  et  nourris  à  la  même  cuisine; 
c'est  le  même  administrateur  qui  pourvoit  à  Tachât  des 
matières  pour  les  habiller,  comme  c'est  aussi  celui  chargé 
des  provisions,  qui  pourvoit  à  Tachât  de  toutes  les  denrées 
comestibles.  On  tire  du  même  grenier  le  bled  destiné  à 
leur  nourriture  ;  il  n'y  a  qu'une  boulangerie  ;  le  pain  fait, 
il  se  distribue  dans  les  différents  réfectoires  et  apparte- 
ments et  on  en  donne  aux  pauvres  tout  et  autant  qu'ils  en 
peuvent  consommer.  A  l'égard  de  la  viande,  on  n'en 
donne  que  trois  fois  la  semaine;  savoir  le  dimanche,  le 
mardi  et  le  jeudi.  Lorsqu'on  tue  un  bœuf,  il  se  partage 
en  deux,  dont  une  partie  reste  du  côté  des  hommes  ; 
l'autre  partie  passe  du  côté  des  femmes;  on  prend  de 
chaque  côté  les  morceaux  de  choix  pour  les  dames  hos- 
pitalières ei  pour  les  officiers;  les  autres  jours  on  nourrit 
les  pauvres  avec  du  ris  et  des  légumes;  la  boisson,  tant 
en  vin  que  cidre  et  bière,  le  bois  et  généralement  tout  ce 
qui  se  consomme  dans  la  maison,  est  commun. 

D'après  cet  exposé,  on  voit  que  la  dépense  pour  Ven- 
tretien  et  nourriture  des  personnes  étant  dans  l'hôpital, 
doit  nécessairement  varier,  soit  par  le  plus  ou  le  moins 
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de  pauvres,  soit  par  le  plus  haut  ou  le  plus  bas  prix  des 
denrées.  L'hôpital  a  renfermé,  dans  des  années  de  cala- 
mité, jusqu'à  2200  pauvres,  alors  la  dépense  étoit  d'au- 
tant plus  forte,  que  la  misère  publique  provenoit  de  la 
cherté  excessive  des  vivres.  Le  nombre  aujourd'hui  est, 
comme  on  Ta  vu  dans  le  premier  chapitre,  à  i65o.  On  a 
toujours  compté,  par  le  rapport  de  plusieurs  années  suc- 
cessives, qu'il  en  coûtoit  environ  loo  1.  pour  l'entretien 
et  nourriture  de  chaque  personne.  En  suivant  celte  éva- 
luation, la  dépense  totale,  pour  cet  objet  doit  monter  ac- 
tuellement à  i63oool.  Pour  satisfaire  le  conseil  à  cet 
égard,  on  donne  à  la  suite  l'extrait  de  la  dépense  portée 
au  dernier  compte. 

En  articles  de  nourritures  pour  ii343i  1.  i3s.  i  d.; 
en  articles  d^entretien  pour  31994  1.  11  s.  9  d.;  en  ar- 
ticles de  provisions  pour  19465  1.  6  s.  6  d.;  en  articles 
de  menues  dépenses  5225  1.  17s.  4d.  Total  170 11 7  1. 
8  s.  8d. 

A  l'égard  des  objets  d'entretien,  Tadministration  expose 
que  le  mauvais  état  des  affaires  de  l'hôpital  a  mis  dans 
l'impossibilité  de  se  pourvoir  d'une  suffisante  quantité 
de  linge  et  d'étoffes  et  de  remplacer  ce  qui  a  été  consom- 
mé. Les  besoins  dans  cette  partie  sont  grands  ;  il  seroit 
nécessaire  que  chaque  pauvre  eût  quatre  chemises,  à 
peine  en  a-t-il  deux.  Les  autres  espèces  de  linge  et  parti- 
culièrement les  draps,  manquent  en  proportion.  La  dé- 
pense, pour  mettre  cette  partie  dans  l'état  où  elle  devroit 
être,  seroit  un  objet  de  20  à  2  5ooo  1.  Les  magasins  une 
fois  mis  en  état  à  cet  égard,  il  en  résulteroit  une  économie 
pour  la  suite. 

La  dépense,  comme  on  le  voit,  a  monté  au  dernier 
compte  rendu  à  170117I.  8  s.  8  d.,  parce  qu'alors  il  y 
avoit  plus  de  pauvres  dans  l'hôpital;  mais  comme  il  est 
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essentiel  de  fixer  et  faire  voir  l'état  actuel  de  la  maison, 
on  ne  l'emploiera  qu'à  i65ooo  1.,  parce  que  le  nombre  se 
trouve  aujourd'hui  à  i  65o. 

Les  hôpitaux  de  Paris  et  Caen  jouissent,  en  vertu  de 
Particle  59  de  l'édit  de  i656,  Particle  16  des  lettres  pa- 
tentes de  1 674,  et  un  arrêt  du  conseil  de  1 720,  de  l'exemp- 
tion de  tous  droits  d'entrée  sur  les  denrées  qui  se  con- 
somment; Padministration  supplie  Sa  Majesté  d'accorder 
le  même  avantage  à  celui  de  Rouen.  Il  en  jouissoit  en 
1716,  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  du  10  mars,  sur 
une  quantité  déterminée;  cette  exemption  subsistoit  en 
1729,  qu'il  intervint  arrêt  du  conseil  et  des  lettres  pa- 
tentes, qui  la  prorogèrent  pour  en  jouir  pendant  la 
durée  du  bail  existant  alors,  et  depuis  elle  n'a  plus  eu 
lieu. 

Pensions  des  enfants  trouvés  et  mis  en  nourrice. 

Les  nourrices  qui  se  chargent  de  ces  enfants,  ne  les 
allaitent  point,  parce  qu'elles  craignent  qu'ils  ne  leur 
communiquent  le  mal  que  ces  malheureuses  victimes  de 
l'incontinence  apportent  souvent  en  naissant,  inconvé- 
nient dont  on  a  éprouvé  plusieurs  exemples  funestes  ; 
elles  se  contentent  donc  de  les  nourrir  au  biberon  avec  le 
lait  de  vache.  Les  pensions  se  paient  à  raison  de  3o  1.  pour 
les  premiers  six  mois,  et  20  1.  pour  la  suite.  On  laisse 
ordinairement  ces  enfants  en  nourrice  jusqu'à  l'âge  de 
5,  6  à  7  ans;  une  dame  hospitalière  est  chargée  du  soin 
d'aller  les  visiter  deux  t'ois  par  an,  et  rend  compte  à  l'ad- 
ministration de  l'état  dans  lequel  elle  les  a  trouvés.  Pour 
encourager  d'autant  plus  les  nourrices  à  ne  point  épar- 
gner leurs  soins  pour  les  bien  élever,  l'administration  a 
arrêté  l'année  dernière  qu'il  seroit  payé,  pour  chaque  en- 
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fant,  6  1.  de  gratification,  de  six  mois  en  six  mois,  aux 
nourrices  qui  justifieroient  du  bon  état  de  ceux  dentelles 
sont  chargées,  et  ce,  pendant  les  deux  premières  années 
seulement,  parce  qu'on  a  pensé  que,  dans  ces  premières 
années,  les  enfants  exigeant  plus  de  soins,  il  étoit  inté- 
ressant d^encourager  les  nourrices  à  ne  les  leur  point 
épargner;  elle  a  arrêté  aussi  que,  lorsqu'une  nourrice 
rapporteroit  définitivement  un  enfant  bien  conditionné 
et  sain,  on  lui  paieroit  24  1.  par  forme  de  gratifica- 
tion. 

Au  dernier  compte,  la  dépense  des  nourrices,  pour  les 
enfants  trouvés,  a  été  de  4726  Lus.  6  d. 

Pensions  des  enfants  des  pauvres  bourgeois,  hors 
d'^état  de  payer  la  totalité  des  appointements  des 
nourrices . 

L'hôpital  paie  25  1.  pour  les  premiers  six  mois,  et  20 1. 
pour  les  derniers;  ces  nourrices  coiitent  70  à  80  1.,  les 
pères  et  mères  fournissent  au  surplus.  Le  pourvu  de  nour- 
rice s'accorde  ordinairement  pour  un  an  aux  pauvres  qui 
ont  au  moins  trois  enfants;  il  faut  des  raisons  de  misère 
bien  prouvées  pour  le  prolonger.  La  dépense  de  cet  objet 
a  monté  au  dernier  compte  à  14493  1.  5  s. 

L'administration  se  détermine  dans  quelques  circons- 
tances à  paier  les  pensions  entre  les  mains  des  mères  qui 
allaitent  leurs  enfants.  On  avoit  regardé  précédemment 
cette  facilité  comme  onéreuse  pour  Thôpital,  parce  qu'ef- 
fectivement elle  lui  amène  plus  de  mères  qui  la  réclament; 
mais  on  a  pensé  qu'en  s'y  prêtant,  c'étoit  un  moyen  de 
conserver  les  enfants,  parce  qu'étant  nourris  et  élevés  par 
les  soins  de  leurs  mères,  ils  sont  moins  exposés  que  lors- 
qu'on prend  le  parti  de  les  envoyer  en  nourrice  :  on  n'ac- 
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corde  cependant  cette  grâce,  autant  qu^il  est  possible, 
qu'en  connoissance  de  cause,  et  qu^après  avoir  vérifié 
que,  sans  ce  secours,  les  soins  que  la  mère  est  obligée  de 
prendre  pour  son  enfant,  la  mettroient  dans  l'impuissance 
de  pourvoir  à  la  subsistance  des  autres. 

Article  ÏV.  —  Réparation  des  bâtiments . 

Les  dépenses  pour  les  réparations  n'ont  monté  en  1763 
qu'à  5628  1.  10  s.,  mais  on  ne  doit  pas  partir  de  là  pour 
en  établir  un  état  de  dépenses  annuelles,  parce  que  Tétat 
de  détresse  dans  lequel  s'est  trouvé  l'hôpital,  singulière- 
ment depuis  plusieurs  années,  l'a  mis  dans  la  nécessité 
de  négliger  les  réparations  les  plus  urgentes,  ce  qui  est 
cause  que  celles  à  faire  aujourd'hui  sont  considérables,  et 
qu'il  y  a  même  nécessité  de  faire  des  réédifications.  L'ad- 
ministration pense  que  cet  objet  doit  être  employé  ici  pour 
loooo  1.,  d'autant  que  cette  somme  est  le  résultat  des  dix 
dernières  années. 

Article  V.  —  Rentes  perpétuelles,  foncières  et  hypo- 
thèques 9607  L  1 1  s.  1 1  d. 

Les  rentes  viagères  dues  par  Thôpital,  consistent  en 
385  parties;  elles  montoient  en  1763  à  1 35  382  1.  18  s., 
mais  on  ne  les  emploie  que  pour  ce  qu'elles  existent  en 
1763,  afin  de  fixer  les  yeux  sur  l'état  actuel  124343  1. 
19  s.  4  d. 

Montant  total  de  la  dépense. . .     337490  1.  i5  s.  0  d. 

Récapitulation   de  la  recette  ':  26385ol.  11  s.  8d. 
Récapitulation  de  la  dépense  :  337490  1.  i5  s.  qd. 
Partant  la  dépense  excède  la  re- 
cette de 73640  1.  4  s.  I  d. 
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Observations. —  La  recette  et  la  dépense  en  i764nyant 
été  à  peu  près  les  mêmes,  il  y  eut  pareille  insuffisance  ; 
elles  se  sont  en  partie  trouvées  remplies,  comme  on  l'a 
fait  voir  par  les  120000  1.  empruntées  sur  le  don-gratuit, 
dont  3oooo  1.  ont  été  employées  en  achats  de  bled,  aux 
termes  de  la  délibération  des  notables. 

Mais  comme  les  termes  pour  rembourser  les  25ooool. 
sont  fixés,  un  quart  en  mars  1765,  un  quart  en  mars 
1766,  un  quart  en  mars  1767,  et  un  quart  en  mars  1768, 
fin  du  nouvel  octroi,  on  va  donner  le  tableau  de  la  situa- 
tion où  se  trouvera  l'hôpital  dans  ces  différentes  années, 
eu  égard  aux  remboursements  à  faire,  et  au  produit  du 
don-gratuit  que  la  bonté  paternelle  du  Roi  a  bien  voulu 
accorder  aux  hôpitaux,  à  commencer  au  premier  octobre 
1764,  pour  finir  au  premier  octobre  1769,  et  dont  par 
arrêt  du  parlement  du  7  juin  dernier,  il  est  attribué 
quatre  cinquièmes  à  Thôpital-général  pour  les  deux  pre- 
mières années. 

On  a  dit  que  les  emprunts  faits  sur  le  don-gratuit 
avoient  en  partie  servi  à  acquitter  le  vuide  des  années 
1 763  et  1 764;  dans  le  fait  ils  n'ont  pas  suffi,  n'y  en  ayant 
été  employé  que  90000  I.  qui  à  la  fin  de  l'année  dernière 
ont  laissé  une  insuffisance  d'environ  60000  1.  à  quoi  se 
trouvent  monter  les  dettes  actuellement  exigibles  de  Vhô- 
pital . 

Suivent  des  prévisions  pour  les  années  1765,  1766,  1767, 
1768,  1769  et  1770. 

L"'administration  s'est  particulièrement  attachée  depuis 
quelques  années  à  diminuer  le  nombre  des  pauvres  dans 
l'hôpital;  le  bas  prix  des  grains,  l'activité  des  manufac- 
tures depuis  le  retour  de  la  paix,  lui  en  ont  fourni  le 
prétexte  et  facilité  les  moyens.  Elle  y  est  parvenue,  puis- 
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que  de  2200  personnes  qui  y  ont  été  renfermées,  ce 
nombre  se  trouve  aujourd'hui  réduit  à  i65o.  Mais  com- 
bien lui  en  a-t-il  coûté,  et  combien  lui  en  coûte-t-il  encore 
tous  les  jours  pour  fermer  son  cœur  à  la  compassion  ! 
Combien  de  malheureux  gémissent  sous  le  poids  de  leurs 
années  et  de  leurs  infirmités,  ou  sont  exposés  à  périr  de 
misère,  parce  que  Tétat  de  l'hôpital  met  dans  la  nécessité 
de  croire  qu'elle  n^est  pas  à  son  comble  !  Un  reste  de  vi- 
gueur en  cache  quelquefois  les  apparences;  elle  n'est  sou- 
vent que  trop  réelle. 

Malgré  les  vues  d'économie  qui  animent  Tadministra- 
tion,  il  est  impossible  qu'elle  puisse  jamais  parvenir  à 
proportionner  le  nombre  des  admissions  aux  revenus  de 
l'hôpital;  ceux-ci  sont  trop  modiques,  et  la  nécessité  de 
fournir  des  secours  à  la  misère,  trop  fréquente,  sur  tout 
dans  une  ville  aussi  considérable  que  celle  de  Rouen.  Les 
manufactures  de  tout  genre  qui  y  sont  établies,  procurent, 
il  est  vrai,  du  travail  et  des  moyens  de  subsistance  ;  depuis 
l'enfance  jusqu'à  la  caducité,  l'homme  laborieux  y  trouve 
de  remploi;  mais  ce  sont  elles  aussi  qui  donnent  des  su- 
jets aux  hôpitaux.  L'ambition  de  laisser  une  fortune  à 
ses  enfants,  n'est  point  ce  qui  anime  le  travail  de  l'ou- 
vrier; il  le  proportionne  sur  son  besoin  actuel,  sans  in- 
quiétude pour  Pavenir.  Lui  survient-il  quelques  infirmi- 
tés, son  grand  âge  le  met-il  absolument  hors  d'état  de 
travailler,  abandonné  de  tout  le  monde,  il  n'a  d'autres 
ressources  que  l'hôpital.  Peut-on  lui  en  refuser  l'entrée? 
Presque  toujours  ses  infirmités  proviennent  des  services 
qu'il  a  rendus  à  la  patrie,  qu'il  a  enrichie  de  son  tra- 
vail. 

On  croit  donc  pouvoir  dire  que  le  nombre  des  pauvres 
actuellement  dans  l'hôpital,  n'est  plus  susceptible  d'une 
diminution  sensible;  au  contraire  il  éprouveroit  néces- 
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sairement  de  l'augmentation,  s'il  survenoit  une  cherté 
dans  les  denrées  de  première  nécessité,  ou  une  cessation 
dans  les  travaux,  il  en  éprouvera  même  infailliblement, 
ainsi  que  Tadministration  Ta  démontré  dans  un  précédent 
mémoire,  à  Toccasion  des  mendiants,  si  la  bonté  du  Roi 
se  porte  à  renouveller  les  lois  pénales  pour  Textirpation 
du  mendianisme. 

L'administration  a  cru  devoir  démontrer  la  situation 
dans  laquelle  l'hôpital-général  se  trouve  et  doit  successi- 
vement se  trouver,  pour  faire  voir  que  les  secours  que  la 
bienfaisance  du  Roi  a  daigné  lui  accorder,  ne  sont  point 
encore  suffisants,  même  dans  l'état  actuel,  pour  subvenir 
à  ses  charges,  ces  secours  devant  diminuer  en  1767  et 
1768,  et  finir  totalement  en  1769.  L'insuffisance  de  cha- 
que année  se  trouvant  augmentée  par  l'insuffisance  de 
celle  qui  l'aura  précédée,  il  est  évident  que  Thôpital  re- 
tombera dans  sa  première  détresse.  Perspective  effrayante  ! 
si  l'administration  n'espéroit  que  la  pitié  du  Roi,  son 
amour  pour  ses  peuples,  que  ses  vertus  enfin,  qui  lui  ont 
mérité  si  justement  le  titre  de  bien-aimé,  porteront  le 
cœur  paternel  de  Sa  Majesté  à  soutenir  un  établissement 
destiné  à  soulager  la  misère  d'une  portion  de  citovens, 
d'autant  plus  dignes  de  compassion,  que  leur  âge  et  leurs 
infirmités  les  mettent  hors  d'état  de  se  subvenir  à  eux- 
mêmes.  Si  les  bras  de  ces  malheureuses  victimes  de  la 
misère  humaine  ne  sont  plus  en  état  de  rendre  à  la  patrie 
les  mêmes  services  qu'ils  lui  ont  rendus  dans  le  temps  de 
leur  vigueur,  ils  les  élèvent  vers  le  ciel  pour  sa  prospérité, 
et  pour  la  conservation  d'un  Roi  par  les  bienfaits  duquel 
ils  respirent. 

Il  paroîtroit  convenable,  après  avoir  montré  la  néces- 
sité pressante  des  secours,  d'indiquer  les  moyens  d'y  sa- 
tisfaire; mais  à  cet  égard  l'administration  croit  devoir  dé- 
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férer  à  rassemblée  des  notables,  qui  doit  se  tenir  inces- 
samment, le  choix  des  propositions.  Elle  se  borne  donc 
aujourd'hui  à  supplier  Sa  Majesté  : 

1°  De  lui  accorder  le  rétablissement  du  chauffage,  tel 
qu'il  a  été  originairement  accordé,  de  6oo  mesures  de 
bûches,  et  6  grands  milliers  decotterets,  sinon  en  nature, 
au  moins  par  une  nouvelle  élévation,  n^  ayant  nulle 
proportion  entre  cette  quantité  de  bois,  et  36o  1 .  payées 
annuellement  pour  en  tenir  lieu. 

2°  La  continuation  de  la  moitié  du  doublement  sur  le 
pied-fourché.  On  a  observé  que  ce  droit  avoit  été  établi 
par  lettres  patentes  de  1727  pour  3  ans;  qu'il  a  été  pro- 
rogé de  3  ans  en  3  ans  jusqu'en  1736;  que  moitié  a  été 
attribuée  à  l'Hôtel-Dieu,  et  Pautre  moitié  est  restée  au 
profit  de  Phôpital.  La  dernière  prorogation  est  du  mois 
de  mai  1760,  à  commencer  du  premier  juillet  audit  an, 
pour  finir  au  dernier  juin  1766.  Gomme  les  besoins  de 
Phôpital  ont  nécessité  les  prorogations  successives  qui  ont 
été  accordées,  on  se  flatte  que  ces  besoins  subsistants 
toujours,  Sa  Majesté  voudra  bien  lui  continuer  la  même 
faveur. 

3°  Lui  accorder,  à  Pinstar  des  hôpitaux  de  Paris  et  de 
Caen,  une  part  dans  les  amendes  et  confiscations  pro- 
noncées par  telle  jurisdiction  ou  tribunal  que  ce  soit, 
même  par  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  pour  délits  dans 
les  bois. 

4°  L'exemption  des  droits  d'entrée  de  toutes  les  den- 
rées qui  se  consomment  dans  Phôpital,  ainsi  qu'en  jouis- 
sent les  mêmes  hôpitaux  de  Paris  et  Caen. 

5°  L'exemption  des  droits  d'indemnité  et  d'insinua- 
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tion,  dont  jouissent  singulièrement  les  hôpitaux  de 
Paris. 

Chacun  de  ces  objets,  envisagé  séparément,  est  de  peu 
d'importance;  mais  réunis,  ils  méritent  considération, 
principalement  dans  Tétat  obéré  où  se  trouve  l'hôpital  de 
Rouen,  qui  ne  demande,  à  ces  divers  égards,  que  ce  que 
les  hôpitaux  de  Paris,  celui  de  Caen  et  autres  tiennent  de 
la  piété  du  Roi. 

L'insuffisance  considérable  de  ces  produits  mérite  d'au- 
tant plus  d'attention,  que  le  discrédit  qu'elle  entraîne, 
oblige  de  suracheter  les  denrées  les  plus  indispensables  ; 
inconvénient  fâcheux,  mais  inévitable,  et  qui  précipi- 
tera nécessairement  la  ruine  de  l'hôpital  si  on  ne  lui  sub- 
vient. 

Fait  et  arrêté  au  Bureau  de  l'administration  le  28  mars 
1765;  signé  Leconte,  greffier. 

Arch.  mun,,  carton  198. 


I  !   mai  i;  65  . 

Assemblée  des xxiiij  du  conseil. 

Lecture  est  faite  par  le  greffier  secrétaire  de  cette  ville 
des  lettres  patentes  données  à  Versailles  le  trente  sep- 
tembre dernier  dûment  enregistrées  sur  les  registres  du 
parlement  et  de  la  cour  des  comptes  aides  et  finances,  par 
lesquelles  M.  Le  Brun  premier  conseiller  échevin  mo- 
derne est  établi  administrateur  surnuméraire  de  l'hôpital 
de  cette  ville. 

Arch.  mun.,  reg.  A  38. 
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1 1  août  1  -65. 

Assemblée  générale  des  notables  pour  examen  des 
comptes  de  Vhôpital  général. 

Le  protocole  de  la  séance  est  longuement  décrit. 
Arch.  mun.,  reg.  B  i6. 


1 1  août  1766. 

Anciens  droits  de  Vhôpital  rétablis  et  confirmés, 
Arrest  du  parlement  de  Rouen. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  :  au  premier  des  huissiers  de  notre  cour  de  par- 
lement de  Rouen  ou  autre  notre  huissier  ou  sergent  sur 
ce  requis,  cejourd'hui  sur  la  requête  présentée  à  notre 
cour  par  les  conseillers-commissaires-administrateurs  de 
l'hôpital-général  des  pauvres  valides  de  Rouen,  expo- 
sitive que  plusieurs  droits  et  produits  originairement 
une  partie  essentielle  des  revenus  de  l'hôpital,  ayant  été 
négligés,  les  exposants  ont  cru  d'autant  plus  nécessaire 
d'en  provoquer  le  rétablissement,  que  le  secours  procé- 
dant de  Tarrêt  de  notre  conseil  et  nos  lettres-patentes, 
intervenus  sur  la  délibération  des  différents  ordres  de  la 
ville,  du  24  décembre  dernier,  quelque  considérable  qu'il 
soit,  ne  fera  point  cesser  l'insuffisance  des  revenus  de 
l'hôpital,  qui  subsiste  depuis  son  établissement  :  qu'entre 
divers  objets  à  recherches,  représentations  etdélibérations 
pour  augmenter  ses  forces  et  diminuer  sa  dépense,  il  a 
paru  convenable  de  commencer  par  ceux  qu'il  y  a  lieu 
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d'envisager  dépendants  de  la  seule  autorité  et  bonne 
volonté  de  notre  dite  cour,  qui  a  formé  et  maintenu  cet 
hôpital  depuis  près  de  deux  siècles. 

1°  Les  droits  sur  les  apprentifs  et  maîtres  des  com- 
munautés des  marchands  et  artisans,  etc.,  originairement 
de  cinq  sols  et  dix  sols,  augmentés  en  Tannée  de  1654  a 
dix  sols  par  apprentif  et  vingt  sols  par  maître,  qui  sont 
aujourd'hui  de  très-peu  de  valeur,  tant  relativement  à  la 
différence  des  temps,  du  prix  des  ouvriers  et  denrées,  que 
parce  que  les  seuls  marchands  et  artisans  reçus  au  siège 
de  police  paient  ce  médiocre  droit,  lequel  pourroit  être 
augmenté  sans  inconvénient,  et  étendu  à  toutes  les  pro- 
fessions et  maîtres  reçus  dans  les  autres  jurisdictions,  et 
ce  à  l'instar  de  Paris,  où,  par  arrêt  du  6  septembre  i65g 
et  ceux  subséquents,  l'aumône  des  jurés  et  maîtres  de  six 
corps  des  marchands  a  été  fixée  à  trois  livres  pour  Tap- 
prentissage  et  dix  livres  lors  du  serment  de  maître,  et 
celle  des  artisans  à  vingt  sols  et  trois  livres  ;  ce  qui  a  lieu 
aux  réceptions  faites  dans  tous  les  tribunaux  de  Paris  et 
des  fauxbourgs. 

2°  Celui  d'ouverture  de  boutique  renouvelle  par  arrêt 
de  i683,  porté  au  livre  du  revenu  pour  trente  sols  des  fils 
de  maîtres,  et  trois  livres  de  ceux  par  apprentissage  et 
chef-d'œuvre,  qui  depuis  très-longtemps  ne  produit  rien 
pour  avoir  été  absolument  négligé. 

3°  Le  droit  de  hance,  fixé  par  arrêt  de  notre  cour  du 
23  avril  1654  à  trois  livres  pour  les  bourgeois  français  de 
la  ville,  et  dix  livres  pour  les  étrangers,  confirmé  par  Tar- 
licle  seize  de  Tédit  de  1681,  et  renouvelle  par  arrêt  de 
noiredite  cour  du  16  août  1692  :  c'est  une  lettre  qui  se 
délivre  en  l'hôtel-de-ville  pour  jouir  des  franchises  et  im- 
munités accordées  aux  bourgeois,  que  beaucoup  négligent 
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de  prendre  aujourd'hui,  ce  qui  préjudicie  d'autant  Phô- 
pital  en  diminuant  son  revenu. 

4°  Le  droit  du  denier  à  Dieu  de  tomes  ventes  et  adju- 
dications par  décrets  des  biens  des  mineurs,  oftices, 
coupes  de  bois  et  forêts,  fermes  de  la  ville  et  autres  com- 
munautés, renouvelle  par  arrêts  des  27  mai  1607  (i), 
10  avril  1609,  dernier  mars  t6i5,  6  mai  1616,  20  février 
i63o,  3o  avril  1641  :  un  jugement  des  commissaires  de 
notre  conseil  du  28  juillet  i656  ;  autre  arrêt  de  notredite 
cour  du  II  janvier  1661  ;  et  finalement  par  l'article 
quatorze  de  nos  lettres-patentes  accordées  à  FHôtel-Dieu 
en  1730,  ne  produit  rien  à  l'hôpital  depuis  nombre  d'an- 
nées. On  voit  néanmoins  par  d'anciens  états  et  registres 
que  ce  droit,  à  raison  de  trois  livres  par  mille  livres,  par- 
tagé entre  les  deux  hôpitaux,  faisoit  partie  de  leur  dota- 
tion et  subsistance  ;  les  boîtes  et  troncs  qui.  en  conformité 
desdits  arrêts  et  autres,  doivent  être  placés  dans  les  comp- 
toirs, boutiques,  halles,  auberges,  etc.,  sont  enfin  éga- 
lement négligés;  en  sorte  qu'il  en  résulte  peu  de  pro- 
duit. 

5°  Notredite  cour  a  ordonné  par  arrêt  du  2  3  avril  1 654, 
que  chacun  des  officiers,  tant  de  notredite  cour  que 
subalternes  et  inférieurs,  ensemble  les  avocats,  paieront 
à  leurs  réceptions  trois  livres,  et  qu'il  seroit  fait  taxe  d'une 
aumône  pour  la  subsistance  des  pauvres,  lors  de  la  véri- 
fication des  lettres  de  bulles  pour  les  métiers,  de  naturalité 
et  légitimation,  grâce,  rémission  et  pardons,  érections  de 
fiefs,  comtés  et  marquisats,  et  autres  occasions.  La  modi- 
cité du  produit  de  ces  divers  objets,  qui  n'a  monté  pour 
les  six  années  ij5  5  k  1760  inclusivement  jusqu'à  416  I. 
10s.,  établit  que  la  plupart  sont  absolument  négligés. 

(i)  Cette  date  est  à  corriger  :  il  faut  lire  17  et  non  27. 
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6o  Les  quêtes  journalières  dans  les  églises  paroissiales, 
établies  par  les  arrêts  et  règlements  de  i  5  34,  de  i  5  3  5 ,  1 5  5 1 , 
1654,  i635,  i665,  confirmés  par  ranicle  dix  de  Tédit  de 
1681,  renouvelles  par  deux  arrêts  de  notredite  cour  des 
29  janvier  i683,  et  11  avril  1726,  ne  sont  plus  faites 
alternativement  de  mois  en  mois  par  les  principaux  habi- 
tants de  chaque  paroisse,  ainsi  que  les  règlements 
Texigent;  les  uns  s'excusent  d'en  prendre  la  charge,  sous 
prétexte  d'exemptions  non-jusiifiées,  d^autres  par  mau- 
vaise volonté,  et  les  autres,  après  l'avoir  prise,  négligent 
de  la  remplir,  au  moyen  de  quoi  elles  ne  produisent 
point  ce  qu'on  pourroit  en  attendre,  si  ceux  à  qui  elles 
sont  recommandées,  et  qui  n'ont  point  d'exemption 
légale,  s'acquittoient  de  ce  soin  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  femmes  et  enfants. 

70  Les  règlements  de  i  535,  i55!,  i562,  1564,  renou- 
velles par  l'article  dix  de  Tédit  de  1681,  qui  contiennent 
des  recommandations  et  injonctions  aux  curés,  vicaires 
ou  prêtres,  assistants  les  malades  en  leurs  maladies,  de 
les  exhorter  de  faire  donations  et  legs  testamentaires  à 
l'hôpital  ;  et  aux  notaires  de  les  en  avertir  quand  ils  rece- 
vront des  testaments,  etc.  sont  également  tombés  dans 
Toubli. 

Les  exposants  croient  pouvoir  se  dispenser  de  discuter 
en  plus  outre  chacun  de  ces  objets;  notredite  cour  a 
établi  ces  droits  et  perceptions  comme  des  movens  pro- 
pres à  subvenir  en  partie  à  la  subsistance  des  pauvres, 
siins  grever  le  public,  et  la  nécessité  de  les  maintenir  ou 
rétablir  est  évidente,  puisque  le  peu  de  revenu  de  Thôpital 
le  prix  excessif  des  vivres  et  denrées  et  le  malheur  des 
temps,  qui  multiplient  les  misérables,  ont  obligé  à  lui 
pourvoir  de  secours  extraordinaires,  lesquels  n'étant  que 
pour  un  temps  limité  ne  dispensent  point  de  recourir  aux 
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moyens  naturels  d'augmenter  ses  forces  et  d'en  diminuer 
les  charges  :  les  exposants,  vraiment  occupés  de  ce  double 
soin,  sont  dans  le  cas  de  recourir  à  Tautoriié  de  notredite 
cour  par  rapport  à  ces  différents  droits  négligés,  dont  le 
rétablissement  excède  le  pouvoir  de  l'administration.  Il 
est  d'ailleurs  d'observation  que  quelques-uns  de  ces  droits 
sont  aujourd'hui  si  modiques,  qu'il  peut  échoir  de  les 
augmenter  et  étendre;  et  finalement  que  ceux  établis  sur 
les  apprentifs  et  maîtres  des  communautés  de  marchands 
et  artisans,  n'ont  lieu  que  sur  les  jurés  et  maîtres  reçus 
en  police;  ce  qui  n'est  pas  juste,  puisque  les  artisans  des 
fauxbourgs  doivent  contribuer  à  l'entretien  de  Thôpital  ; 
pourquoi  les  exposants,  persuadés  que  notredite  cour  est 
toujours  animée  des  mêmes  zèle  et  charité  qui  ont  donné 
lieu  à  rétablissement  de  ces  droits,  ont  l'honneur  de 
nous  adresser  la  présente  : 

1°  A  ce  qu'il  plaise  à  notredite  cour,  en  renouvellant 
les  anciens  règlements  et  y  ajoutant,  ordonner  que  les 
gardes  des  communautés  des  marchands,  dites  des  six 
corps,  et  de  celles  des  marchands  imprimeurs-libraires, 
des  marchands  passementiers,  des  toiliers  de  la  ville,  des 
marchands  drapiers-drapants,  chapeliers-cartiers,  peignè- 
res,  cornetiers,  tanneurs  et  mégissiers,  gantiers,  seront 
tenus,  en  admettant  à  la  maîtrise  et  avant  de  conduire 
l'aspirant  au  serment,  de  le  faire  faire  et  de  leur  remettre 
une  aumône  au  profit  de  Thôpital,  qui  ne  pourra  être  au 
dessous  de  ce  à  quoi  il  plaira  à  notredite  cour  de  tixer, 
sous  l'observation  par  les  exposants  qu'elle  peut  être  plus 
forte  pour  ceux  reçus  par  suffisance,  que  de  ceux  reçus 
par  apprentissage  et  chef-d'œuvre  ;  auquel  cas  de  jurande 
des  apprentifs,  il  plaira  aussi  à  notredite  cour  régler 
ladite  aumône  ;  et  à  l'égard  de  toutes  les  autres  com- 
munautés de  la  ville  et  des  fauxbourgs,  il  plaira  à  notre- 


[ij66\  49 

dite  cour  fixer  ladite  aumône,  tant  pour  l'apprentissage 
que  pour  la  maîtrise,  sautégalement  à  la  déterminer  plus 
forte  pour  ceux  reçus  par  suffisance,  et  auxdiis  gardes  à 
exhorter  les  récipiendaires  à  donner  en  plus  outre,  suivant 
leur  état  et  facultés  ;  toutes  lesquelles  aumônes,  dont  il 
sera  fait  mention  dans  l'acte  porté  sur  le  registre  desdites 
communautés  et  déclarations  dans  celui  de  la  prestation 
de  serment,  les  gardes  en  exercice  ou  syndics  rappor- 
teront et  paieront  dans  les  quinze  premiers  jours  de 
janvier  et  juillet  de  chaque  année,  au  trésorier-adminis- 
trateur dudit  hôpital,  auquel  il  sera  fourni  un  état  des- 
dites aumônes  certifié  par  les  gardes  en  charge  de  chacune 
communauté  ;  ordonner  pareillement  que  tous  officiers 
et  travailleurs,  dans  le  cas  d'être  reçus  en  justice,  même 
les  chartiers  lorsqu'ils  se  feront  inscrire  pour  avoir  le 
numéro,  seront  tenus,  avant  leur  prestation  de  serment 
ou  inscription,  de  faire  une  aumône  qu'il  plaira  à  nôtre- 
dite  cour  de  fixer  pour  chacun  desdits  officiers,  tels  que 
mesureurs  de  grains  et  de  charbon,  amonteurs  déplâtre 
et  porteurs  de  grains,  les  bardeurs,  caruyers  et  chartiers, 
et  finalement  les  bateliers  ;  lesquelles  aumônes,  dont  sera 
fait  mention  dans  Tacte  de  réception,  seront  perçues  par 
les  greffiers,  qui  en  compteront,  sans  remise  ou  retenue, 
dans  les  temps  ci-dessus  marqués,  au  trésorier  dudit 
hôpital,  auquel  ils  remettront  un  état,  certifié  par  le  juge, 
desdites  réceptions  et  aumônes. 

2°  Ordonner  que,  conformément  à  Tarrêt  de  notredite 
cour  du  I  7  février  1 683,  le  droit  de  trente  sols  par  les  fils 
de  maître  et  de  trois  livres  par  les  autres,  pour  ouverture 
de  boutique,  sera  rétabli  et  continué  à  l'avenir  au  profit 
dudit  hôpital  ;  et  en  outre  que  les  aubergistes,  cabaretiers, 
loueurs  de  carrosses,  chaises  et  chevaux  paieront  pareil- 
lement, lors  de  leurs  établissements,  un  droit  tel  qu'ils 
m  4 
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aviseront,  et  qui  néanmoins  pourra  être  arbitré  par  le 
Bureau  de  Padministration  depuis  trois  livres  jusqu^à 
douze  livres  :  et  à  l'effet  de  parvenir  à  la  fixation  et  per- 
ception du  droit,  chacun  centenier  sera  tenu  de  remettre 
au  quartenier,  dans  le  mois  au  plus  tard  après  la  con- 
fection du  rôle  de  sa  centaine,  un  état  des  nouveaux 
tenants  boutique,  auberge,  cabarets  ou  écuries,  pour, 
sur  lesdits  états,  être  formé  un  rôle  par  l'administration 
dudit  hôpital,  qui  sera  remis  au  trésorier,  aux  fins  de 
faire  ou  faire  faire  par  les  sergents  dudit  hôpital  le  recou- 
vrement du  montant  d'iceluy. 

30  Ordonner  qu'en  conformité  des  arrêts  de  notredite 
cour  des  23  avril  et  4  juillet  1634,  24  juillet  1654,  de 
l'article  seize  de  l'édit  de  1681,  et  de  Tarrét  de  notredite 
cour  du  16  août  1692,  le  commis  par  la  ville  à  la  déli- 
vrance des  lettres  de  hance,  continuera  de  recevoir  le  droit 
imposé  sur  tous  les  marchands  pour  la  délivrance  des- 
dites lettres,  et  d'en  compter  en  janvier  et  juillet  de 
chaque  année  au  trésorier  dudit  hôpital;  et  pour  lui 
procurer  tous  les  secours  qui  doivent  résulter  desdites 
lettres,  faire  défenses  aux  sieurs  maire  et  échevins,  vicomte 
de  l'eau,  et  aux  préposés  à  la  perception  des  droits  d'en- 
trées, de  ventes  ou  de  sorties  des  marchandises  et  denrées 
d'accorder  aucunes  franchises  et  immunités,  et  d'en 
laisser  jouir  autres  que  ceux  qui  auront  pris  lettres  de 
hance,  en  conformité  de  Tarrêt   de  notredite  cour   du 

16  août  1692,  qui  sera  réimprimé  et  affiché,  aux  termes 
d'icelui,  à  la  diligence  du  substitut  de  notre  procureur- 
général  en  rhôtel-de -ville. 

40  Ordonner  Tôxécution  des  arrêts  de  notredite  cour  du 

17  mai  1607,  10  avril  1609,  dernier  mars  161 5,  23  avril 
1654,  II  janvier   1661,  ainsi  que  l'article  quatorze  des 
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lettres-patentes  accordées  à  THôtel-Dieu  en  ijSo,  et  en 
conséquence  que  le  droit  de  trois  livres  par  mille  livres 
pour  denier  à  Dieu  de  toutes  ventes  et  adjudications  par 
décret,  et  location  en  justice  des  biens  soit  de  mineurs, 
soit  des  absents  ou  autres,  ensemble  des  offices,  coupes 
de  bois  et  forêts  des  particuliers  et  communautés,  fermiers 
de  la  ville  et  autres  communautés,  qui  se  feront  à  la  barre 
du  palais  et  jurisdictions  de  ladite  ville  et  des  fauxbourgs, 
sera  de  nouveau  perçu  et  continué  à  l'avenir  au  profit  de 
THôtel-Dieu  et  de  Phôpital-général  par  moitié,  lequel 
droit  sera  perçu  de  tous  adjudicataires,  ou  par  le  receveur 
des  consignations  et  les  commissaires  aux  saisies-réelles, 
lorsque  le  prix  de  l'adjudication  ou  du  bail  devra  être 
consigné,  ou  par  les  greffiers,  qui  en  compteront  et  le 
rapporteront  aux  trésoriers  des  deux  hôpitaux  dans  les 
quinze  premiers  jours  de  janvier  et  juillet  de  chaque 
année,  en  leur  remettant  un  état  certifié  des  droits,  sauf, 
en  ce  qui  touche  l'adjudication  de  nos  forêts,  à  se  pour- 
voir par  les  Bureaux  d'administrations  vers  Nous  pour 
obtenir  le  rétablissement  dudit  droit  ;  ordonner  au  sur- 
plus qu'en  exécution  des  arrêts,  règlements  et  ordonnances 
de  1534,  1 556,  161  î>,  1654,  16 55,  166 5,  et  de  l'article  i5 
de  redit  de  168 1,  il  sera  placé  des  troncs  et  boîtes  dans 
toutes  les  églises,  comptoirs,  boutiques  de  marchands, 
dans  les  halles,  marchés,  aux  poids  de  la  vicomte,  ainsi 
que  dans  les  auberges,  hôtelleries,  lieux  des  coches,  et 
autres  endroits  où  on  peut  être  excité  à  faire  charité,  et  011 
il  ne  s'en  est  pas  trouvé  jusqu'à  présent,  pour  lesdits 
troncs  et  boîtes  servir  à  recevoir,  tant  les  aumônes  des 
fidèles  que  les  deniers  à  Dieu  de  tous  marchés  et  conven- 
tions procédants  de  marchandises,  locations  de  fermes, 
maisons,  et  qui  continueront  d'être  partagés  entre  les 
deux  hôpitaux  ;  et  à  l'effet  que  dessus,  autoriser  les  tré- 


52  [1766] 

soriers-administrateurs,  lorsquMls  seront  en  tournée  pour 
faire  l'ouverture  desdits  troncs  et  boîtes  à  dresser  des 
états  et  désigner  les  églises,  comptoirs,  boutiques,  halles, 
hôtelleries  et  lieux  de  coches  où  ils  n'auroient  pas  trouvé 
de  troncs  et  boîtes,  pour  ledit  état  remis  à  notre  pro- 
cureur général,  y  être  pourvu,  et  les  contrevenants  con- 
damnés en  telle  aumône  qu'il  appartiendra. 

5°  Ordonner,  pour  Pexécution  de  l'arrêt  de  notredite 
cour  du  2  3  avril  i634,  et  subvenir  aux  besoins  et  main- 
tien dudit  hôpital,  que  chacun  des  officiers  du  corps  de 
notredite  cour,  et  subalternes,  reçus  tant  en  icelle  qu'en  la 
table  de  marbre,  au  bailliage  et  autres  jurisdictions  en 
dépendantes,  ayant  leurs  sièges  dans  la  ville  et  les  faux- 
bourgs,  paieront,  lors  de  leurs  réceptions,  une  aumône  à 
leur  volonté,  et  qui  cependant  ne  pourra  être  au-dessous 
de  ce  à  quoi  il  plaira  à  notredite  cour  de  la  fixer  pour 
chacun  de  MM.  les  présidents,  conseillers  et  nos  gens,  le 
greffier  en  chef,  le  receveur  des  consignations  et  des  gages, 
les  substituts  au  parlement,  notaires-secrétaires,  premier 
huissier,  et  avocats,  et  procureurs  et  greffiers  de  notre- 
dite cour,  les  huissiers  d'icelle  ;  les  baillifs  des  grands 
bailliages  et  les  grands-maîtres  des  eaux  et  forêts;  les 
lieutenants-généraux  et  substituts  de  notre  procureur- 
général  de  Tamiraulé,  de  la  table  de  marbre  et  des  prin- 
cipaux bailliages;  les  lieutenants-généraux  des  bailliages 
particuliers,  et  lieutenants  particuliers,  civils  ou  criminels 
des  sept  grands  bailliages  ;  les  conseillers  en  Famirauté, 
table  de  marbre  et  aux  bailliages,  avocats  et  subsistuts  de 
notre  procureur-général  desdits  bailliages,  non  désignés 
ci-dessus  ainsi  que  les  baillifs-hauts-justiciers  reçus  en 
notredite  cour  ;  et  quant  auxdils  officiers  reçus  dans  les 
sièges  subalternes,  il  plaira  également  à  notredite  cour 
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arbitrer  raiimône  qu'ils  seront  tenus  de  l'aire  lors  de  leurs 
réceptions  :  savoir,  les  capitaines  des  bourgeois,  les  lieu- 
tenants-générauxj  maîtres-particuliers  et  substituts  de 
notre  procureur  général  des  amirautés  ei  maîtres,  les 
autres  officiers  des  amirautés  et  maîtrises  ;  les  lieutenants, 
enseignes  et  sous-lieutenants  des  compagnies  bourgeoises; 
les  notaires  et  commissaires;  les  jurés-vendeurs  de  pois- 
son, les  cordeurs-mouleurs  de  bois  et  contrôleurs,  ainsi 
que  les  jurés-crieur,  les  officiers  de  la  carue,  auneurs  de 
toiles,  gourmets  de  vin,  brouettiers  royaux  et  autres  de 
pareilles  qualités,  ainsi  que  les  cinquanteniers,  arquebu- 
siers et  premiers  huissiers;  les  baillifs-hauts-justiciers 
reçus  en  bailliages,  les  greffiers  et  procureurs  auxdits 
sièges  ;  finalement  les  huissiers  et  sergents  :  toutes  les- 
quelles aumônes  seront  payées  aux  greffiers  avant  la  pres- 
tation de  serment,  mention  faite  d'icelles  dans  Tacte  de 
réception,  et  par  eux  rapportées  au  trésorier  de  Thôpital, 
dans  les  mois  de  janvier  et  juillet  de  chaque  année,  avec 
un  état  détaillé  duement  certifié  :  ordonner  au  surplus 
Texécution  de  notredit  arrêt  du  23  avril  1654,  et  en 
conséquence  qu'il  sera  fait  taxe  d'une  aumône  au  profit 
dudit  hôpital  lors  de  la  vérification  en  noiredite  cour  des 
statuts  et  lettres  de  bulles  pour  les  métiers  des  lettres  de 
naturalité  et  légitimation,  de  noblesse,  de  grâces,  rémis- 
sions et  pardons,  de  dons  et  remises  de  confiscations, 
érections  de  fiefs,  contés,  marquisats,  duchés,  ainsi  que 
lors  de  l'enregistrement  des  signatures  de  pensions  accor- 
dées en  cour  de  Rome,  et  autres  occasions  ;  ce  qui  aura 
lieu  dans  les  sièges  subalternes  de  la  ville  de  Rouen,  lors 
des  enregistrements  des  brevets  et  lettres,  autres  que  celles 
vérifiées  en  notredite  cour  ;  lesquelles  aumônes  seront 
payées,  suivant  la  taxe  aux  greffiers,  qui  en  compteront 
aux  mois  de  janvier  et  juillet  de  chaque  année. 
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6°  Ordonner  que  les  arrêts  et  règlements  de  i534,  i535, 
i55i,  i553,  i556,  1654,  i655,  t665,  l'article  dix  de 
redit  de  1681,  et  les  arrêts  de  notredite  cour  des  29  jan- 
vier i683  et  II  avril  1626,  seront  exécutés,  et  en  consé- 
quence faire  itératives  exhortations  et  injonctions  aux 
curés,  vicaires  et  prédicateurs  de  recommander  les  pauvres 
dudit  hôpital  aux  charités  des  fidèles,  enjoindre  aux  prin- 
cipaux habitants  de  chaque  paroisse,  sans  aucune  excep- 
tion, sinon  les  privilégiés  exempts  de  charges  publiques 
par  lettres  vérifiées  en  notredite  cour,  de  prendre  alterna- 
tivement la  charge  des  quêtes  des  mois,  et  de  le  faire  per- 
sonnellement ou  faire  faire  par  leurs  femmes,  enfants  ou 
personnes  de  leur  état  et  qualité,  sous  peine,  pour  la  pre- 
mière fois,  de  six  livres  d'aumône  au  profit  dudit  hôpital, 
et  de  trente  livres  pour  la  seconde,  lesquels  bourgeois 
seront  tenus,  en  remettant  le  produit  de  leurs  quêtes, 
rapporter  un  certificat  du  sieur  curé  ou  vicaire  de  leur 
paroisse,  portant  qu'ils  auront  duement  satisfait  à  cette 
charge. 

70  Ordonner  que,  conformément  audit  article  dix  de 
redit  de  1 681,  arrêts  et  règlements  antérieurs,  les  curés, 
vicaires  ou  prêtres  assistants  les  malades,  les  exhorteront 
de  faire  donations  et  legs  testamentaires  audit  hôpital,  et 
que  les  notaires,  curés  ou  vicaires  les  en  avertiront  quand 
ils  recevront  les  testaments,  ou  dans  Tacte  de  dépôt  qui 
en  sera  fait,  duquel  avertissement  il  sera  fait  mention, 
sous  telles  peines  d'aumône  au  profit  de  l'hôpital  qu^il 
plaira  à  notredite  cour  d'arbitrer;  et  finalement  ordonner 
que  Tarrêt  qui  interviendra  sera  registre  aux  greffes  des 
différents  sièges  subalternes  resséants  en  la  ville  de  Rouen, 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  imprimé  et 
affiché. 
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Vu  par  notrediie  cour  ladite  requête  signée  Gautier, 
procureur,  les  arrêts,  règlements,  lettres- patentes,  et  édit 
du  mois  de  mai  [  68 1 ,  y  attachés  et  énoncés,  ensemble  les 
copies  d'arrêts  du  parlement  de  Paris  des  12  janvier  1657 
et  6  septembre  i65q,  de  notre  chambre  des  comptes  de 
Normandie  du  27  juin  1Ô54,  et  de  notre  cour  des  mon- 
noies  du  29  décembre  1657,  et  un  vidimus  des  règlements 
et  lettres-patentes  concernant  Fhôpital-général  de  Caen  ; 
conclusions  de  notre  procureur-général,  et  oui  le  rapport 
du  sieur  le  chevalier  d'Ecaquelon,  conseiller-rapporteur  ; 
tout  considéré;  notredite  cour,  en  renouvellant  les  règle- 
ments des  28  mars  et  23  avril  1654,  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  gardes  des  communautés  des  marchands  dits  des 
six-corps,  et  de  celle  des  imprimeurs-libraires,  maîtres 
passemeniiers-toiliersdela  ville^  marchands  drapiers-dra- 
pants,  chapeliers,  cartiers,  peigneres-cornetiers,  tanneurs 
et  mégissiers,  gantiers  seront  tenus,  en  admettant  à  la 
maîtrise,  et  avant  de  conduire  l'aspirant  au  serment,  de 
Je  faire  faire,  et  de  se  faire  remettre  entre  les  mains  une 
aumône  au  profit  de  l'hôpital,  qui  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  trente  sols  pour  les  apprentifs,  six  livres  pour  la 
maîtrise  par  apprentissage  et  chef-d'œuvre,  et  douze  livres 
par  suffisance  et  à  l'égard  de  toutes  les  autres  commu- 
nautés de  la  ville  et  fauxbourgs,  sera  payé  vingt  sols  pour 
l'apprentissage,  trois  livres  pour  la  maîtrise  par  appren- 
tissage et  chef-d'oeuvre,  et  six  livres  par  suffisance  ;  sauf 
auxdits  gardes  à  exhorter  les  récipiendaires  à  donner  en 
plus  outre  suivant  leur  état  et  faculté,  desquelles  aumônes 
mention  sera  faite  dans  les  actes  de  réception  à  l'appren- 
tissage ou  à  la  maîtrise,  et  le  montant  rapporté  et  payé 
dans  les  i  5  premiers  jours  de  janvier  et  juillet  de  chaque 
année,  par  les  gardes  et  syndics  desdites  communautés, 
au   trésorier-administrateur  dudit  hôpital,  auquel  sera 
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fourni  un  état  desdites  aumônes  certifié  par  les  gardes  en 
charge  de  chacune  communauté;  ordonne  pareillement 
que  tous  ofliciers  et  travailleurs  dans  le  cas  d'être  reçus 
en  justice,  même  les  chartiers,  lorsqu'ils  se  feront  ins- 
crire pour  le  numéro,  seront  tenus  de  payer;  savoir  les 
mesureurs  de  grains  et  de  charbon,  trois  livres,  lesamon- 
teurs  de  plâtre,  porteurs  de  grains,  deux  livres;  les  bar- 
deurs,  caruyers,  et  chartiers  vingt  sols,  les  bateliers, 
quinze  sols;  lesquelles  aumônes,  dont  sera  fait  mention 
dans  l'acte  de  réception,  seront  perçues  par  les  greffiers, 
qui  en  compteront,  sans  remise  ou  retenue,  dans  les  temps 
ci-dessus  marqués,  au  trésorier  dudit  hôpital,  auquel  ils 
remettront  un  état  certifié  par  le  juge  desdites  réceptions 
et  aumônes. 

2°  Ordonne  que,  conformément  à  Tarrêi  de  notredite 
cour  du  17  février  r683,  le  droit  de  trente  sols  pour  les 
fils  de  maître,  et  de  trois  livres  pour  les  autres,  pour  ou- 
verture de  boutique,  sera  et  demeurera  rétabli  et  continué 
à  l'avenir  au  profit  dudit  hôpital,  et  en  outre  que  les  au- 
bergistes, cabaretiers,  loueurs  de  carrosses,  chaises  et 
chevaux  paieront  pareillement,  lors  de  leur  établissement, 
un  droit  convenable  et  qui  pourra  être  arbitré  par  le  Bu- 
reau d'administration  depuis  trois  livres  jusqu'à  1 2  livres  ; 
et  à  l'effet  de  parvenir  à  la  fixation  et*  perception  dudit 
droit,  chacun  centenier  sera  tenu  de  remettre  au  quar- 
tenier,  dans  le  mois  au  plus  tard  après  la  confection  du 
rôle  de  sa  centaine,  un  état  des  nouveaux  tenants  bou- 
tique, auberges,  cabarets  ou  écuries,5pour  sur  lesdits  états 
être  formé  un  rôle  par  l'administration  dudit  hôpital, 
qui  sera  remis  au  trésorier,  aux  fins  défaire  ou  faire  faire 
par  les  sergents  dudit  hôpital  le  recouvrement  du  montant 
d'icelui. 
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3°  Ordonne  qu'en  conformité  des  arrêts  de  notredite 
cour  des  2  3  avril  et  4  juillet  1634,  24  juillet  1654,  de 
l'article  16  de  l'éditde  1681,  et  de  Tarrêtde  notredite  cour 
du  16  août  1692,  le  commis  par  la  ville  à  la  délivrance 
des  lettres  de  hance,  continuera  de  recevoir  le  droit  im- 
posé sur  tous  les  marchands  pour  la  délivrance  desdiîes 
lettres,  et  d'en  compter  en  janvier  et  juillet  de  chaque 
année  au  trésorier  dudit  hôpital;  et  pour  lui  procurer 
tout  le  secours  qui  doit  résulter  desdites  lettres,  fait  dé- 
fenses aux  maire  et  échevins,  vicomte  de  l'eau,  et  prépo- 
sés à  la  perception  des  droits  d'entrée,  de  vente  ou  de 
sortie  des  marchandises  et  denrées,  d'accorder  aucunes 
franchises  et  immunités,  et  d'en  laisser  jouir  autres  que 
ceux  qui  auront  pris  lettres  de  hance,  en  conformité  de 
l'arrêt  de  notredite  cour  du  16  août  t6q2,  qui  sera  réim- 
primé et  affiché,  aux  termes  d'icelui,  à  la  requête  et  dili- 
gence du  substitut  de  notre  procureur-général  en  Phôtel- 
de-ville. 

40  Ordonne  que  les  arrêts  de  notredite  cour  des  17  mai 
1607,  ^o  ^^^^^  1609,  dernier  mars  161 5,  6  mai  16 16, 
20  février  i63o,  3o  avril  1641,  23  avril  1654,  11  janvier 
16Ô1,  ainsi  que  l'article  14  de  nos  lettres-patentes  par 
Nous  accordées  à  THôtel-Dieu  en  1730,  seront  exécutés, 
et  en  conséquence  que  le  droit  de  trois  livres  pour  denier 
à  Dieu  de  toutes  ventes  et  adjudications  par  décret  et  lo- 
cation en  justice  des  biens,  soit  de  mineurs,  soit  d'absents 
ou  autres,  ensemble  des  offices,  coupes  de  bois  et  forêts 
des  particuliers  et  communautés  qui  se  feront  à  la  barre 
du  palais  et  jurisdictions  de  la  ville  et  des  fauxbourgs, 
sera  de  nouveau  per^u  et  continué  à  l'avenir  au  profit  de 
FHôtel-Dieu  et  de  l'hôpitai-général  par  moitié;  lequel 
droit  sera  perçu  de  tous  adjudicataires,  ou  par  le  receveur 
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des  consignations  et  les  commissaires  aux  saisies-réelles, 
lorsque  le  prix  de  Tadjudication  ou  du  bail  devra  être 
consigné,  ou  par  les  greffiers  qui  en  compteront  et  le  rap- 
porteront aux  trésoriers  des  deux  hôpitaux  dans  les  pre- 
miers quinze  jours  de  janvier  et  juillet  de  chaque  année, 
en  leur  remettant  un  état  certifié  desdits  droits,  sauf,  en 
ce  qui  touche  l'adjudicataire  de  nos  forêts,  à  se  pourvoir 
parles  bureaux  d^administration  vers  Nous  pour  obtenir 
le  rétablissement  dudit  droit;  ordonne  au  surplus  qu'en 
exécution  de  nos  arrêts,  règlements  et  ordonnances  de 
1534,  i556,  i6i5,  1654,  î655,  i665,  etde  l'article  quinze 
de  redit  de  1681,  il  sera  placé  des  troncs  et  boîtes  dans 
toutes  les  églises,  comptoirs  et  boutiques  des  marchands, 
dans  les  halles,  marchés  au  poids  de  la  vicomte,  ainsi 
que  dans  les  auberges,  hôtelleries,  lieux  des  coches  et 
autres  endroits  où  l'on  peut  être  excité  à  faire  la  charité, 
et  où  il  ne  s'en  est  pas  trouvé  jusqu'à  présent,  pour  les- 
dits  troncs  et  boîtes  servir  à  recevoir  tant  les  aumônes 
des  fidèles,  que  deniers  à  Dieu  de  tous  marchés  et  con- 
ventions procédant  de  marchandises,  locations  de  fermes, 
maisons  et  autres,  qui  continueront  d'être  partagés 
entre  les  deux  hôpitaux  ;  et  à  l'effet  que  dessus,  autorise 
les  trésoriers-administrateurs,  lorsqu'ils  seront  en  tour- 
née pour  faire  l'ouverture  desdits  troncs  et  boîtes,  à 
dresser  des  états  et  désigner  les  églises,  comptoirs,  bou- 
tiques, halles,  hôtelleries,  et  lieux  de  coches  où  ils  n'au- 
ront pas  trouvé  de  troncs  et  boîtes,  pour  ledit  état  être 
remis  à  notre  procureur-général,  et  y  être  pourvu,  et  les 
contrevenants  condamnés  en  telles  aumônes  qu'il  appar- 
tiendra. 

S*»  Ordonne  pour  l'exécution  de  l'arrêt  de  notredite  cour 
du  2  3  avril  î654,  et  subvenir  aux  besoins  et  maintien 
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dudit  hôpital,  que  chacun  des  officiers  du  corps  de  noire- 
dite  cour,  et  subalternes  reçus  tant  en  icelle  qu'au  siège- 
général  de  la  table  de  inarbre,  aux  bailliage  et  autres  ju- 
risdictions  en  dépendantes,  ayant  leurs  sièges  dans  la  ville 
et  les  fauxbourgs,  paieront,  lors  de  leur  réception,  une 
aumône  à  leur  volonté,  et  qui  cependant  ne  pourra  être 
moindre;  savoir  pour  le  sieur  premier  président  de  qua- 
rante livres;  pour  les  autres  présidents  de  trente  livres, 
pour  les  conseillers,  avocats,  procureur-généraux  et 
substituts,  vingt  livres;  pour  le  greffier  en  chef,  notaires- 
secrétaires,  premier  huissier,  receveurs  des  consigna- 
tions, et  des  gages,  dix  livres  ;  par  les  avocats,  procureurs 
et  greffiers,  trois  livres;  par  les  baillifs  des  grands  bail- 
liages, et  grands-maîtres  des  eaux  et  forêts,  vingt-cinq 
livres;  par  les  lieutenants  généraux,  avocats  et  substituts 
de  notre  procureur-général  de  Tamirauté,  de  la  table  de 
marbre  et  des  sept  grands  bailliages,  dix  livres;  par  les 
lieutenants- généraux  des  bailliages  particuliers,  et  les 
lieutenants  particuliers  civils  ou  criminels  du  siège-gé- 
néral et  des  sept  grands  bailliages,  six  livres;  par  les  con- 
seillers en  l'amirauté,  table  de  marbre  et  au  bailliage, 
avocats  et  substituts  de  notre  procureur-général  des  bail- 
liages non  désignés  ci-dessus,  ainsi  que  les  baillifs  hauts- 
justiciers  reçus  en  notredite  cour,  trois  livres,  et  généra- 
lement par  tous  officiers  quelconques  prêtant  serment  en 
justice  dans  les  tribunaux  resséants  en  cette  ville  et  faux- 
bourgs,  deux  livres  ;  par  tous  huissiers,  sergents,  vingt 
sols  :  toutes  lesquelles  aumônes  seront  payées  aux  gref- 
fiers avant  la  prestation  de  serment,  mention  faite  d'icelles 
dans  Tacte  de  réception,  et  par  eux  rapportées  au  trésorier 
de  l'hôpital  dans  les  mois  de  janvier  et  juillet  de  chaque 
année,  avec  un  état  détaillé  duement  certifié;  ordonne  au 
surplus  que  notredit  arrêt  du  23  avril  1654  sera  exécuté, 
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et  en  conséquence  fait  taxe  d'une  aumône  au  profil  dudit 
hôpital  lors  de  la  vérification  en  notredite  cour  des  statuts 
et  lettres  de  bulle  pour  les  métiers,  des  lettres  de  natura- 
lité  et  légitimation,  de  noblesse,  de  grâce,  rémission  et 
pardon,  de  don,  et  remise  de  confiscation,  érection  de 
fiefs,  comtés,  marquisats,  duchés,  ainsi  que  lors  de 
renregistrementdes  signatures  de  pensions  accordées  en 
cour  de  Rome,  et  autres  occasions;  ce  qui  aura  lieu  dans 
les  sièges  subalternes  de  la  ville  de  Rouen  lors  des  enre- 
gistrements de  brevets  et  lettres,  autres  que  celles  véri- 
fiées en  notredite  cour  ;  lesquelles  aumônes  seront 
payées,  suivant  la  taxe  qui  sera  faite,  aux  greffiers,  les- 
quels en  compteront  au  mois  de  janvier  et  juillet  de 
chaque  année. 

60  Ordonne  que  les  arrêts  et  règlements  de  t  5  34,  i  535, 
i5  55,  i556,  1654,  1 665,  l'article  i^de  l'édit  de  1681 ,  et 
les  arrêts  de  notredite  cour  des  29  janvier  i683,  et  ii 
avril  1726,  seront  exécutés,  en  conséquence  fait  itératives 
exhortations  et  injonctions,  aux  curés,  vicaires  et  prédi- 
cateurs de  recommander  les  pauvres  dudit  hôpital  aux 
charités  des  fidèles  ;  enjoint  aux  principaux  habitants  de 
chaque  paroi'sse,  sans  aucune  exception  et  sinon  les  pri- 
vilégiés, exempts  de  charges  publiques  par  lettres  véri- 
fiées en  notredite  cour,  de  prendre  alternativement  la 
charge  des  quêtes  des  mois,  et  de  les  faire  personnelle- 
ment ou  faire  faire  par  leurs  femmes,  enfants  ou  per- 
sonnes de  leur  éiat  ou  qualité,  sous  peine,  pour  la  pre- 
mière fois,  de  six  livres  d'aumône  au  profit  dudit  hôpital 
et  de  trente  livres  pour  la  seconde;  lesquels  bourgeois 
seront  tenus,  en  remettant  le  produit  de  leurs  quêtes,  de 
rapporter  un  certihcat  du  sieur  curé  ou  vicaire  de  leur 
paroisse,  portant  qu'ils  auront  duement  satisfait  à  cette 
charge. 


[1766]  6i 

70  Ordonne  que,  conformément  à  ranicle  10  de  Tédit 
de  1681,  arrêts  ei  règlements  antérieurs,  les  curés,  vi- 
caires ou  prêtres  assistants  les  malades,  les  exhorteront 
de  faire  donations  et  legs  testamentaires  audit  hôpital, 
et  que  les  notaires,  curés  ou  vicaires  les  en  avertiront 
quand  ils  recevront  les  testaments.  A  laquelle  fin  a  or- 
donné et  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  registre  aux 
greffes  des  ditîérents  sièges  subalternes  resséants  en  la 
ville  de  Rouen,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur, imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera.  Pour  ce 
est-il  que  nous  te  mandons  faire,  pour  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt,  tous  exploits  et  diligences  à  ce  requis  et  néces- 
saires :  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 

Donné  à  Rouen  en  parlement  le  onze  août  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  soixante-six,  et  de  notre  règne  le 
cinquante- unième.  Par  la  cour  signé  Marye,  avec 
gril. 

Collationné,  signé  Fouet,  avec  paraphe.  CoUationné, 
un  paraphe. 

Vu  aux  archives,  signé  Chapelle.  Scellé  le  2  5  août 
1766. 

A  la  marge  de  la  première  page  est  écrit.  Visa,  signé 
Planteroze,  avec  paraphe. 

Arch.  mun.  Recueil  des  édits. 


22  septembre  1766. 

Inscription  sur  les  registres  de  la  ville  d'un  arrêt  du  par- 
lement du  1 1  août  dernier  concernant  les  anciens  droits  de 
l'hôpital  reconnus  et  confirmés. 

Arch.  mun.,  reg.  A.  38. 
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1766. 

Etat  des  j'evenus  produits  et  charges  de  Vhôpital- 
général  en  ij66  pendant  r exercice  de  M.  Fleury 
trésorier, 

RECETTES 


Bien  de  la  vallée  d'Yonville  89802  1. 

Le  produit  de  ces  biens,  qui  consistent  en  jardins 
légumiers,  sera  susceptible  de  diminution  pour  la  suite, 
par  la  perte  du  terrain  qu'on  se  propose  de  prendre  pour 
le  chemin  projeté  qui  doit  conduire  à  Déville,  on  peut 
évaluer  la  perte  annuelle  au  préjudice  de  l'hôpital  à  600  1. 
par  an. 

Revenus  non  fixes  et  casuels,  2789  1.  o  s.  8  d. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que,  par  suite  de  l'arrêt  du  i  r  août 

1766,  cet  objet  sera  à  l'avenir  d'un  produit  plus  fort  qu'il 

n'a  été  par  le  passé. 

Produit  de  la  filature,  tricots  et  autres  travaux, 
15676  1.  i3s.  3  d. 

Ce  bénéfice  a  été  porté  en  1765  pour  196 14  1.  2  s.  La 
diminution  éprouvée  en  1766  provient  de  ce  que  dans 
ladite  année  1765  il  a  été  fait  dans  l'hôpital  une  revue 
générale,  par  suite  de  laquelle  l'administration  se  porta  à 
renvoyer  plus  de  cent  personnes;  ce  renvoi  a  diminué 
principalement  le  nombre  de  ceux  qui  étoient  employés 
à  la  filature,  desquels  on  a  tiré  tous  les  sujets  nécessaires 
au  service  des  différents  offices  de  la  maison,  pour  rem- 
placer ceux  qui  ont  été  renvoyés.  Le  nombre  des  pauvres 
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avoit  été  réduit  en  1766  à  1540,  le  haut  prix  du  bled, 
joint  à  la  rigueur  du  dernier  hiver  a  augmenté  ce  nombre 
qui  est  aujourd'hui  de  1600,  mais  cette  augmentation 
n'influera  pas  sur  le  travail,  les  pauvres  que  la  misère  a 
amené  à  l'hôpital  n'étant  pas  en  état  de  s'y  livrer.  On 
doit  espérer  cependant  que  le  produit  de  la  filature 
pourra  devenir  plus  avantageux  par  la  suite,  en  ce  que, 
par  un  règlement  que  l'administration  a  fait  en  1766, 
elle  a  assujetti  les  pauvres  dans  tous  les  atteliers  à  deux 
heures  par  jour  de  travail,  plus  qu'ils  ne  l'étoient  au- 
paravant. 

Produit  des  dentelles  fabriquées  dans  l'hôpital,   i32  1. 

Les  bons  hommes  hors  d'état  de  s'occuper  d'un  autre 
travail  sont  emplovés  à  faire  des  étoupes  pour  calfater  les 
navires,  bénéfice,  462  1.  17s.  3  d. 


DÉPENSE 

Jusqu'à  présent  on  n''a voit  pu  savoir  que  par  appré- 
ciation à  quoi  montoit  chaque  année  la  dépense  pour  la 
nourriture  et  entretien  des  pauvres  ;  telles  peines  que  se 
soient  donné  ceux  qui  nous  ont  précédés  dans  la  place 
que  nous  remplissons  ;  il  étoit  impossible  qu'ils  pussent 
en  faire  connoître  la  véritable  valeur,  parce  que  l'insuf- 
fisance où  se  trouvoit  Thôpital  le  mettant  dans  le  cas  d'ac- 
cumuler les  dettes  d'une  année  sur  Tautre,  il  étoit  de 
nécessité  que  les  comptes  de  chaque  exercice  se  trouvas- 
sent plus  ou  moins  chargés,  en  proportion  des  secours 
forcés  et  ruineux  auxquels  on  étoit  obligé  d'avoir  recours; 
le  zèle  éclairé  de  la  cour  et  de  rassemblée  des  notables  lui 
en  ayant  procuré  de  plus  solides,  il  a  l'avantage  aujour- 
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d^hui  de  se  voir  libéré  de  ses  dettes,  avantage  d^autant 
plus  précieux  qu^il  a  l'effet  de  diminuer  les  dépenses,  son 
exactitude  à  remplir  ses  engagements,  lui  donnent  lieu 
d'obtenir  à  meilleur  compte  les  denrées  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Pour  trouver  à  quoi  monte  en  1766  la  consommation 
effective  des  pauvres,  tant  pour  leur  nourriture  que  pour 
leur  entretien  nous  avons  ajouté  à  ce  qui  a  été  acheté 
pendant  ladite  année,  la  valeur  de  ce  qui  se  trouvoit  en 
essence  dans  Thôpital,  suivant  Finventaire  qui  fut  dressé 
le  3i  décembre  1765  ;  de  ces  deux  sommes  réunies  nous 
en  avons  soustrait  ensuite  la  valeur  de  ce  qui  s^est  trouvé 
le  3r  décembre  1766. 

Suit  le  détail  des  diverses  dépenses,  6  pages  in-folio. 

Récapitulation  :  La  dépense  pour  la  nourriture  a  monté 
à  93797  1.  2  s.  5  d.,  la  dépense  en  provisions  à  26460  1. 
17  s.  10  d.  et  la  dépense  pour  les  entretiens  à  26775  1. 
10  s.  10  d.  ;  total,  147023  1.  i  i  s.   i  d. 

Il  y  a  eu  dans  l'hôpital,  pendant  l'année  1766,  1640 
personnes  au  moyen  de  quoi  la  dépense  qui  avoit  été 
évaluée  dans  les  comptes  précédents  à  100  1.  par  tête  ne 
revient  qu^à  g5  \.  16  s.  Elle  reviendroit  encore  à  moins 
sans  la  nécessité  où  Ton  a  été  de  forcer  les  achats  en 
toiles  et  étoffes  pour  remplir  le  vuide  que  l'insuffisance 
où  s'est  trouvé  l'hôpital  avoit  mis  dans  cette  partie. 


BALANCE 

Montant  de  la  recette 339618  1.     o  s.  1 1  d. 

Montant  de  la  dépense 314881  1.    i  i  s.     8d. 

Arch.  mun.,  carton  283. 
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i5  juin  1767. 

Lettres  patentes  portant  règlement  pour  Vadmistration 
de  la  ville  de  Rouen. 


Il  sera  établi  un  conseil  à  ladite  administration  (de 
ville)  qui  sera  composé  de  :  1"  quatre  anciens  échevins  ; 
2°  des  quatre  quarteniers  administrateurs  de  Thôpital 
général  ;  3°  enfin  de  quatre  autres  notables  habitants  de 
la  ville. 

X.  —  Les  quatre  quarteniers  administrateurs  de 
rhôpital  général  seront  toujours  choisis  dans  le  nombre 
des  dix  conseillers  de  ville  et  ceux  qui  auront  été  choisis 
réuniront  le  titre  et  les  fonctions  de  conseillers  quar- 
teniers administrateurs  qu'ils  conserveront  pendant  trois 
ans,  temps  auquel  sera  fixé  l'exercice  des  quarteniers 
administrateurs  de  l'hôpital  général  par  l'article  XV  ci- 
après. 

XV.  —  Les  conseillers  quarteniers  exerceront  leurs 
fonctions  de  quarteniers  administrateurs  de  Thôpital 
pendant  trois  années,  après  lesquelles  néanmoins  en  cas 
qu'ils  ne  soient  pas  élus  échevins,  ils  conserveront  le  titre 
et  les  fonctions  de  conseillers  de  ville  jusqu'à  l'expiration 
des  six  années  pendant  lesquelles  ils  doivent  exercer 
en  cette  qualité  aux  termes  de  l'article  précédent  (XIV). 

LXV.  —  Les  élections  des  administrateurs-trésoriers 
des  deux  hôpitaux  de  la  ville  seront  faites  par  voie  de 
scrutin  dans  une  assemblée  du  Bureau  et  conseil  de  ville, 
après  l'arrêt  du  parlement  qui  l'aura  ordonné,  en  présence 
des  commissaires  de  ladite  cour  qui  auront  été  à  ce  députés 
iii  5 
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par  ledit  arrêt  et  où  seront  aussi  appelés  les  adminis- 
trateurs trésoriers  desdits  hôpitaux  qui  y  auront  droit  de 
suffrages,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  par  le  passé. 

LXXVII.  —  Ne  pourront  les  maire  et  échevins  ni  les 
administrateurs  des  hôpitaux  ni  les  directeurs  des  octrois 
faire  ou  ordonner  aucune  construction  d^édifice  public, 
ni  continuation  ou  augmentation  de  ceux  commencés, 
aucuns  emprunts  ou  acquisitions,  qu'ils  n'ayent  été 
arrêtés  et  convenus  dans  l'assemblée  des  notables 

Arch.  mun.,  carton  267. 

23  juin  1767. 

Dépense  du  compte  des  quatre  sols  par  livre  du  prix 
des  fieffés  pour  les  années  i-32  à  1762^  compte 
arrêté  en  ijOj . 

La  recette  des  hances  faite  depuis  le  premier  juin 
mil  sept  cent  trente  un  jusques  ei  compris  le  premier 
juillet  mil  sept  cent  soixante  deux  monte  à  cinq  mille 
huit  cent  soixante  traize  livres  trois  solz  cinq  deniers, 
sur  laquelle  somme  est  à  déduire  celle  de  huit  centz 
quatre  vingt  livres  dix  neuf  sols  pour  les  trois  sols  pour 
livre  payés  à  Phuissier  et  au  commis  au  greffe  pour  la 
rentrée  des  dites  hances  et  celle  de  trente  six  livres  pour 
la  façon  des  comptes.  Partant  reste  net  quatre  mille  neuf 
cent  cinquante  six  livres  quatre  sols  cinq  deniers,  laquelle 
somme  étant  partagée  par  moitié  fait  pour  la  ville  deux 
mille  quatre  cent  soixante  dix  huit  livres  deux  sols  deux 
deniers  et  pour  Thôpital  pareille  somme. 

Arch.  mun.,  carton  126. 
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Compte  des  charges  et  dépenses  de  Vhôpital-général 
en  Vannée  ijôj,  pi'ésenté  à  rassemblée  générale 
des  notables,  tenue  en  février  i-jGS. 

297  hommes  et  femmes  alités  pour  maladies  ; 

438        —  —        malades    de     gale,     vapeurs, 

folie,  épilepsie,  humeurs  froides,  mal  vénérien,  aveugles 
et  paralytiques. 

I  5o  enfants,  depuis  l'âge  d'un  an  jusqu'à  six  ans. 
5  enfants  qui  suivent  Fécole  d'hydrographie. 

400  hommes,  femmes  et  enfants  de  14  ans  et  au-dessus, 
employés  à  servir  les  infirmes,  et  aux  divers  atteliers  et 
offices,  cuisine,  dépense,  boucherie,  boulangerie  ;  gar- 
diens et  gardiennes  des  dortoirs  et  infirmeries  ;  balayeurs, 
portiers  et  portières,  commissionnaires,  lavandières,  lin- 
gères,  couturières,  tailleurs,  cordonniers,  tricoteurs, 
fileurs  de  laine,  fouieurs  de  bas,  menuisiers,  serruriers, 
brasseurs,  jardiniers,  charretiers,  gens  employés  aux 
étables,  aux  écuries,  aux  greniers  pour  remuer  les  bleds  ; 
barbiers  et  autres  serviteurs  de  la  maison,  dont  le  travail, 
très  utile  et  indispensable,  ne  forme  cependant  qu'un 
produit  d'économie. 

196  hommes  infirmes  employés  à  faire  du  calfat,  parce 
qu'ils  sont  incapables  d'un  autre  travail. 

237  vieilles  femmes,  filles  infirmes,  et  enfants  de 
l'âge  àt-jd.  14  ans,  occupés  à  la  filature  du  coton. 

54  officiers  et  officières. 

I I  5  enfants  trouvés  en  nourrice. 
416  enfants  de  la  ville  en  nourrice. 

Total  :  2328  personnes  à  la  charge  de  l'hôpital,  dont 
1797  habitant  dans  l'hôpital. 
L'administration  se  conforme  autant  qu'il  lui  est  pos- 


68  [,767] 

sible  à  la  loi  de  n^admeitre  dans  Phôpital  que  les  per- 
sonnes âgées  de  plus  de  70  ans  ;  mais  elle  est  souvent 
forcée  de  s'en  écarter  en  faveur  de  citoyens  attaqués 
d'infirmités,  qui  sont  communément  la  suite  de  l'extrême 
pauvreté  et  du  travail  forcé.  L'on  conçoit  que  ces  sortes 
de  gens  et  les  vieillards  au-dessus  de  70  ans  ne  sont  plus 
capables  d'un  travail  long  et  pénible  ;  on  supplée  par  le 
nombre  au  défaut  de  force  et  à  la  brièveté  du  temps  que 
leur  caducité  permet  d'exiger  d'eux.  Tous  ceux  qui  peu- 
vent être  utilement  occupés,  le  sont  chacun  suivant  sa 
capacité. 

On  n'admet  à  la  pension  des  nourrices  que  les  enfants 
trouvés  et  les  abandonnés,  les  orphelins  et  ceux  dont  les 
pères  et  mères  sont  très  pauvres  et  chargés  de  trois  enfants 
en  bas  âge  ;  on  l'accorde  aussi  en  faveur  des  veufs  et  des 
veuves  chargés  de  deux  enfants  ;  cet  utile  secours  s'admi- 
nistre avec  toutes  les  précautions  et  l'économie  dont  il  est 
susceptible.  On  éprouve  d'heureux  effets  de  la  méthode 
que  Ton  a  adoptée  depuis  quelques  années,  de  ne  le  pas 
refuser  aux  mères  qui  veulent  prendre  le  soin  de  nourrir 
elles-mêmes  leurs  enfants  ;  le  plus  grand  nombre  a  pris 
ce  parti  ;  et  l'on  a  remarqué  qu'il  meurt  beaucoup  moins 
d'enfants  ;  il  en  cotite  davantage  à  l'hôpital,  mais  la  cité 
est  bien  dédommagée  de  cette  dépense  par  la  plus  grande 
population  qu'elle  procure, 

RÉSULTAT  DU  COMPTE  DE  LA  RECETTE  ET  DÉPENSE  EN  I  "^66. 

La  valeur  des  effets  et  denrées  qui  existoient  dans 
l'hôpital  le  trente  et  un  décembre  mil  sept  cent  soixante- 
six,  se  monioit,  suivant  le  détail  audit  compte,  à  64680  1. 
10  s.  9  d. 

La  balance  du  compte  général  des  dettes  actives  et 
passives  se  montoit,  en  faveur  de  l'hôpital,  à  48917  1. 
I  s.  3  d. 
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Ainsi  l'hôpital  étoit  débiteur  de  t5763  1.  8  s.  6  d.  sur 
sesdits  effets  et  denrées  en  nature,  qu'il  n'avoit  pu 
acquitter  qu'au  moyen  des  17948  1.  3  s.  9  d.  qu'il  devoit 
à  divers  prêteurs  par  contrats  exigibles. 


RECETTE  EXERCICE  I767 

L'hôpital  jouit  de  l'entrée  franche  de  3o  muids  de  vin, 
évaluée  25  i  1.  i  o  s 

L'augmentation  sur  les  revenus  non  fixes  et  casuels, 
provient  en  grande  partie  des  rétablissement  et  aug- 
mentation accordée  en  faveur  de  l'hôpital,  des  droits  aux 
réceptions  dans  les  cours  du  parlement  et  des  comptes, 
dans  les  jurisdictions  et  dans  les  communautés  d'arts  et 
métiers . 

Tous  les  insensés  renfermés  dans  l'hôpital  paient  une 
pension  qui  est  imposée  par  cotisation  sur  leurs  familles, 
lorsque  leurs  biens  seront  insuffisants.  On  conçoit  que 
cet  article  doit  varier  chaque  année. 

Les  divers  articles  vendus  sont  les  levains  de  bière, 
sons  et  recoupes,  fruits  et  légumes  du  jardin,  suifs, 
graisses  et  vieux-oing,  cuirs  et  peaux  provenants  des 
abattis  qui  se  font  dans  Thôpital  ;  veaux,  vieux  chevaux, 
coffres,  cire  et  suaires  fournis  par  extraordinaire  ;  vieilles 
ferrailles,  futailles,  meubleset  drapeaux.  Laugmentation 
du  produit  de  1767  provient  singulièrement  de  ce  qu'il  a 
été  vendu  une  plus  grande  quantité  de  levain  de  bière, 
parce  que  la  rareté  et  cherté  des  cidres  et  poirés  a  mis 
dans  le  cas  de  consommer  plus  de  bière. 

L'augmentation  du  produit  du  travail  des  pauvres, 
dans  un  temps  où  les  cotons  filés,  qui  en  sont  le  prin- 
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cipal  objet,  se  sont  vendus  à  bas  prix,  provient  :  1°  de  ce 
que  Ton  a  filé  une  plus  grande  quantité  de  coton  depuis 
que  les  fileurs,  dans  tous  les  atteliers,  ont  été  assujettis 
à  deux  heures  par  jour  de  travail  plus  qu'ils  ne  l'étoient 
auparavant  ;  2°  de  ce  que  l'on  a  compris  dans  ce  produit 
le  prix  du  ciment  battu  par  les  pauvres,  et  des  transports 
de  sable  et  vuidanges  par  les  banneaux  de  rhôpital,  qui 
étoit  ci-devant  confondu  dans  un  article  de  recette  ex- 
traordinaire. 

Le  produit  des  aumônes  et  charités  étoit  évalué,  dans 
le  compte  de  perspective,  sur  le  pied  d^une  année  com- 
mune prise  sur  dix  années  ;  il  a  été  beaucoup  plus  consi- 
dérable en  1 766  et  1 767  ;  mais  on  ne  peut  se  flatter  qu'il 
continuera  de  même  ;  on  s'apperçoit  au  contraire,  avec 
peine,  que  depuis  plusieurs  années  les  quêtes,  les  legs 
testamentaires  et  les  boîtes  des  marchands  rapportent 
peu. 

L'octroi  établi  en  1762  pour  six  années,  expire  le 
3o  mars  1768;  son  produit  annuel  a  été  évalué  environ 
106  mille  livres;  mais  il  n'a  pas  produit  cette  somme 
dans  la  caisse  de  Thôpital,  parce  que  Ton  a  prélevé  les 
remboursements  ordonnés  jusqu'à  concurrence  de 
25o  mille  livres,  qui  furent  empruntées  lors  de  sa  création, 
pour  subvenir  à  l'acquit  des  anciennes  dettes  de  l'hôpital. 
On  avoit  compté  qu'il  rapporteroit  en  1767,  48129  1. 
10  s.,  et  il  n'a  produit  que  84009  I.  ;  MM.  les  maire  et 
échevins  qui  régissent  verseront  le  surplus  dans  la  caisse 
de  1768. 

Le  don-gratuit  accordé  aux  hôpitaux,  un  cinquième 
pour  THôtel-Dieu  et  quatre  cinquièmes  pour  Fhôpital- 
général,  est  réduit  aux  deux  tiers  de  perception  depuis  le 


[1767]  71 

premier  octobre  i  767,  et  sera  réduit  à  moitié  au  premier 
octobre  1768  jusqu'au  3o  septembre  1769,  époque  de  la 
cessation.  La  portion  de  l'hôpital,  lors  de  la  perception 
du  droit  entier,  étoit  évaluée  144000  1.,  sur  quoi  il  étoit 
chargé  d'acquitter  les  1 20000  1 . ,  qui  furent  empruntées  en 
1764  pour  subvenir  aux  plus  pressants  besoins.  Le  dernier 
remboursement  doit  être  fait  sur  le  produit  de  1768.  Cet 
octroi  est  régi,  comme  celui  de  1762,  par  MM.  les  maire 
et  échevins,  qui  versent  dans  la  caisse  de  l'hôpital  au  fur 
et  à  mesure  de  ses  besoins. 

Il  n'est   rien  rentré  en    1767  des  deniers  dus  par  le 
Roi. 


DÉPENSE  EXERCICE  I767. 


L'hôpital  reçoit  les  petits  gages  attribués  aux  enfants 
que  Ton  met  en  apprentissage,  pour  les  leur  rendre 
après.  La  recette  et  la  dépense  de  cet  objet  ont  été  jus- 
qu'à présent  confondues  dans  les  articles  d'extraor- 
dinaire. 

Dépôts  rendus  aux  enfants  en  1 767  :  114I.  3s.  3d. 

Il  va  eu  dans  Thôpital,  pendant  l'année  1767, 1 636  per- 
sonnes ;  ce  qui  fait  ressortir  la  dépense  à  97  I.  14  s.  6  d. 
par  tête  ;  elle  n'avoit  été  calculée,  dans  Tétat  de  perspec- 
tive, que  pour  1600  personnes  à  95  1.  10  s.,  comme  en 
1766  ;  ainsi  l'augmentation  n'a  été  que  de  2  1.  4  s.  6  d., 
ce  qui  n'est  pas  considérable,  eu  égard  à  la  grande  cherté 
des  bleds  et  des  boissons.  On  a  tout  lieu  de  craindre  que 
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cette  dépense  soit  beaucoup  plus  forte  en  1768,  1°  parce 
que  le  nombre  des  pauvres  est  considérablement  aug- 
menté ;  2°  parce  que  les  bleds  qui  n'ont  ressorti  en  1767 
qu''à  i3  1.  I  s.  4  d.  la  mine,  valent  à  présent  16  1.  10  s. 

La  dépense  en  réparations  a  été  très  considérable,  par 
la  nécessité  où  Fadministration  s'est  trouvée  de  réédifier 
plusieurs  bâtiments  sur  les  fermes  d'Yemanville  et  du 
Bourg-Dun,  et  sur  une  buanderie  située  au  fauxbourg 
Manainville  ;  ces  seuls  objets  ont  coûté  plus  de  7000  1. 
L'administration  ne  peut  se  flatter  de  diminuer  sensi- 
blement cette  dépense  d^ici  à  quelques  années,  vu  le 
mauvais  état  des  bâtiments  de  plusieurs  fermes,  entr'au- 
tres  de  tous  ceux  d'Auzouville-PEsneval,  des  bergeries  et 
écuries  de  Bourg-Dun,  et  la  reconstruction  ordonnée  de 
l'église  de  saint  Denis  d'Héricourt,  à  quoi  Ton  doit  ajouter 
le  dépérissement  total  d'un  grand  nombre  des  bâtiments 
de  Pintérieur  de  l'hôpital,  dont  plusieurs  semblent  prêts 
à  s'écrouler,  ainsi  que  MM.  les  commissaires  des  cours  de 
parlement  et  des  comptes  s'en  sont  convaincus  dans  la 
visite  qu'ils  ont  pris  la  peine  d'en  faire.  L'administration 
invite  MM.  les  notables  et  tous  les  bons  citoyens  à 
prendre  la  même  peine,  afin  d'être  d'autant  plus  en  état 
de  concourir  par  leur  vœu  à  la  détermination  qu'il 
devient  indispensable  de  prendre  sur  les  réédifications  à 
faire  et  sur  les  moyens  d'y  parvenir. 

Total  des  recettes 340088  1.     9  s.   ad. 

Total  des  dépenses 333820  l.    i5       6 

Excédent  des  recettes 6267  1.    i3s.   6d. 
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OBSERVATIONS 


Il  résulte  des  états  qui  précèdent,  et  de  ceux  succes- 
sivement présentés  depuis  1764,  que  les  affaires  de  Thô- 
pital  sont  quant  à  présent  dans  une  bonne  situation, 
puisqu'au  moyen  des  excédents  de  recette  de  chaque  an- 
née, les  anciennes  dettes  ont  été  acquittées,  ei  Fhôpital 
jouit  à  la  tin  de  1767  d'une  balance  en  sa  faveur  de  près 
de  60  mille  livres;  ce  qui  a  mis  Tadministration  en  état 
non-seulement  d'exécuter  la  loi  que  la  sagesse  de 
MM.  les  notables  lui  a  fait  d'avoir  toujours  dans  ses 
greniers  pour  la  valeur  de  20  mille  livres  en  bleds;  mais 
de  s'approvisionner  en  outre  pour  pareille  somme  envi- 
ron de  toutes  les  autres  denrées  et  provisions  nécessaires 
à  la  consommation  des  pauvres,  et  à  ce  moyen  de  n'être 
plus  exposé  à  manquer  des  choses  nécessaires  et  à  les 
surpayer,  comme  il  arrive  toujours  dans  des  achats  pré- 
cipités. Cette  heureuse  position  est  l'effet  des  secours  qui 
lui  ont  été  accordés.  Ces  secours  sont  Toctroi  de  17Ô2, 
dont  la  perception  finira  le  3o  mars  prochain,  et  le  don- 
gratuit,  qui  doit  être  réduit  aux  deux  tiers  pour  l'année 
courante,  à  moitié  pour  Tannée  1769,  et  n^aura  plus  lieu 
en  1770. 

Il  est  intéressant  d'examiner  si  l'hôpital,  privé  de  pro- 
duits aussi  considérables,  pourra  subsister  sur  ses  reve- 
nus ordinaires  et  même  si  la  diminution  qui  proviendra 
de  Textinction  graduelle  des  octrois,  ne  l'exposera  point 
à  retomber  dans  l'état  de  détresse  où  il  étoit  avant  leur 
établissement. 

Pour  y  parvenir  nous  allons  mettre  sous  les  yeux  de 
l'assemblée  les  états  de  perspective  de  recette  et  dépense 
des  années  1768,  1769  et  1770.  L'expérience  nous  a  con- 
vaincus de  l'incertitude  de  ces  sortes  d'états;  mais  la  for- 
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mation  n'en  est  pas  moins  nécessaire  pour  faire  connoître 
reffetdes  diminutions  ei  cessation  de  produit  des  octrois, 
et  mettre  l'assemblée  en  état  de  prendre  en  conséquence 
tel  parti  que  sa  sagesse  lui  suggérera. 

Suivent  les  états  de  perception  pour  les  années  1768,  17Ô9 
et  1770.  Conclusion  :  les  revenus  ordinaires  sont  beaucoup 
trop  au-dessous  des  charges  pour  se  flatter  que  l'hôpital  puisse 
jamais  se  passer  des  secours  de  la  cité. 

Evaluation  des  denrées  et  provisions  qui  se  sont  trou- 
vées en  nature  dans  l'hôpital-général  à  la  fin  de  1767  for- 
mant l'actif  de  l'hôpital  jusqu'à  concurrence  de  59817  1. 
18  s.  10  d.,et  dont  le  reste  n'a  pu  être  acquitté  sur  Pexer- 
cice  de  ladite  année  qu'à  la  faveur  d'autres  parties  dont  le 
paiement  n'a  point  été  exigé. 

1  5 5o  livres  de  colon 3255  1. 

Vieilles  cordes  pour  étoupes 645 

95  muids  23  mines  de  bled 30092        8  s. 

4660  livres  de  riz i  304       1 6 

2  boeufs,  22  vaches,   7  moutons, 

3  porcs 2635       II        6  d. 

18  barils  de  hareng,  128  poignées 

de  morues 895 

26  mines  de  fèves,   60  mines  de 

pois 1 082 

4620  livres  de  beurre 2o32       1 6 

60  pains  de  fromage 92       10 

I  20  mines  d'orge 840 

12  balles  de  houblon 1068 

I I  demi-barriques  de  vin 600         6 

63  muids  de  cidre,   5o  muids  de 

poiré 1527       [o 

Huile  fine  d'olive 600 
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Bois  à  brûler 77^9  1- 

7  barils  d'huile  de  rabette 420 

Cendres  de  tabac  et  autres 773 

i858  livres  de  savon 925 

1 35  pièces  de  toile 8966         5  s.    6  d. 

Etoffes 47 1  o 

Cuirs 698 

Arch.  mun.,  carton  198. 


8  janvier  1768. 

Lettre  de  M.  Vintendant  {de  la  Michodière)  à  monsieur 
Vabbé  Marescot,  vicaire  général. 

Monseigneur  Parchevesque  vous  a  sans  doutte  instruit 
monsieur,  de  la  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  le  contrôleur 
général,  suivant  laquelle  l'intention  du  Roi  est  que  les 
secours  spirituels  soient  administrés  gratuitement  aux 
vagabonds  et  mandiants  qui  seront  renfermés  dans  les 
dépôts  de  Rouen  et  de  Gaudebec  et  sans  qu'il  en  coutte 
rien  à  Sa  Majesté.  Ce  prélat,  avec  qui  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  conférer  avant  qu'il  partit  de  Rouen,  m'a  fait 
part  de  ses  dispositions  à  répondre  aux  vues  de  Sa  Ma- 
jesté. 

I!  n'y  a  pas,  monsieur,  de  temps  à  perdre  pour  prendre 
les  mesures  que  ce  service  peut  exiger;  les  ordres  de  faire 
arrester  les  vagabonds  et  mandiants  sont  enfin  arrivés, 
et  je  compte  que  dans  trois  semaines  au  plus  tard,  la  ma- 
réchaussée se  mettra  en  devoir  de  les  exécuter 

Arch.  mun.,  carton  307. 
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12  janvier  1768. 

Lettre  de  M.  Vabbé  Marescot  vicaire  général  à  M .  le 
curé  de  Saint-Vivien  {abbé  Gosse  lin). 

Je  vous  envoie,  monsieur,  la  copie  de  la  lettre  que  j'ai 
reçue  de  M.  l'intendant  en  l'absence  de  M.  Tarchevesque, 
vous  y  verrez  l'intention  de  Sa  Majesté  sur  la  façon  dont 
les  secours  spirituels  doivent  être  fournis  aux  mandiants 
vagabonds  qui  vont  être  renfermés  dans  le  dépost  qui  est 
sur  vottre  paroisse  et  qui  deviendront  par  là  vos  parois- 
siens, tant  qu'ils  seront  dans  cet  endroit.  Vous  voudrez 
bien  assembler  aussitôt  ma  lettre  reçue  M"  les  thrésoriers 
de  vottre  paroisse  et  après  leur  avoir  lu  la  lettre  de  M.  l'in- 
tendant vous  leur  proposerez  deux  choses  et  les  exhorterez 
à  s'y  prêter. 

La  ii^e  qu'ils  veuillent  bien  consentira  ce  que  les  orne- 
ments, linges,  vases  sacrés,  livres,  etc.,  pain,  vin,  lumi- 
naire et  autres  choses  nécessaires  à  la  célébration  de  la 
messe  soient  fournies  à  la  chapelle  du  dépost  (i)  par  la 
fabrique  de  la  paroisse,  pour  célébrer  dans  laditte  cha- 
pelle une  messe  basse  les  dimanches  et  les  festes,  à  l'heure 
que  vous  jugerez  la  plus  convenable. 

La  2™e  qu'ils  veuillent  bien  consentir  pour  ce  qui  les 
regarde  à  ce  que  la  basse  messe  qui  sera  dite  les  dimanches 
et  fêtes  dans  cette  chapelle  soit  une  des  messes  de  fonda- 
tion qui  doivent  s'acquitter  dans  votre  église.  Vous  leur 
observerés  qu'à  ce  moyen  la  fabrique  ne  souffrira  aucune 
charge 

Vous  voudrez  bien  aussi  assembler  M^^  les  prêtres  de 
votre  paroisse,  à  l'exception  des  vicaires,   sous-vicaires, 

(i)  Cette  chapelle  était  située  rue  du  Gril. 
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clerc  des  sacrements,  sacristain  dont  le  service  continuel 
dans  la  paroisse  ne  permet  pas  de  se  charger  d'autre  chose. 
Vous  proposerez  à  ces  messieurs  d'aler  tour  à  tour  les 
dimanches  et  fêtes  dire  la  messe  à  la  chapelle  du  dépost.. 

Arch.  mun.,  carton  'ioj. 


17  janvier  1768. 

Assemblée  de  A/"  les  prêtres  de  la  paroisse  de  S*-  Vivien 
au  presbytère . 

M^  Pontus  a  dit  qu'étant  plus  que  sexagénaire  et  atta- 
qué d'une  infirmité  habituelle  qui  le  met  assez  souvent 
hors  d'état  de  pouvoir  célébrer  la  S^«  messe,  dans  le  temps 
mesme  où  il  se  dispose  à  la  dire  il  est  par  conséquent 
dans  rimpossibilité  de  contracter  d'engagements  à  cet 
égard. 

Mf  Le  Locu  a  répondu  qu'étant  nommé  curé  de  S^  Mar- 
tin le  blanc  il  ne  peut  se  promettre  de  répondre  à  l'invi- 
tation contenue  aux  lettres. 

M""  Deudemare  a  remarqué  qu'il  est  chargé  d'acquitter 
la  messe  de  midi  fondée  pour  tous  les  dimanches  et  fesies, 
que  cette  messe  est  essentielle  puisqu'il  s'y  trouve  souvent 
un  plus  grand  concours  qu'aux  deux  grandes  messes  pa- 
roissiales ensemble. 

M^  Bourdet  a  observé  qu'il  n'est  chargé  d'aucune  fon- 
dation de  la  paroisse  étant  chapelain  des  dames  de  S*^ 
Louis,  qu'il  est  d'ailleurs  à  la  tête  d'un  pensionnat  nom- 
breux situé  hors  de  la  paroisse  qui  l'empêche  de  disposer 
de  son  temps. 

M"^  Afagard  a  représenté  que  n'ayant  d'autre  ressource 
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que  son  habitude  qui  ne  lui  fournit  pas  3oo  I.,  ses  messes 
comprises,  il  ne  pourroit  se  charger  seul  de  cette  bonne 
œuvre,  qui  le  réduisant  les  festes  et  dimanches  aux  mo- 
diques honoraires  des  messes  de  fondation,  le  priveroit 
dans  ces  jours  des  messes  de  relevées  et  autres  dévotions, 
ce  qui  formeroit  une  diminution  considérable  de  son  petit 
revenu  qui  le  mettroit  hors  d'état  de  vivre. 

M"^  Garuel  a  remontré  qu'il  est  détenu  par  les  gouttes 

au  moins  trois  mois  dans  chaque  année et 

outre  ces  raisons  celle  de  la  modicité  du  revenu  alléguée 
par  M"*  Afagard  militent  en  sa  faveur. 

Arch.  mun.,  carton  307. 


18  janvier  1768. 

Assemblée  de  messieurs  les  curés  et  trésoriers  de 
r église  paroissiale  de  S^  Vivien  de  Rouen . 

qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  penser  par  la  lettre  de  W  Tinten- 
dant  adressée  à  M^  Marescot,  conséquente  à  celle  de  mon- 
seigneur le  contrôleur  général  dont  elle  fait  mention  que 
l'intention  de  Sa  Majesté  soit  de  donner  une  nouvelle 
charge  à  la  fabrique  de  la  paroisse  dans  laquelle  sera  fait 
le  dépôt  des  mandians  et  vagabonts,  que  cette  lettre  ne 
parle  uniquement  que  des  secours  spirituels,  que  l'inter- 
prétation que  M"^  Marescot  semble  lui  avoir  donné  par  la 
lettre  qu'il  a  écrite  à  M^  le  curé  est  d'une  extension  qui 
seroit  nécessairement  onéreuse  et  à  la  fabrique  et  à  la  pa- 
roisse, onéreuse  à  la  fabrique  en  ce  qu'elle  n'a  point  assez 
d'ornements  pour  pouvoir  fournir  le  nombre  suffisant 
dans  le  lieu  du  dépôt  sans  être   obligez  d'en   achepter 


d'autres  pour  les  remplacer:  onéreuse  à  la  paroisse  en  ce 
que  ce  seroit  lui  retirer  un  prêtre  et  des  fondations  ;  et 
qu'il  n'y  a  pas  assez  de  messes  célébrées,  fesies  et  diman- 
ches dans  la  paroisse  pour  satisfaire  à  la  piété  et  aux  be- 
soins des  paroissiens  qui  sont  souvent  obligés  de  com- 
munier sans  avoir  attendu  la  s^^  messe  et  de  chercher 
dans  une  église  étrangère  celle  où  ils  puissent  faire  leur 
action  de  grâce.  Qu'ils  ne  pensent  point  par  conséquent 
que  des  marguilliers  qui  ne  sont  que  de  simples  œco- 
nomes  et  conservateurs  des  biens  de  la  fabrique  puissent 
consentir  à  une  charge  qui  ne  leur  est  point  imposée  par 
Sa  Majesté,  et  qui  ne  pourroit  justement  Têtre  sur  leur 
fabrique  plustot  que  sur  touttes  les  autres  de  la  ville  et 
environs.  Qu'ils  pensent  encore  moins  que  des  marguil- 
liers puissent  consentir  au  transport  des  fondations,  qu'ils 
n'ont  pas  même  qualité  à  cet  effet,  que  ce  seroit  manquer 
à  rinteniion  des  fondateurs  et  que  leurs  parents  pouroient 
leur  reprocher  et  réclamer  contre  ce  qu'ils  feroient  à  cet 
égard. 

Arch.  mun.,  carton  Soy. 


24  janvier  1768. 

Lettre  de  monseigneur  Varchevêque  à  M^  le  curé 
de  Saint  Vivien, 

Je  conçois,  monsieur,  qu'il  n'est  guère  possible  que 
vous  vous  chargiez  de  l'éducation  chrétienne  qu'il  est  né- 
cessaire de  donner  aux  nouveaux  paroissiens  qu'on  va 
contier  à  votre  sollicitude.  Cest  pourquoi  j'avais  imaginé 
que  les  capucins  rempliroient  celte  fonction,  mais  M"^  le 


8o  [17681 

controlleur  général  n'a  pas  jugé  à  propos  de  leur  donner 
une  rétribution  honneste.  Je  le  verrai  peut  estre,  ou  je 
luy  écrirai  du  moins. 

Arch.  mun.,   carton  307. 


26  janvier  1768. 

Lettre  de  M""  l'intendant  à  A/^s  les  trésoriers 
de  S^  Vivien. 

je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  sur 

la  prière  que  j^avais  d'abord  faitte  à  M"^  Farchevêque  de 
taire  administrer  les  secours  spirituels  dans  le  dépôt  de 
Rouen,  nous  étions  convenus  ensemble  d'une  rétribution 
qui  seroit  accordée  par  le  Roi  à  ce  service,  mais  sur  le 
compte  que  j'en  ai  rendu  à  M^  le  contrôleur  général,  il 
m'a  été  mandé  par  ce  ministre  que  ce  dépôt  de  Rouen 
n'étoit  pas  le  seul  établissement  de  cette  nature,  qu^il  y 
en  avoit  plus  de  cent  qui  venoient  d'être  établis  dans  le 
royaume,  que  pour  le  soutient  de  tous  ces  établissements 
Sa  Majesté  s'étoit  engagée  à  des  dépenses  énormes,  et 
qu'elle  entendoit  que  les  secours  spirituels  y  fussent  ad- 
ministrés gratuitement  par  les  paroisses  où  ils  seroient 

si  tués 

pour  vous  déterminer  à  concourir  à  cette 

bonne  œuvre  il  me  suffira  de  vous  informer  que  les 
ordres  sont  donnés  à  la  maréchaussée  de  commencer  à 
arrester  les  vagabonds  et  mandians  le  3  du  mois  pro- 
chain   

Arch.  mun.,  carton  J07. 
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2  février  1768. 
Lettre  de  M^  le  curé  de  S^  Vivien  à  M^  Vintendant. 


La  demande  qu'ils  (les  trésoriers)  font  du  consen- 
tement de  monseigneur  l'archevêque  et  que  messieurs  les 
trésoriers  vous  prient  de  solliciter  pour  leur  servir  de 
titre  et  approuver  ce  qu'ils  font  conformément  à  ce  que 
vous  exigés  d'eux  n'est  point  un  prétexte  de  délai,  la 
chapelle  sera  bénie  vendredi  prochain  et  garnie  de  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  célébration  de  la  messe  que 
je  compte  avoir  le  bonheur  d'y  dire  après  en  avoir  fait  la 
bénédiction. 

L'honoraire  de  nos  basses  messes  fondées,  n'estant  que 
de  douze  sols,  messieurs  les  trésoriers  se  chargent  d'en 
fournir  vingt  pour  l'acquit  de  celle  qui  sera  dite  les 
dimanches  et  fêtes  en  la  chapelle  du  dépôt,  et  si  aucun 
de  messieurs  nos  ecclésiastiques  ne  peut  la  dire,  comme 
nous  somes  fort  à  court,  je  me  suis  chargé  d'y  suppléer 
par  quelqu'autre 

Arch.  mun.,  carton  307. 


5  février  1768. 

Nous  soussigné  curé  de  la  paroisse  de  S^  Vivien  assisté 
de  M^  Jean  Adrien  Dagoumet,  prêtre  vicaire  de  ladite 
paroisse,  que  nous  avons  choisi  pour  notre  secrétaire, 
nous  sommes  transportés  en  la  chapelle  du  dépôt  des 
pauvres  mendiants  situé  dans  l'étendue  de  notredite 
paroisse  pour  en  faire  visite  et  la  bénédiction,  et  l'ayant 
III  6 
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trouvée  suffisamment  pourvue  de  vases  sacrés,  linges, 
livres,  croix,  chandeliers  et  ornements  prêtés  par  la  fabri- 
que de  notredite  paroisse  et  par  ce  moyen  dans  un  état  de 
décence  convenable,  nous  en  avons  fait  la  bénédiction, 
conformément  aux  cérémonies  prescrites  par  le  rituel  du 
diocèse,  sous  l'invocation  du  mystère  de  la  circoncision 
de  notre  Seigneur. 

GossELiN,  curé  de  S^  Vivien. 

Arch.  mun.,  carton  307. 


6  février  1 768 . 
Lettre  de  M^  l'intendant  à  M^  le  curé  de  S^  Vivien. 


M""  le  contrôleur  général  m'a  fait  espérer  qu'il  procu- 
reroit  des  gratifications  aux  ecclésiastiques  qui  s'acquii- 
teroient  de  ce  service  avec  zelle  et  exactitude  et  même  les 
grâces  qu'ils  pourront  estre  dans  le  cas  de  demander,  je 
vous  prie  d'èire  persuadé  que  je  me  porterai  avec  plai- 
sir à  faire  à  ce  ministre,  sur  vos  représentations,  les  de- 
mandes qui  seront  convenables  en  faveur  des  ecclésias- 
tiques qui  se  seront  rendus  dignes  de  ces  récompenses. 

Arch.  mun.,  carton  307. 


27  février  1768. 

Approbation  par  M .  de  La  Rochefoucault,  archevêque  de 
Rouen,  du  transfert  d'une  messe  de  fondation  de  l'église 
paroissiale  de  Saint-Vivien  en  la  chapelle  du  dépôt  de  men- 
dicité. 

Arch.  mun.,  carton  307. 
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28  février  1768. 
Assemblée  générale  des  notables. 

M'  Duvergier,  administrateur  quartenier,  ayant  rendu 
compte  de  l'état  actuel  de  Thôpital  général  et  présenté  le 
tableau  de  ses  forces  et  charges  relativement  à  ce  qu'il 
doit  cesser  au  mois  de  mars  prochain  de  percevoir  Foctroi 
de  1762  et  souffrir  la  diminution  des  octrois  du  don 
gratuit  suivant  les  réductions  ordonnées. 

Il  a  été  arrêté  d'une  voix  unanime,  vu  la  nécessité  de 
continuer  de  subvenir  aux  besoins  urgens  de  l'hôpital 
général,  Sa  Majesté  sera  très  humblement  supliée  par  les 
maire  et  échevins  de  proroger  pendant  six  années,  pour 
être  emploie  au  profit  et  entretien  dudit  hôpital  général, 
l'octroi  accordé  par  Sa  Majesté  par  arrêt  du  conseil  du 
21  janvier  \  762  et  par  lettres  patentes  du  3  mars  suivant. 

Arch.  mun.,  carton  282. 

23  mars  1768. 

Arrest  de  la  cour  des  comptes  aides  et  finances  de 
Normandie  qui  autorise  de  continuer  la  perception 
de  Voctroi  établi  en  i  -^62  en  faveur  de  Vhùpital 
général. 

Cette  autorisatiou  n'a  qu'une  valeur  provisoire,  l'arrêt  étant 
rendu  par  la  cour  des  comptes  en  raison  des  vacances  du 
parlement.  Les  impétrants  devront,  dans  un  délai  de  trois 
mois,  obtenir  arrêt  du  parlement,  ce  qui  semble  avoir  été 
régularisé  le  i5  jum  1768. 

Arch.  mun.,  carton  282. 
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28  mars  1768. 
Au  Bureau  de  la  ville. 

La  compagnie  ayant  été  informée  par  M.  l'intendant 
d^une  délibération  prise  à  l'assemblée  générale  de  Toctroi 
de  messieurs  les  marchands,  le  jour  d'hier  en  sa  présence 
par  laquelle  ils  ont  accepté  le  projet  par  lui  proposé 
d'établir  un  tond  par  voie  de  souscription  pour  subvenir 
au  soulagement  des  pauvres  que  la  cherté  des  vivres  et 
rinaction  des  manufactures  mettent  hors  d^état  de  sub- 
sister, et  d'affecter,  avec  l'agrément  du  conseil,  pour 
sûreté  du  remboursement  de  la  mise  des  souscripteurs, 
le  produit  dudit  octroi  des  marchands  jusqu'à  la  concur- 
rence de  cinq  cent  mille  livres,  parceque  les  sommes  ainsi 
fournies  par  les  souscripteurs  leur  seront  remises  sans 
intérests  dans  dix  huit  mois  à  compter  du  jour  qu'ils 
auront  fourni  leur  argent. 

Et  d'une  autre  délibération  prise  en  conséquence  de 
l'assemblée  de  messieurs  de  la  chambre  de  commerce 
portant  qu'ils  estiment  qu'il  leur  seroit  nécessaire  d'établir 
une  administration  pour  aviser  aux  moyens  propres  à 
procurer  le  soulagement  désiré  et  qu'il  seroit  à  propos  que 
messieurs  du  Bureau  de  ville  voulussent  bien  tenir  la 
caisse  de  la  souscription  dans  l'hôtel  commun,  ainsi  que 
les  assemblées  dans  lesquelles  on  délibéreroii  de  l'emploi 
des  fonds  et  des  moyens  de  subvenir  d'une  manière  efficace 
aux  soulagements  proposés. 

Ouy  le  procureur  du  Rcy. 

Il  a  été  arrêté  que  la  compagnie,  animée  du  même 
esprit  et  du  même  zèle  pour  le  soulagement  du  peuple, 
ne  peut  que  approuver  le    projet  proposé   et    consent 
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volontiers  que  la  caisse  de  la  souscription  soit  tenue  dans 

rhôtel  de  ville,  ainsi  que  les  assemblées 

M.  rintendant  sera  suplié  de  se  trouver  aux  dites 
assemblées  autant  que  ses  autres  occupations  luy  pour- 
ront permettre,  et  d'obtenir  du  conseil  un  arest  qui  au- 
torise une  direction  particulière  pour  toute  l'opé- 
ration, laquelle  direction  sera  composée  du  Bureau  de 
ville  et  de  six  principaux  négociants  choisis  parmi 
messieurs  de  rassemblée  généralle  des  octrois  et  mar- 
chands. 

Arch.  mun.,  reg.  B  16. 


20  avril  1768. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Bureau  des 
pauvres. 

Sur  la  représentation  faite  que  le  plus  grand  nombre 
des  vieillards  admis  dans  l'hôpital  n'est  point  instruit  et 
ne  fait  ni  les  prières  ni  les  autres  choses  nécessaires  au 
salut,  il  a  été  arrêté  : 

i°Que  tous  les  hommes  qui  entreront  dans  l'hôpital 
pour  y  demeurer,  se  retireront  pardevers  le  maître  ecclé- 
siastique, aux  jours  et  heures  qu'il  indiquera,  pour  être 
interrogés  sur  les  principaux  mystères  de  la  religion  et 
devoirs  du  chrétien . 

2°  Que  le  maître  ecclésiastique  fera  une  instruction  par 
semaine,  à  laquelle  tous  les  pauvres  entrants  dans  la 
maison  seront  tenus  d'assister,  au  moins  pendant  un 
mois  et  jusqu'à  ce  qu'ils  en  soient  dispensés  par  ledit 
ecclésiastique. 
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3°  Que  l'instruction  qui  se  fait  dans  Téglise  le  vendredi 
de  chaque  semaine,  seulement  depuis  S.  Michel  jus- 
qu'à Pâques,  sera  faite  pendant  toute  Tannée  alter- 
nativement, par  un  de  MM.  les  chapelains  et  par  le 
maître  ecclésiastique. 

Arrêté  en  outre  que  le  présent  règlement  sera  joint  à 
celui  ci-devant  fait  et  arrêté  par  délibération  du  vingt 
juin  miLsept  cent  soixante-six  (i),  pour  être  conjoin- 
tement imprimés. 

Arch.  mun.,  carton  264. 


Avril  1768. 

Edit  du  Roi  portant  suppression  et  remboursement  de 
plusieurs  offices  et  droits  d'offices  et  prolongation 
des  droits  du  don  gratuit  (2) . 


et  sera  le  produit  desdits  droits  (don  gratuit)  affecté 

et  employé  premièrement  et  par  préférence  au  payement 
des  intérêts  des  liquidations  qui  seront  faites  en  exécution 
de  l'article  i^r  ci-dessus. 

De  par  cette  mesure  réservant  les  produits  du  don  gratuit 
au  remboursement  des  charges  et  offices  supprimés,  les  hôpi- 
taux perdaient  une  source  de  revenus.  Le  parlement  n'en- 
registra cet  édit  qu'après  deux  lettres  de  jussion  et  du  très 

(i)  Nous  n'avons  pas  ce  règlement  qui,  probablement,  n'avait  été 
que  préparé  et  qui  se  trouve  ici  mis  au  jour.  On  comparera  les  rè- 
glements antérieurs  du  8  juin  1753  et  24  août  1763. 

(a)  A  dater  de  cette  époque,  l'octroi  du  don  gratuit  prend  le  nom 
de  droits  réservés. 
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exprès  commandement  du  Roi.  Voyez  au  24  février  1770  et 
au  ler  mars  1771. 

Arch.  mun.,  carton  282. 


24  mai  1768 

Arrest  du  conseil  qui,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  rassemblée  générale  des  notables  le  vingt 
huit  février  iy68,  ordonne  que  pendant  six  années 
il  sera  perçu  en  faveur  de  l'hôpital  général  de  la 
ville  de  Rouen  le  doublement  des  droits  du  pied 
fourché  tel  qu'il  est  actuellement  perçu  par  les 
hôpitaux  de  ladite  ville.  Un  droit  de  quarante  sols 
sur  chaque  muid  de  vin  et  un  droit  de  dix  sols  sur 
chaque  muid  de  cidre,  lesquels  seront  dus  et  payés 
par  tous  les  habitants  de  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Rouen  exempts  et  non  exempts  (t). 


Si  cet  octroi  n'étoit  continué,  l'hôpital  se  trouveroit  à 
la  fin  de  mil  sept  cent  soixante  huit  en  insuffisance  de 
cinquante  à  soixante  mille  livres  ;  à  la  fin  de  mil  sept 
cent  soixante  neuf  de  cent  dix  à  cent  vingt  mille  livres  et 
en  mil  sept  cent  soixante  dix  d'environ  cent  soixante 
mille  livres,  en  sorte  que  dans  l'espace  de  trois  années, 
rhôpital  devroit  plus  de  trois  cent  mille  livres,  position 
effrayante  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  prévenir 
que  la  cherté  du  blé  et  la  lenteur  des  manufactures  qui 
entretiennent  a  Rouen  un  peuple  considérable  multi- 
plient excessivement  le  nombre  des  pauvres  porté  aujour- 

(i)  Des  correspondances  au  dossier  montrent  l'intervention  de 
Miromesnil  pour  l'obtention  de  cet  arrêt. 
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d'hui  à  mil  huit  cent  quarante  au  lieu  qu'en  mil  sept  cent 
soixante  cinq  et  mil  sept  cent  soixante  six  il  n'étoit 
qu'entre  quinze  et  seize  cents 

Arch.  mun..  carton  282. 


I  5  juin    1768. 

Lettres  patentes  confirmant  l'arrêt  du  24  mai  1798, 
Arch.    mun.,  carton  282, 


î"  juillet  1768. 

Arrêté  du  parlement  qui  ordonne  que  le  greffier  de  la 
cour,  du  bailliage  et  des  autres  juridictions ...  seront 
tenus  de  donner  aux  administrateurs  des  hôpitaux  un 
rôle  et  état  certifié  des  adjudications  par  décret  ou 
volontaires,  aux  fins  par  les  hôpitaux  de  recouvrer 
les  deniers  à  dieu,  que  chacun  des  adjudicataires  sera 
tenu  de  leur  payer. 

Voyez  le  Recueil  des  Edits.,  déclarations,  etc.,  registres  en 
la  cour  du  parlement  de  Normandie . 


10  août  1768.  ^ 

Assemblée   des  notables  pour    examen    des  comptes    de 
l'hôpital  général. 

Arch.  mun.,  rcg.  B  16. 
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1768. 

Compte  des  revenus  produits  et  charges  de  V hôpital- 
général  pour  Vannée  1768,  état  au  i"  janvier 
176g  {i). 


La  misère  publique  a  été  cause  que  Ton  s'est  écarté 
encore  plus  cette  année  que  les  autres  de  la  loi  de  n'ad- 
mettre dans  rhôpital  que  les  vieillards  âgés  de  plus  de 
70  ans.  Des  ouvriers  usés  par  le  travail  et  attaqués  d'in- 
firmités eussent  été  renvoyés  au  travail  des  terres  et  des 
chemins,  on  ne  les  y  eut  pas  reçus.  11  ne  leur  est  donc 
resté  pour  ressource  que  la  mendicité  ;  mais  l'adminis- 
tration peu  favorable  aux  mendians  de  profession  qui  se 
sont  présentés  pour  entrer  dansThôpital,  a  cru  devoir  éviter 
de  laisser  tomber  d'honnêtes  citoïens  dans  cet  état  de 
fainéantise  et  d'abaissement. 

On  a  cru  également  à  propos  de  continuer  jusqu'aux 
i5  mois  la  pension  aux  mains  des  mères  que  Ton  s'éioit 
dabord  proposé  de  n'accorder  que  pour  un  an.  Cette  in- 
dulgence momentanée  n'aura  pas  de  suite  aussitôt  que  la 
récolte,  apportant  une  diminution  sensible  sur  le  prix  du 
pain  procurera  une  situation  plus  heureuse. 

RECETTES 

Diminution  de  127  1.  de  revenus  (plus  une  indemnité 
de  i85  1.)  sur  quelques  fermages  de  la  vallée  d'Yonvilleà 

(i)  Il  ne  fut  imprimé  qu'un  extrait  en  quatre  pages  de  ce  compte. 
La  plupart  des  détails  que  nous  relevons  ici  sont  puisés  dans  le 
manuscrit. 
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cause  de  la  perte  de  portions  de  terreins  pour  le  chemin 
neuf.    ^ 


La  filature,  quoique  augmentée  en  quantité,  a  moins 
produit  parce  que  le  coton  filé  a  été  en  discrédit. 

Les  aumônes  et  charités  sont  en  diminution  de  2706  1. 
II  s.  II  d.,  ce  qui  provient  de  la  grande  misère  et  langueur 
des  manufactures  et  du  commerce  qui  nécessitent  les  per- 
sonnes aisées  à  une  multitude  de  charités  et  assistances 
particulières  qui  influent  sur  le  produit  des  troncs,  bas- 
sins, aumônes  et  legs  testamentaires. 

Vins  des  baux  etlotteries,  augmentation  1 2 14 1.  2  s.  9  d. 
Le  gros  lot  de  la  lotterie  échu  deux  fois  en  trois  mois  à 
des  billets  pris  à  Rouen  a  augmenté  la  distribution. 

Moins  de  consommation  et  plus  de  fraude  a  occasionné 
la  diminution  de  2879  l.  5  s.  i  d.  sur  le  droit  du  pied 
fourché  et  la  disette  du  vin  et  du  cidre,  celle  de  684  1.  sur 
le  tiers  de  droit  de  5  s.  et  2  s.  6  d. 


DÉPENSES 


En  1768  il  n'a  point  été  présenté  de  filles  pour  être 
dottées. 

L'augmentation  de  2504  1.  î8  s..  3  d.  provient  de  la 
plus  grande  quantité  des  enfans  des  pauvres  habita ns 
admis  à  la  charge  de  Phôpital  ;  on  compta  le  i«^  janvier 
1768,  416  enfants  de  la  ville  en  nourrice  et  il  yen  avoit  le 
i^f  janvier  (i  769)  514.  La  misère  dont  le  peuple  est 
accablé  n'a  point  permis  à  l'administration  de  refuser 
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cette  assistance  à  ceux  qui  l'ont  demandée  et  cet  objet  de 
dépense  augmente  chaque  jour  par  la  multitude  des 
eufants  exposés  et  abandonnés. 

Ce  compte  contient  des  tableaux  démontrant  les  pertes 
subies  sur  la  mouture  des  grains  et  tendant  à  justifier  la 
création  d'un  moulin  dans  l'hôpital. 

On  a  dans  les  temps  reconnu  la  nécessité  d^un  moulin 
dans  rhôpital.  En  conséquence,  il  a  été  fait  plusieurs 
fois  des  essais  et  expériences  qu'on  a  reitérées  depuis 
quelques  années  pour  tirer  à  cet  égard  le  parti  possible 
des  ruisseaux  qui  le  traversent,  il  en  est  résulté  qu'il  y  a 
impossibilité  par  Pinsuffisance  des  eaux  réunies  et 
la  situation  du  terrein  de  procurer  à  l'hôpital  cet 
avantage. 

Le  moulin  de  Ghantereine,  près  la  porte  SVHilaire, 
vis  à  vis  le  cimetière  de  Thôpital  et  qu'on  pourroii enclore 
paroît  le  seul  qui  convienne.  Si  la  cité  forme  à  cet  égard 
un  voeu  en  autorisant  l'administration  à  acquérir  ce 
moulin,  M^s  les  religieux  de  S'  Ouen  en  sont  les  pro- 
priétaires, entendront  et  se  prêteront  sans  doute  à  cette 
nécessité  publique. 

M'  Dumarest  trésorier  1768. 
M""  Asselin  trésorier  actuellement  en  1769. 
M'  de  Montmeau  chargé  de  la  partie  des  enfants  pour 
Tannée i 769 . 

Le  nombre  des  pauvres  étoit  au  3i  décembre  1767,  de 
1786,  il  a  été,  à  la  fin  de  décembre  1768,  de  2098,  et  en 
mars  1769,  de  2181. 

Arch,  mun.,  carton  283. 
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1768. 

En  raison  de  la  disette  et  du  ralentissement  des  manufac- 
tures, des  trasraux  publics  sont  organisés.  Le  détail  en  sera 
donné  à  la  date  du  22  juin  1770,  époque  de  la  reddition  des 
comptes  de  ropération. 

i5  mars  1769. 

Assemblée  des  xxiiij  du  conseil. 

M.  Malfîlastre  est  nommé  administrateur  de  l'hôpital  gé- 
néral au  lieu  de  M.  Davoult. 

Arch.  mun.,  reg.  A  38. 


25  avril  1769. 

Pièces  de  procédure  par  lesquelles  Pierre  Lecointe,  mar- 
chand à  Rouen,  nommé  distributeur  des  pauvres  de  l'hôpital 
de  Rouen,  le  vingt-six  février  précédent,  obtient,  par  ordon- 
nance du  Roi,  d'exercer  son  droit  de  poursuivre  des  débiteurs 
par  devant  le  bailli  de  Rouen  ou  son  lieutenant,  en  vertu  de 
l'édit  du  mois  de  mai  168 1,  article  28. 

Arch.  mun.,  carton  264. 


18  juin  1769. 

Assemblée  générale  des  notables. 

M.  le  maire  a  dit  : 

Qu'au  secours  nécessaire  à  Thôpital  général  pour  la 
subsistance  tant  des  pauvres  réduits  à  Pindigence  et  mi- 
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sère  par  la  vieillesse,  les  infirmités  et  maladies  de  toute 
espèce  que  des  enfants  exposés  ou  abandonnés,  il  écheoit 
d'ajouter  un  fond  pour  le  rétablissement  des  bâtiments 
prêts  à  tomber. 

Il  a  été  arrêté  : 

Sa  Majesté  sera  très  humblement  supliée  d'accorder 
provisoirement  la  prorogation  pour  six  ans  de  Toctroi 
concédé  aux  deux  hôpitaux  par  lettres  patentes  du  8  mars 
1764,  en  conséquence  autoriser  le  maire  et  échevins  de 
percevoir  les  droits  établis  sous  la  dénomination  de  don 
gratuit  par  arrêt  du  conseil  du  14  janvier  1759  et  lettres 
patentes  sur  icelui,  lesquels  droits  continueront  d'être 
régis  sans  frais  par  lesd.  conseillers  échevins  comme  ils 
l'ont  été  depuis  1759. 

Arch.  mun.,  reg.  A  38. 


3o  juin  1769. 

Au  Roy, 

Sire, 

Les  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Rouen  représentent 
très  humblement  à  Votre  Majesté  que  l'hôpital  général  et 
THôtel-Dieu  de  lad.  ville  ont  été  établis  par  Tautorité  de 
vos  augustes  prédécesseurs  et  par  la  votre  pour  être  l'aziie 
et  la  ressource  des  pauvres  de  cette  grande  ville,  où  les 
manufactures  de  toute  espèce  attirent  et  fixent  un  très 
grand  nombre  d'ouvriers  que  l'indigence  réduit  à  Tim- 
possibilité  de  se  subvenir  dans  la  vieillesse,  les  infirmités 
et  les  maladies. 

Que  ces  deux  hôpitaux  ne  sont  point,  à  beaucoup  près, 
dotés  pour  leurs  charges  et  la  subsistance  du  nombre  con- 
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sidérable  de  pauvres  que  la  langueur  des  manufactures  et 
du  commerce,  la  cherté  du  pain  et  la  multiplicité  des 
impositions  sur  les  autres  denrés  de  la  consommation  y 
conduisent. 

Que  ces  considérations  donnèrent  lieu  en  1676  à  réta- 
blissement, au  profit  de  l'hôpital  général,  d^un  droit  sur 
le  pied  fourché,  dont  le  doublement  fut  ordonné  en  1 727 
par  Votre  Majesté  en  conséquence  de  très  humbles  repré- 
sentations qui  lui  furent  faites. 

Ces  impositions  qui  consistent  en  neuf  livres  par  bœuf, 
quatre  livres  dix  sols  par  vache,  trente  sols  par  porc,  vingt 
sols  par  veau,  et  dix  sols  par  mouton,  ont  été  prorogées 
et  subsistent  encore  aujourd'hui,  scavoir  :  trois  quarts  au 
profit  de  l'hôpital  général  et  Tautre  quart  au  profit  de 
PHôtel-Dieu. 

L'insuffisance  des  revenus  de  Thôpital  général  l'ayant 
réduit  en  176 1  à  la  dernière  extrémité.  Votre  Majesté  fut 
supliée  de  lui  subvenir  en  ordonnant  le  doublement  sur 
le  pied  fourché  des  droits  perçus  par  les  deux  hôpitaux  et 
Pimposition  d'un  droit  de  quarante  sols  sur  chaque  muid 
de  vin  et  de  dix  sois  sur  chaque  muid  de  cidre,  ce  qui  fut 
accordé  par  un  arrêt  de  votre  conseil  du  21  janvier  1762 
et  lettres  patentes  sur  icelui  du  3  mars  suivant.  Et  ces 
nouveaux  droits  continuent  d^étre  perçus  en  vertu  de 
l'arrêt  de  votre  conseil  et  lettres  patentes  sur  icelui  des 
24  mai  et  i5  juin  1768  par  lesquels  Votre  Majesté  les  a 
prorogés  pour  six  ans. 

Les  besoins  de  THôtel-Dieu  et  les  bâtiments  du  Lieu 
de  Santé  avoient  nécessité,  en  16 5o,  rétablissement  d'un 
droit  de  cinq  sols  par  muid  de  vin  et  de  deux  sols  six 
deniers  par  muid  de  cidre  et  poiré.  Ce  droit  originaire 
a  été  depuis  partagé  et  appliqué  deux  tiers  à  THôtel- 
Dieu  et  un  tiers  à  Thôpital  général.  Mais  le  nombre  des 
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pauvres  et  des  malades  à  la  charge  de  l'Hôtel-Dieu  s'étant 
multiplié,  il  lui  a  été  subvenu  par  des  augmentations 
au  moyen  desquelles  il  est  et  sera  perçu  jusqu'au 
i^^  janvier  1773,  en  conformité  de  l'arrêt  de  votre  con- 
seil et  de  vos  lettres  patentes  du  14  décembre  1768,  qua- 
torze sols  par  muid  de  vin  et  sept  sols  par  muid  de  cidre 
et  poiré. 

Ces  diverses  perceptions,  Sire,  n'ayant  point,  à  beau- 
coup près,  rempli  l'insuffisance  des  revenus  de  ces  deux 
hôpitaux.  Votre  Majesté  se  porta,  sur  les  représentations 
qui  lui  furent  faites  en  1764,  à  leur  subvenir  en  leur 
accordant  les  droits  de  don  gratuit  établi  en  1759  à  son 
profit  et  dont  elle  avoit  ordonné  la  prorogation  pour  cinq 
ans. 

Votre  Majesté  se  détermina  à  leur  abandonner  et  ap- 
pliquer le  produit  de  ces  droits  par  la  double  considéra- 
tion que  le  maintien  de  ces  deux  hôpitaux  pour  la  sub- 
sistance et  le  soulagement  des  infirmes  et  malades  qui 
y  sont  reçus,  est  de  toute  nécessité  et  que  les  droits  dont 
les  viandes  et  les  boissons  se  trouvoient  chargées,  ne  per- 
mettoient  pas  de  recourir  à  de  nouvelles  impositions  sans 
multiplier  le  nombre  des  indigents. 

En  effet,  Sire,  le  droit  ancien  sur  le  pied  fourché,  le 
doublement  qui  en  fut  ordonné  en  1727,  le  don  gratuit 
établi  en  1759  et  le  nouvel  octroi  accordé  au  profit  de 
rhôpital  général  en  i  762  sur  la  même  denrée  reviennent 
ensemble  à  27  1.  par  bœuf,  1 3  I.  10  s.  par  vache  et  les 
autres  bêtes  à  proportion,  indépendamment  de  10  1.  1 5  s. 
par  bœuf,  7  1,  3  s.  6  d.  par  vache,  etc.,  qui  se  perçoivent 
pour  les  droits  de  vos  fermes. 

Il  en  est  de  même  de  Teau  de  vie,  du  vin  et  du  cidre, 
sur  lesquels,  outre  les  droits  d'aydes  qui  sont  considé- 
rables, il  a  été  imposé  en  1088  et  1709  pour  les  besoins 
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de  la  cité  un  octroi  que  de  nouvelles  nécessités  ont  fait 
augmenter  en  1741. 

A  ces  deux  octrois  de  1709  et  1741,  sur  les  boissons,  qui 
sont  perpétuels,  il  en  a  été  ajouté  un  nouveau  en  1758 
pour  neuf  ans,  sous  la  dénomination  d'octroi  des  cazer- 
nements  et  de  la  Tournelie,  dont  la  continuation  a  été 
obtenue  en  1767  pour  neuf  autres  années. 

Le  don  gratuit  a  opéré  une  autre  augmentation  en 
1759;  et  en  1769  le  vin  et  le  cidre  ont  été  chargés  du  nou- 
veau droit  ci  devant  énoncé  au  profit  de  Thôpitai  général, 
indépendamment  des  quatorze  sols  par  muid  de  vin  et 
sept  sols  par  muid  de  cidre  et  poiré  que  THôtel-Dieu  per- 
k^oit  à  la  charge  de  compter  à  l'hôpital  du  tiers  de  cinq 
sols  et  de  deux  sols  six  deniers. 

Les  mêmes  motifs  de  charité  envers  les  pauvres  et 
d'affection  pour  les  habitans  de  notre  ville  de  Rouen, 
qui  ont  déterminé  Votre  Majesté  en  1764  à  subvenir  à 
ces  deux  hôpitaux  par  l'application  des  octrois  du  don 
gratuit,  sans  grever  la  cité  de  nouvelles  impositions, 
subsistent  encore.  Sire,  dans  la  même  étendue  de  be- 
soins. 

Le  don  gratuit  que  votre  bonté  paternelle  leur  accorda 
en  1764  a  mis  ces  deux  maisons  en  état  de  payer  ce 
qu'elles  dévoient  alors  et  les  a  fait  subsister  jusqu'en 
1768.  Mais  l'augmentation  considérable  des  pauvres,  la 
diminution  des  charités  et  autres  produits,  et  le  haut  prix 
du  bled  ainsi  que  des  autres  denrées  de  toute  espèce  ont 
depuis  fait  excéder  la  dépense. 

L'insuffisance  de  la  recette  de  l'hôpital  général  en  lad. 
année  1768  a  été  de  42000  1.  On  a  lieu  de  prévoir  qu'elle 
sera  encore  plus  considérable  en  la  présente  année  1769, 
â  moins  que  le  nombre  des  pauvres  qui  est  environ  de 
2200  ne  diminue,  ce  qu'on  ne  peut  pas  présumer.   Et 
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comme  le  don  gratuit  dont  cet  hôpital  a  été  secouru  de- 
puis 1764  doit  cesser  le  dernier  septembre  de  la  présente 
année,  la  dépense  en  1770  excédera  les  revenus  et  pro- 
duits au  moins  de  cent  dix  mille  livres,  ce  qui  formera 
à  la  fin  de  ladite  année  1770  plus  de  deux  cents  mille 
livres  de  dettes;  position  désolante  à  laquelle  on  ne  peut 
se  dispenser  de  subjoindre  qu'une  grande  partie  des  bâ- 
timents de  cette  maison  sont  mauvais,  et  que  plusieurs 
se  trouvent  même  dans  un  tel  état  de  caducité  qu'il  y  a 
tout  à  craindre  pour  la  vie  des  malheureux  qui  les  oc- 
cupent. 

La  quantité  des  malades,  le  taux  des  vivres,  la  dimi- 
nution des  aumônes  et  la  cessation  des  secours  du  don 
gratuit  influent  en  proportion  sur  la  recette  et  dépense  de 
l'Hôtel-Dieu. 

11  en  résulte  du  compte  qui  en  a  été  rendu  le  4  juin  de 
la  présente  année  à  l'assemblée  généralle  des  notables, 
une  insuffisance  d'environ  quarante  mille  livres. 

Ces  deux  hôpitaux,  Sire,  vont  donc  retomber  dans  l'état 
de  détresse  et  d'impossibilité  de  fournir  à  leurs  charges 
dont  Votre  Majesté  a  bien  voulu  les  tirer  par  ses  lettres 
patentes  du  8  mars  1 764. 

Les  différents  ordres  de  la  ville  ont  été  effrayés  de  cette 
perspective.  Pénétrés,  d'un  côté,  de  la  nécessité  de  main- 
tenir ces  deux  maisons  en  état  de  fournir  aux  pauvres, 
infirmes,  malades  et  enfants  exposés  ou  abandonnés, 
l'azile  et  les  secours  que  leur  triste  situation  exige.  Et  de 
l'autre  de  l'épuisement  des  habitants  qui,  loin  d'être  en 
état  de  suponer  de  nouvelles  charges,  auroient  le  plus 
pressant  besoin  de  voir  diminuer  le  prix  des  denrées, 
et  la  multiplicité  des  impositions  ont  par  leur  délibéra- 
tion du  18  dud.  mois  de  juin,  chargé  les  maire  et  éche- 
vins  de  rappeler,  Sire,  à  la  sensibilité  de  votre  cœur  les 
m  7 
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deux  motifs  qui  portèrent  Votre  Majesté  en  1764  à 
appliquer  à  ces  deux  hôpitaux  le  don  gratuit  qui  devoit 
être  perçu  à  son  profit  en  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Rouen. 

Pour  remplir  le  devoir  qui  leur  est  imposé  par  le  vœu 
de  la  cité,  relatif  à  la  désolante  position  de  ses  deux  hô- 
pitaux et  à  la  misère  de  la  majeure  partie  de  ses  habitans, 
les  maire  et  échevins  réclament,  Sire,  de  votre  bonté  pa- 
ternelle, les  secours  nécessaires  et  indispensables  pour 
procurer  à  ces  deux  dépôts  de  charité  la  possibilité  de 
remplir  la  fin  de  leur  établissement,  sans  charger  les  ha- 
bitans  de  la  continuation  de  cette  nouvelle  imposition 
qui  doit  cesser  le  trente  septeinbre  prochain.  En  suivant 
le  même  vœu,  ils  suplient  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
subvenir  à  ces  maisons  de  piété  si  précieuses  à  l'huma- 
nité par  les  économats,  l'union  à  ces  hôpitaux  de  quel- 
ques bénéfices,  la  réunion  des  biens  des  communautés 
religieuses  qui  pourront  être  éteintes  en  exécution  de 
redit  du  mois  de  mars  1 768  ou  parle  produit  de  lolteries 
généralles  et  de  piété,  ces  fonds  aiant  toujours  été  appli- 
qués et  destinés  par  Votre  Majesté  à  des  nécessités  pu- 
bliques qui  intéressent  la  religion  et  des  œuvres  de  cha- 
rité. 

Dans  le  cas  néantmoins  oîi  la  diminution  des  revenus 
des  économats  et  du  produit  des  lotteries  ne  permettroit 
pas  d'en  faire  une  ressource  suffisante  pour  ces  hôpitaux, 
et  où  les  nécessités  de  TEtat  ne  souffriroient  pas  que 
Votre  Majesté  leur  fit  l'application  de  quelques-unes  des 
impositions  qui  se  lèvent  à  son  bénéfice;  comme  Tunion 
des  biens  ecclésiastiques  et  des  communautés  religieuses, 
(moien  naturel  et  conforme  au  vœu  des  fondateurs  de  leur 
procurer  une  dotation  correspondante  à  leurs  charges)  ne 
peut  s'opérer  qu'avec  le  tems  et  après  des  formalités,  et 
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comme  le  maintien  de  ces  deux  maisons  établies  pour 
l'assistance  des  pauvres  est  une  nécessité  absolue  qui  ne 
peut  souffrir  de  retardement.  Votre  Majesté  est  très  hum- 
blement supliée  au  nom  de  la  cité  et  conformément  à  la 
délibération  de  l'assemblée  généralle  des  notables  du 
18  juin  de  la  présente  année  1769  de  renouveller  provi- 
soirement pour  six  années  la  prorogation  de  l'octroi  ac- 
cordé aux  deux  hôpitaux  de  la  ville  de  Rouen  par  vos 
lettres  patentes  du  8  mars  1764  et  en  conséquence  d'auto- 
riser les  maire  et  échevins  de  ladite  ville  à  percevoir  les 
droits  établis  sous  la  dénomination  de  don  gratuit  par 
arrêt  de  votre  conseil  du  14  janvier  1769  et  lettres  patentes 
données  sur  icelui;  lesquels  droits  continueront  d'être 
régis  sans  frais  par  les  conseillers  échevins  comme  ils  l'ont 
été  depuis  1769  et  seront  distribués  suivant  les  besoins 
desdits  hôpitaux  ainsi  qu'il  sera  réglé  tous  les  ans  par 
rassemblée  généralle  des  notables  après  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  de  leur  situation. 

Ordonner  que  les  administrateurs  de  Phôpital  général 
continueront  de  rendre  compte  annuellement  à  une  as- 
semblée généralle  des  notables  de  l'état  des  affaires  dudit 
hôpital  et  singulièrement  de  l'emploi  des  secours  quMl 
plaira  à  Votre  Majesté  de  leur  accorder;  que  les  adminis- 
trateurs de  l'Hôtel-Dieu  rendront  le  même  compte;  que 
celui  du  produit  des  octrois  dudit  don  gratuit  sera  rendu 
annuellement  par  les  maire  et  échevins  à  une  assemblée 
généralle  des  notables  et  que  toutes  lettres  à  ce  nécessaires 
seront  expédiées,  scellées  et  adressées  à  votre  procureur 
général  pour  en  requérir  l'enregistrement  suivant  et  aux 
termes  de  l'article  80  de  vos  lettres  patentes  du  1 5  juin 
1767. 

Les  maire  et  échevins  et  toute  la  cité  pénétrés  de 
la  plus  respectueuse  reconnaissance,  continueront  leurs 
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vœux  pour  la  prospérité  et  conservation  de  Votre  Ma- 
jesté. 

Arch.  mun.,  carton  282. 

25  septembre  1769. 

Assemblée  des  xxiiij  du  conseil. 

M.  Le  Gouteulx  a  fait  part  à  la  compagnie  de  l'em- 
barras dans  lequel  se  trouvent  messieurs  les  administra- 
teurs de  rhôpital  relativement  aux  avis  qu'ils  ont  reçus 
sur  la  demande  que  l'assemblée  des  notables  a  faite  du 
don  gratuit  en  faveur  des  hôpitaux  que  dans  cet  état  Tad- 
ministration  a  arrêté  de  députer  un  de  ses  membres  à 
Paris  pour  démontrer  la  situation  fâcheuse  où  se  trouvent 
les  hôpitaux  et  la  nécesité  de  proroger  ce  droit  en  leur 
faveur,  combien  il  seroit  dangereux  d'établir  de  nouveaux 
droits  dans  une  ville  où  déjà  tous  les  objets  de  consom- 
mation en  sont  surchargés 

M.  Le  Vavasseur  a  été  prié  de  se  transporter  à  Paris 
avec  M.  Le  Brun  pour  représenter  de  nouveau  aux  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  la  situation  des  deux  hôpitaux  de  la 
ville  et  la  nécessité  de  leur  subvenir. 
Arch.  mun.,  reg.  A  38. 

1769. 

Compte  réduit  ou  sommaire  des  revenus  produits^ 
charges  et  dépenses  de  rhôpital  général  de  Rouen 
en  l'jôg. 

Le  compte  de  1 769  donne  la  balance  à  la  charge  de  Thô- 
pital  81789  1.  19  s.  2  d. 
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Le  don  gratuit  qui,  depuis  1764  avoit  été,  par  la  bonté 
du  Roi,  en  conséquence  des  représentations  du  parlement, 
la  ressource  des  deux  hôpitaux,  a  cessé  le  premier  oc- 
tobre, ce  qui  réduit  Thôpital  à  ne  subsister  qu'en  se  char- 
geant de  dettes. 

Arch.  mun., carton  283. 


24  février  1770. 

Vu  par  la  cour,  les  chambres  assemblées,  Tédit  donné 
par  le  Roi  à  Versailles  au  mois  d'avril  mil  sept  cent 
soixante  huit,  portant  suppression  et  remboursement  de 
plusieurs  offices  et  droits  d'offices  et  prolongation  des 
droits  du  don  gratuit;  lettres  de  jussion  données  à  Com- 
piègne  le  trente-un  juillet  audit  an,  et  autres  pareilles 
lettres  de  jussion  données  à  Versailles  le  treize  février  mil 
sept  cent  soixante  dix 

et  sera  ledit  seigneur  Roi  très  humblement  supplié  d'ac- 
corder à  rhôpital  général  de  la  ville  de  Rouen  et  autres 
hôpitaux  et  Hôtels-Dieu  du  ressort,  la  même  remise  sur 
la  perception  desdits  droits  qu'il  a  bien  voulu  leur  accor- 
der par  ses  lettres  patentes  du  huit  mars  mil  sept  cent 
soixante  quatre 

Arch.  mun.,  carton  282. 


9  avril  1770. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  Vhôtel 
de  ville. 

Il  a  été  arrêté  ou'il  sera  fait  au   Roi  les  plus  humbles 
et  les  plus  instantes  supplications  de  subvenir  aux  besoins 
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pressants  des  deux  hôpitaux,  que  le  tableau  affligeant  de 
leur  situation  sera  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  aux 
fins  d'obtenir  de  sa  bonté  paternelle  la  totalité  des  octrois 
du  don  gratuit  de  cette  ville  au  profit  desdits  hôpitaux. 
Et  que  les  cours  seront  priées  d'appuyer  par  leurs  repré- 
sentations les  demandes  d'un  secours  aussi  nécessaire  dans 
les  circonstances  présentes 

Arch.  mun.,  reg.  A  38. 


3i  mai  i  770. 

Assemblée  des  xxiiij  du  conseil. 

Monsieur  Le  Couteulx  a  exposé  à  la  compagnie  que  le 
Bureau  étant  informé  qu'il  y  a  eu  requête  à  la  cour  par 
plusieurs  négociants  de  cette  ville  qui  ont  géré  la  con- 
frairie  dite  de  Saint  Romain  tendante  pour  les  motifs  y 
énoncés  à  ce  qu^il  plaise  à  la  cour  leur  donner  acte  de  ce 
qu^ils  renoncent  à  la  qualité  de  confrères  de  cette  con- 
frairie  et  à  tous  droits  et  actions  qui  en  pourroient  résul- 
ter, de  ce  qu'ils  n'entendent  dorénavant  faire  aucunes 
assemblées  en  cette  qualité  ni  procéder  à  la  nomination 
forcée  ou  volontaire  d'aucuns  nouveaux  maîtres  ni  con- 
frères de  lad.  confrairie  et  en  conséquence  de  ce,  qu'ils 
sont  prêts  de  remettre  et  abandonner  à  l'hôpital  général 
ou  aux  hôpitaux  de  cette  ville,  conformément  aux  ordon- 
nances, toute  propriété  et  possession  des  biens  meubles 
et  immeubles  ayant  appartenu  ou  censés  apartenir  à 
lad.  confrairie comme 
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étant  constituée  sans  droit,  sans  titre  et  sans  utilité   ni 
nécessité  quelconques. 

Pourquoi  M.  Le  Couteulx  a  demandé  si,  aux  termes 
de  Pordonnance  de  Charles  neuf,  donnée  à  Orléans  en 
janvier  i56o  il  ne  conviendroit  pas  que  la  ville  présentât 
requête  à  la  cour  aux  fins  de  faire  juger  la  cession  des 
dits  biens  au  profit  des  pauvres  de  Phôpital  général. 

Il  a  été  arrêté  que  la  ville  devait  faire  juger  la  cession. 

Arch.  mun.,  reg.  A  38. 


22  juin  1770. 

Résultat  des  travaux  publics  établis  en  lyôS  pour  le 
soulagement  et  la  subsistance  des  pauvres. 

Les  circonstances  malheureuses  dans  lesquelles  le 
peuple  de  Rouen  s'est  trouvé  au  commencement  de 
Tannée  1768,  ont  fait  mériter  que  Fadministration  s'oc- 
cupât des  moiens  de  lui  subvenir.  La  cause  de  son 
besoin  n'étoit  pas  équivoque  ;  forcé  d'un  côté  d'acheter 
depuis  longtemps  ses  denrées  de  première  nécessité  à  un 
prix  excessif  ;  de  Pautre  privé  par  l'inaction  du  commerce 
d'un  travail  qui  put  le  mettre  en  état  d'atteindre  à  un  si 
haut  prix,  sa  misère  étant  à  son  comble.  En  effet  l'activité 
du  commerce  dépend  singulièrement  de  l'état  des  récol- 
tes ;  sont-elles  abondantes  ?  l'aisance  qu'elles  procurent 
excite  les  consommations  ;  tout  s'anime.  Sont-elles 
médiocres  ?  les  consommations  s'arrêtent,  tout  languit  ; 
parce  que  la  nécessité  de  pourvoir  à  des  besoins  plus 
pressants  absorbe  les  facultés  des  consommateurs.    La 
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ville  de  Rouen  est  plus  exposée  qu'aucune  autre  à  se 
ressentir  des  effets  de  la  stérilité,  en  ce  que  ses  manufac- 
tures sont  particulièrement  destinées  à  la  consommation 
du  peuple  ;  dans  un  état  ordinaire,  les  hommes,  les 
femmes,  les  vieillards  et  les  enfans,  tous  y  trouvent  de 
l'emploi  et  des  moïens  de  subsistance.  Trois  mauvaises 
récoltes  successives  en  toutes  espèces  de  denrées  comes- 
tibles leur  ont  enlevé  cet  avantage.  Ils  avoient  cru 
d'abord  en  trouver  l'indemnité  dans  un  travail  forcé,  ils 
se  sont  trompés  ;  comme  tout  tend  à  un  niveau  qu'il  ne 
peut  excéder,  lorsqu'il  y  est  parvenu,  le  produit  s'est 
trouvé  considérablement  excéder  la  consommation,  le 
résultat  de  ce  travail  forcé  a  été  de  faire  insensiblement 
baisser  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  les  facultés  d*achetter 
s'épuisent  ensuite,  au  bas  prix  a  succédé  l'impossibilité 
absolue  de  vendre,  les  fabriquants  surchargés  de  mar- 
chandises dont  ils  n'avoient  point  de  débouché,  ne  se 
trouvant  plus  en  état  d'entretenir  leurs  ouvriers  en  ont 
congédié  une  partie,  et  malheureusement  cette  partie 
s'est  trouvée  être  celle  qui  avoit  le  moins  de  ressource. 

Telle  étoit  la  situation  fâcheuse  du  peuple  de  Rouen 
déjà  épuisé  par  la  cherté  dernière  et  par  l'hiver  rigoureux 
qu'il  venoit  de  passer,  il  étoit  indispensable  d'y  pourvoir, 
en  ne  consultant  que  la  religion  et  l'humanité  elles 
en  faisaient  un  devoir. 

Les  officiers  municipaux  et  le  commerce  consultés  par 
M""  rintendant  sur  les  moïens  de  venir  au  secours  du 
peuple  et  de  soulager  sa  misère,  ce  magistrat  s'est  con- 
vaincu avec  eux  que  la  cause  du  mal  procédant  principa- 
lement de  l'inaction  du  commerce,  et  du  défaut  de 
débouché  des  marchandises  manufacturées,  il  seroit  dan- 
gereux d'en  forcer  les  produits  par  des  encouragements, 
on  s'est  déterminé  à  ouvrir  des  travaux  publics,  où  tous 
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les  hommes  qui  ne  trouvoient  plus  d^emploi  dans  les 
manufactures  étoient  admis. 

De  cette  première  opération  il  en  est  résulté  divers 
avantages  ;  depuis  longtemps  le  public  soufFroit  du  trop 
peu  de  largeur  du  chemin  de  Eauplet  et  des  embarras 
qu'occasionnoit  Timpossibilité  d'y  passer  deux  voitures 
de  front  ;  ce  chemin  a  été  ouvert. 

La  côte  de  Beauvoisine,  impraticable  tant  par  sa  roi- 
deur  que  parce  qu'elle  étoit  défoncée,  a  été  rétablie  dans 
une  autre  direction. 

La  chaussée  régnante  le  long  du  chantier  de  cons- 
truction devoit  être  formée  des  décombres  de  la  ville,  on 
eut  attendu  longtems  après  sa  perfection  ;  en  une  seulle 
année,  cette  chaussée  a  été  formée  des  terres  qui  y  ont 
été  transportées  du  Mont  S'^  Catherine.  Tous  ces  tra- 
vaux ont  été  faits  aux  dépens  de  l'octroi  des  marchands. 

Les  facultés  malheureusement  trop  bornées  de  la  ville 
ne  permettoient  pas  aux  maire  et  échevins  de  faire  de 
grandes  entreprises,  ils  en  ont  fait  cependant  ;  ils  ont  ré- 
tabli la  communication  qui  étoit  interrompue  entre  Bou- 
vreuil et  Beauvoisine. 

Le  salaire  des  ouvriers  emploies  dans  les  divers  atteliers 
n'a  pas  été  égal  pour  tous,  on  l'a  proportionné  au  plus 
ou  moins  d'aptitude  au  travail  ;  cette  distinction  étoit  né- 
cessaire ;  sans  elle  les  travaux  eussent  langui,  on  n'y 
trouveroit  pas  comme  on  le  fait  aujourd'hui  l'indemnité 
des  dépenses  qui  ont  été  faites. 

Les  ouvriers  vigoureux  et  actifs  ont  été  emploies  à  la 
toise  ou  à  l'entreprise,  leur  gain  dépendoit  d'eux.  Il  n'en 
étoit  pas  de  même  des  ouvriers  foibles,  forcé  de  les 
admettre,  il  étoit  indispensable  de  considérer  leur  foi- 
blesse  et  leurs  besoins  ;  sans  une  combinaison  trop  rigou- 
reuse du  travail  qu'ils  pouvoient  faire,  on  les  a  paies  à  la 


io6  [1770! 

journée.  Tous  ont  paru  servir  avec  reconnaissance  les 
attentions  de  l'administration  et  se  sont  livrés  avec  zèle  à 
tout  ce  qu'on  exigeoit  d'eux.  La  promptitude  de  l'exécu- 
tion des  opérations  qui  ont  été  entreprises  en  est  une 
preuve  sensible. 

Au  moïen  de  ces  différents  travaux,  on  a  retiré  au 
peuple  un  prétexte  à  se  plaindre  du  deffaut  d'occupation, 
on  a  prévenu  le  désordre  où  Toisiveté  Teut  entraîné,  on 
l'a  fait  vivre. 

Après  avoir  pourvu  aux  besoins  d'une  portion  du 
peuple,  il  falloit  pourvoir  encore  à  celle  qui  ne  s'occupe 
que  de  la  filature,  cette  portion  non  moins  intéressante 
en  ce  qu'elle  est  composée  des  vieillards,  des  femmes,  et 
des  enfants,  méritoit  égallement  les  regards  de  Tadmi- 
nistration. 

A  son  égard  on  proposa  divers  partis,  d'abord  celui  de 
faire  achetter  des  cottons  dans  les  halles  pour  les  res- 
serrer dans  les  magasins  jusqu'à  ce  que  des  circonstances 
plus  favorables  permissent  de  les  vendre  et  par  là  les 
retirer  de  la  consommation,  cette  proposition  portée  vous 
fîtes  une  assemblée  de  commerce  à  laquelle  présidoit 
Mf  l'intendant,  elle  éprouva  des  contradictions  et  avec 
raison,  on  démontra  qu'il  n'en  est  pas  des  productions  des 
manufactures,  comme  des  productions  de  la  terre,  que 
celles-ci  ne  peuvent  se  multiplier  à  volonté,  qu'elles 
dépendent  de  la  circonstance  des  saisons,  que  celles-là, 
au  contraire,  dépendent  de  la  consommation  ;  qu'elles  se 
multiplient  dans  la  proportion,  que  conséquemment  plus 
on  achetteroit  de  cottons  pour  les  resserrer,  ce  qui  équi- 
vaut à  une  consommation,  plus  on  se  trouveroit  dans  la 
nécessité  d'aclietter.  On  observa  que  des  achats  de  cette 
nature,  loin  d'être  avantageux  à  la  filature  de  Rouen,  lui 
seroient  préjudiciables,  en  ce  qu'on  y  attireroit  tous  les 


[1770]  107 

cotions  des  campagnes  et  ceux  des  filatures  étrangères. 
Une  autre  réflection  non  moins  décisive  pour  faire  rejetter 
la  proposition,  fut  l'inquiétude  que  le  commerce  pren- 
droit  d'un  amas  de  cottons  sous  la  main  de  l'adminis- 
tration. En  effet  la  perspective  du  moment  où  elle  eut 
ouvert  ses  magasins  devoit  nécessairement  arretter  toutes 
espèces  de  spéculation  particulière. 

La  seconde  proposition  futd^aider  de  fonds  sans  intérêts 
les  marchands  de  cotton  dont  les  facultés  étoient  épui- 
sées par  des  achats  antérieurs,  pour  les  mettre  par  là  en 
état  de  continuer  d'acheiter;  cette  seconde  proposition  fut 
encore  rejettée,indépendament  de  ce  qu'elle entraînoit  une 
partie  des  inconvénients  de  la  première,  comme  il  n'étoit 
pas  possible  d^accorder  le  même  avantage  à  tous,  elle  eut 
interrompu  la  concurrence  et  l'égalité  entre  ceux  qui  se 
livrent  à  un  même  genre  de  commerce  :  il  en  auroit 
résulté  que  si  d'un  côté  on  augmentoit  les  achats  de  ceux 
qu'on  auroit  favorisés  d'avances,  on  arrêtoit  nécessaire- 
ment de  l'autre  les  achats  de  ceux  qui  n'auroicnt  pas 
joui  du  même  avantage. 

Les  mêmes  inconvénients  se  rencontrent  encore  dans 
une  troisième  proposition  qui  étoit  d'engager  des  négo- 
ciants d'achetter  des  cottons  et  de  leur  paier  l'intérêt  des 
sommes  qu'ils  y  emploïeroient  sur  le  pied  de  dix  pour 
cent.  Le  chef  d'une  manufacture  établie  à  Rouen  et  qui 
en  consomme  beaucoup  offrit  d'en  achetter  à  cette  con- 
dition pour  quatre  à  cinq  mille  livres.  On  démontra  que 
ce  projet  n'atteindroit  point  au  but  qui  étoit  le  soula- 
gement des  pauvres  de  la  ville,  parce  que  les  personnes 
qu'on  autoriseroit  d'achetter  auroient  interrêt  à  préférer 
les  cottons  filés  dans  les  campagnes,  toujours  plus  par- 
faits et  plus  égaux  que  ceux  filés  à  la  ville. 

Après  bien  des  réflexions  on  s'est  attaché  à  un  projet 
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dont  le  succès  a  passé  les  espérances.  Les  pauvres,  pressés 
par  le  besoin,  étoient  forcés  de  recevoir  la  loi  des  mar- 
chands qui  leurvendoient  le  cotton  en  laine  le  plus  haut 
prix,  et  prenoient  en  retour  le  cotton  tilé  au  plus  bas  prix 
qu'ils  pouvoient,  d'où  résultoit  que,  pour  prix  de  leur 
main  d'œuvre,  ces  malheureux  ne  recevoient  qu'une 
somme  modique,  et  qui  ne  pouvoit  les  mettre  à  portée 
d'atteindre  au  haut  prix  du  pain,  circonstance  critique 
qui  excitoit  leur  murmure. 

Pour  en  prévenir  les  suites  on  a  pensé  qu'il  étoit  pos- 
sible de  leur  faire  délivrer  du  cotton  en  laine  au  prix 
coûtant  dans  les  magasins,  et  de  reprendre  le  cotton  qu'ils 
auroient  filé,  dont  on  leur  paieroit  la  valeur  par  l'esti- 
mation qui  en  seroit  faite  par  gens  connoisseurs  en  cette 
partie. 

Pour  l'exécution  de  ce  projet  qui  entraînoit  des  détails 
immenses,  il  falloit  le  secours  des  curés  de  la  ville  ; 
invités  de  se  rendre  ches  M""  l'intendant,  dans  une  assem- 
blée à  laquelle  ce  magistrat  a  appelle  les  maire  et 
échevins,  et  quelques  négociants,  on  leur  en  fit  la  pro- 
position . 

Trois  curés  des  principalles  paroisses  et  qui  composent 
un  tiers  de  la  ville  relativement  au  nombre  des  pauvres 
dont  elles  sont  chargées,  ont  accepté  le  secours  qui  leur 
étoit  offert,  scavoir  S^  Maclou,  S*  Vivien  et  S^  Nicaise. 

Il  a  été  établi  en  conséquence  une  administration, 
composée  de  M""  l'intendant,  de  messieurs  les  maire  et 
échevins  en  exercice,  de  messieurs  le  prieur  et  le  pro- 
cureur syndic  de  la  jurisdiction  consulaire,  de  messieurs 
Midy  Duperreux,  Guillebon  de  Neuilly  et  Le  Gouteulx 
de  la  Noraye,  négocians.  Les  fonds  nécessaires  à  cette 
opération  ont  fourni,  scavoir  : 
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Pour   l'octroi    des   marchands    sur    l'ordonnance   de 

M"^  rintendant  la  somme  de 3o . 000  1 . 

Par  M"  l'archevêque  par  forme  d'aumône  .       3. 000 

Pour  la  communauté  des  merciers,  cy. . . .  6.000 
Et  par  une  compagnie  de  négociants  par 

avance  . .    6 .  000 


43.000 


L'administration  arrêta  : 

Que  la  conduite  de  Tentreprise  seroit  confiée  aux  soins 
de  messieurs  Bordier,  et  Le  Vavasseur,  échevins  en 
exercice,  qu'ils  tiendroient  la  caisse  de  la  filature,  qu'ils 
établiroient  dans  chaque  paroisse  dont  les  curés  vou- 
droient  accepter  le  secours  offert,  un  attelier  dans  lequel 
ils  préposeroient  des  personnes  de  probité  et  de  confiance 
pour  y  délivrer  aux  pauvres  qui  se  présenteroient,  munis 
d'un  certificat  de  leurs  curés,  la  quantité  de  cotton  que 
ce  curé  jugeroit  convenable  de  leur  confier,  pourvu  que 
cette  quantité  n'excédât  pas  une  livre  pour  chaque  pauvre 
pour  reprendre  le  cotton  filé  que  les  pauvres  raporte- 
roient,  leur  en  paier  la  valleur,  estimée  à  la  déduction  de 
la  valleur  de  la  laine  qu'on  leur  auroit  avancée. 

Gomme  l'entreprise  avoit  pour  but  principal  le  sou- 
lagement des  pauvres,  on  crut  devoir  prier  messieurs 
Bordier  et  Le  Vavasseur  d'avoir  égard  à  la  misère,  et  de 
recommander  que  les  cottons  filés  fussent  estimés  à 
quelque  chose  audessus  du  prix  courant  dans  les  halles, 
suivant  les  circonstances. 

Messieurs  Bordier  et  Le  Vavasseur  ont  été  chargés  de 
faire  faire  les  achats  de  cotton  en  laine  dont  on  se  trou- 
veroit  avoir  besoin  dans  les  atteliers,  de  vendre  les  cottons 
filés  qui  en  seroient  raportés  quand  ils  jugeroient  con- 
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venable  de  le  faire,  sans  que  le  commerce  en  éprouve 
d^inconvénients,  de  compter  aux  curés  les  sommes  dont 
ils  auroient  besoin  tant  pour  païer  le  salaire  des  personnes 
préposées  dans  les  atteliers  que  la  valeur  des  cottons  filés 
que  les  pauvres  raporteroient. 

En  conséquence  de  cette  délibération  messieurs  Bor- 
dier  et  Le  Vavasseur  ont  préposé  dans  chaque  attelier  : 

lo  Une  femme  pour  y  délivrera  chaque  pauvre  la  quan- 
tité de  cotton  portée  dans  le  certificat  du  curé,  pour  re- 
cevoir le  cotton  filé  que  les  pauvres  raporteroient,  en  faire 
l'estimation  et  en  païer  la  valeur,  déduction  faite  du 
prix  de  la  laine  que  cette  femme  avoit  ordre  de  fournir 
au  prix  courant  dans  les  magasins  dont  on  avoit  attention 
de  l'informer. 

Pour  prévenir  les  contestations,  relativement  à  l'esti- 
mation, il  fut  convenu  que  ceux  des  pauvres  qui  ne 
la  trouveroient  pas  assez  forte  auroient  la  faculté  de 
porter  ailleurs  leur  cotton  filé,  et  qu'en  païant  la  valeur 
de  la  laine  qu'on  leur  avoit  avancée,  il  leur  en  seroit  dé- 
livré d'autre. 

2°  Un  écrivain  pour  tenir  un  registre  sur  lequel  il 
ouvroit  à  chaque  pauvre  un  compte  en  débit  et  crédit, 
où  il  portoit  d'un  côté  le  cotton  en  laine  qu'on  lui  déli- 
vroit  et  le  cotton  filé  qu'il  raportoit,  et  ce  par  suite  de 
numéros  tçls  qu'ils  étoient  portés  par  les  certificats  de 
pauvreté,  précaution  jugée  nécessaire  pour  éviter  la  con- 
fusion et  que  le  service  ne  languit  pas. 

3°  Un  autre  écrivain  pour  faire  le  compte  des  sommes 
à  païer,  porter  sur  les  étiquettes  attachées  à  chaque  pac- 
quet  de  cotton  filé  le  numéro  du  certificat  de  pauvreté,  le 
poids  du  pacquet,  son  prix,  la  somme  païée,  et  l'état  des 
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cottons  filés  qu'on  enverroit  à  la  ville.  Ce  même  écri- 
vain, conjointement  avec  le  premier,  tenoit  écritures  sur 
un  registre  particulier  et  par  détail  de  tout  ce  qui  se 
païoit  dans  l'attelier. 

Ces  registres  ainsi  tenus  avec  la  plus  grande  exactitude 
étoient  remis  tous  les  soirs  au  curé  qui  vérifioit  l'emploi 
des  sommes  qu'il  avoit  données  et  si  les  pauvres  étoient 
exacts  à  rapporter  le  cotton  qu'on  leur  avoit  confié. 

L'opération  ainsi  conduite  a  été  continuée  dans  les  trois 
paroisses  deS^  Maclou,S^  VivienetS^Nicaissedepuis  le  pre- 
mier avril  1768  jusqu'à  la  fin  d'octobre  176g.  Alors  le  prix 
du  pain  étant  diminué  et  le  commerce  paroissant  repren- 
dre un  peu  d'activité,  on  crut  entrevoir  qu'il  y  auroit  incon- 
vénient à  prolonger  plus  longtemslesecours.  Il  fut  arrêté, 
dans  une  assemblée  tenue  à  cet  effet,  que  messieurs  les 
curés  seroient  informés  qu'à  commencer  du  premier  no- 
vembre 1769  il  ne  seroit  plus  délivré  de  cotton  dans  les 
atteliers,  et  que,  pour  consommer  l'œuvre  de  charité 
qu'on  avoit  entreprise,  on  abandonneroit  aux  pauvres  le 
cotton  qu'ils  avoientaux  mains  et  dont  on  leur  avoit  fait 
l'avance,  afin  de  prévenir  par  cet  acte  de  bienfaisance  le 
murmure  général  qu'eut  excité  chez  quelques-uns  d'eux, 
la  privation  du  secours  dont  ils  jouissoient  depuis  plus  de 
dix  huit  mois 

Le  compte  de  l'opération  a  été  rendu  dans  le  plus 
grand  détail  dans  une  assemblée  tenue  à  l'hôtel  de  ville 
le  22  juin  1770. 

11  en  est  résulté  :  1°  qu'il  a  été  achetté  298  balles  et 
ballots  de  cotton  pesant  not,  suivant  le  livre  d'achats  tenu 
par  M"  Bordier  et  Le  Vavasseur,  63. 181 


Lesquelles  ont  été  distribuées,  scavoir  : 
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140   balles  à  S'   Maclou,  y  compris   la  communauté, 

pesant 30.714 

90  balles  à  S*  Vivien,  pesant  . .    1 8 . 1 7 1 

68  balles  à  S*  Nicaise,  pesant 14. 296 

298  balles  et  ballots 63 . 296 


2°  Que  suivant  les  comptes  ouverts  à  chaque  attelier, 
il  a  été  rapporté  de  S^  Maclou,  en  cottons  filles, 

ci 2i.35il.      5  s.   6  d. 

de  S^  Vivien 14.236        12 

de  S' Nicaisse 8.485         9 


Montant  total  des  cottons  filés 
raportés  à  la  ville 44.093  1.     6  s.   6d. 

On  a  précédemment  observé 
que  pour  éviter  les  murmures  des 
pauvres  relativement  à  Testima- 
tion  de  leur  cotton,  ils  avoient  la 
faculté  d'aller  le  vendre  ailleurs, 
en  païant  la  valeur  de  la  laine, 
plusieurs  ont  profité  de  cette 
facilité. 

A  S^  Maclou  il  en  a  été  païé  la 
valeur  de 68051.4  s.    ] 

A  S^  Vivien 2704      4        [       13949 1.8  s. 

A  S^  Nicaise 4440       »        ] 

Pour  cotton  raporté  de  S^  Maclou 
pour  bords  de  balles  et  cotton  poury 
trouvé  dans  l'intérieur  desdites 
balles 3oo  1.    1 

Pour  idem  de  S' Vivien.     104       v  522  1. 

Pour  idem  de  S' Nicaise.     118       ] 

On  a  observé  encore  qu'à  la  fin  de 
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l'opération,  il  avoit  été  arrêté  qu'on 
abandonneroit  aux  pauvres  le  cotton 
qu'il  avoitaux  mains.  Ceux  de  S'  Ma- 
clou,  suivant  l'état  qui  en  a  été  dressé, 

en  avoient iii81.8s.    1 

ceux  de  S^  Vivien  . .       620       »        >         2 160 1.8  s. 
ceux  de  S' Nicaise. .       522       »        ] 

Pour  cotton  en  laine  resté  dans 
Tattelier  de  S^  Maclou  après  l'opéra- 
tion et  dont  on  a  disposé  .      i  24  1.    1 

Pour  idem  dans  Tattelier  >  236  1. 

de  S»  Nicaise 112        J 

Il  est  impossible,  dans  le  détail 
d'une  partie  de  cotton  aussi  considé- 
rable, qu'il  ne  se  trouve  pas  de  déchet 
dans  les  livraisons,  tous  les  mar- 
chands détaillans  en  éprouvent,  celui 
qui  résulte  de  l'opération  est  ordi- 
naire. Le  compte  de  S^  Maclou  se 
ballance  par  un 

déchet  de 1014I.  14s.  2  d. 

celui  de  S^  Vi- 
vien par 586         »      »       [>         2219I.  is.  2d, 

celui  de  S^  Ni- 
caise        618         7      »        / 

Ce  qui  balance  avec  Tachât 63 1 8 1  1. 


S**  L'état  détaillé  du  prix  que- les  cottons  filés  ont  été 
paies  dans  les  atteliers,  montant  en  poids  ainsi  qu'on  l'a 
vu  ci  dessus,  44.063  1.  6  s.  6  d. 
et  en  somme  ci 161.668  \,  i  3  s.  2  d. 

L'état  détaillé  des  ventes  de  ces 

m  8 
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mêmes  coitons  qui  se  sont  trou- 
vés pesés  cy,  44.064  1.  i5  s.  4  d. 
et  ont  produit 160.488       19      9 

Déchet  dans  lejnagasin,   28  1. 
II  s.  2  d.  —  Perte i .  179  I.  14  s.  5  d. 

D'après  Tarréié  de  l'assemblée  qui  avoit  autorisé  M" 
Bordier  et  Le  Vavasseur  à  faire  paier  les  cottons  dans  les 
atteliers  i  et  2  francs  par  livre  au  dessus  du  cours,  on 
devoit  s'attendre  sur  cet  objet  à  une  perte  plus  considé- 
rable. Ils  ont  cependant  suivi  le  vœu  de  l'assemblée  rela- 
tivement aux  estimations  qu'ils  ont  déterminés  suivant 
que  les  circonstances  paroissoient  Texiger,  mais  Pindem- 
nité  du  sacrifice  fait  aux  pauvres  s'est  trouvée  dans  les 
augmentations  survenues  de  tems  à  autre  sur  les  cottons 
filés  et  dont  ils  ont  profité. 

40  L'état  de  la  caisse  dont  le  fond  se  trouve  être  réduit 

à 3o.88ol.     2s.6d. 

d'où  il  résulte  une  perte,  y  com- 
pris trois  billets  montant  ensemble 
à  469,  dont  les  confectionnaires 
et  endosseurs  sont  en  faillite,  et 
qui  constitue  l'entreprise  et  perte 
de 14.119I.  17s.  6  d. 

qui  forment  le  montant  du  capital 
fourni  suivant  le  commencement 
de  l'opération 45 . 000  1 . 


50  Un  état  qui  établit  d'où  procède  la  perte  de  14. 119  1. 
17  s.  6  d.  Il  est  évident  qu'une  pareille  entreprise  ne 
pouvoit  se  faire  sans  frais,  il  étoit  nécessaire  de  salarier 
les  préposés  dans  les  divers  atteliers  et  pour  avoir  des 
gens  d'une  capacité  et  d'une  probité  reconnue,  il  falloit 
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les  bien  païer  pour  les  engager  à  s'acquitter  exactement  et 
sans  égards  particuliers  des  fonctions  pénibles  qu'on 
leur  confioit,  fonctions  même  dangereuses  parce  qu'elles 
les  exposoient  à  la  mauvaise  humeur  de  ceux  dont  elles 
n'estimoient  pas  les  cottons  aussi  haut  qu'ils  eussent 
désiré . 

Suivant  le  relevé  des  registres  tenus  par  M^^  les  curés, 
il  a  été  paie  à  S^  Maclou,  tant  pour  salaires  des  trois  pré- 
posés que  pour  frais  de  lumières,  achats  de  registres,  im- 
pressions de  certificats  et  autres  me- 
nus frais igij  \.    j  s, 

A  S»  Vivien,  pour  les  mêmes  ob- 
jets       1727       14       6d. 

A  S' Nicaise,  pour  idem 1164         9       9 

Suivant  le  relevé  du  livre  décaisse, 
M^s  Bordier  et  Le  Vavasseur  ont 
paie  pour  courtage  et  ports  de  cot- 
tons, achats  de  fléaux,  ballances  et 
poids,  établissements  de  bureaux 
dans  les  atteliers  et  autres  menus 
frais 417         7 

Pour  la  différence  de  la  vente  à 

Tachât  des  cottons  filés 1 1 79       14      5 

2160  de  cotton  en  laine  resté  aux 
mains  des  pauvres  après  la 
cession  de  la  filature; 
2220  de  déchet  éprouvé  sur  le  cot- 
ton hlé  dans  les  divers  atte- 
liers. 

4380    Lesquelles   à   i55  1.    le  0/0, 

prix    commun     de     l'achat, 
donnent  de  perte 63 5 1 
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Il  a  été  raporté  à  la  ville  522  L  de 
cotton  provenant  de  bords  de  balles, 
elles  coutoient  aud.  prix  de  145  1. 
le  0/0,  8561.  18  s.,  elles  n'ont  pro- 
duit à  la  vente  que  256  1.  18  s.;  la 
perte  sur  cet  objet  est  de 5oo 

Pour  valeur  du  déchet  de  28  p.  de 
cotton  filé  et  dont  le  prix  commun 
est  de  3  1.  10  s.  la  livre 99       i5 

Pour  excompte  bonifié  à  quelques 
achetteurs  qui  ont  paie  comptant  le 
cotton  filé  qui  leur  étoit  vendu  au 
terme  de  6  mois,  suivant  le  relevé 
qui  en  a  été  fait 758       14       3 

14116I.    I  s.  II  d. 

Reste  en  faux  frais 3      i5      7 

Montant  total  des  objets  qui  cons- 
tituent la  perte H^^9      17      6 

Perte  modique  en  comparaison  des  avantages  qu'elle  a 
procurés,  puisque  pendant  19  mois  plus  de  4000  per- 
sonnes y  ont  trouvé  des  moïens  de  subsistance,  et  ce  avec 
un  capital  borné  de  45000  1.,  mais  toujours  renouvelle 
par  les  ventes  successives  qui  ont  été  faites  à  propos 
et  sans  que  le  commerce  en  ait  éprouvé  le  moindre  in- 
convénient. 

L'assemblée,  après  le  raport  du  compte,  a  arrêté  de 
rembourser  sur  les  fonds  en  caisse  les  6.000  1,  avancées 
par  une  société  de  négociants,  et  considérant  qu'il  étoit 
plus  naturel  que  Toctroi  des  marchands  singulièrement 
établi  pour  les  besoins  du  commerce  et  du  public  suportât 
seul  la  perte  résultante  de  l'entreprise,  il  a  été  arrêté 
qu'on  rendroit  à  M' l'archevêque  les  3. 000  1.  qu'il  avoit 
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données,  et  6.000  1.  à  la  communauté  des  merciers,  com- 
pensation faite  sur  cette  dernière  somme  de  5oo  1.  que 
cette  communauté  avoit  consenti  qu'on  paiat  à  la  dame 
Lesneur,  chargée  d'estimer  les  cottons  à  S^  Vivien  pour  la 
mettre  en  état  de  se  procurer  une  lettre  de  maîtrise  dans 
ladite  communauté.  Ces  différentes  sommes,  déduites  du 
capital  étant  en  caisse,  il  devoit  rester  celle  de  i5.88o  1. 
2  s.  6  d.,  en  ce  compris  les  trois  billets  dont  les  débiteurs 
sont  en  faillite,  ensemble  de  469  1.  4  s.,  ce  qui  donnoit 
d'effectif  15.410  1.  18  s.  6  d. 

La  même  assemblée  pénétrée,  d'après  le  raport  de  M^s 
Bordier  et  Le  Vavasseur,  de  l'exactitude  et  de  la  probité 
des  personnes  emploïées  dans  les  divers  atteliers  et  des 
services  rendus  dans  cette  partie  par  les  nommés  Acoulon 
et  Lesage,  a  cru  devoir  prier  M"  Bordier  et  Le  Vavasseur 
de  leur  répartir  ainsi  qu'ils  le  jugeroient  convenable 
1410I.  18  s.  6  d.,  et  a  arrêté  que  le  surplus,  montant  à 
14.000  1.,  seroit  remis  à  M^^  les  directeurs  de  l'octroi  des 
marchands,  sauf  ce  qui  pourroit  rentrer  à  la  suite  pour 
la  valeur  des  trois  billets  dont  les  confectionnaires  et  en- 
dosseurs sont  tombés  en  faillite. 

On  ne  peut  douter  du  soulagement  que  le  peuple  a 
éprouvé  de  cette  opération  :  le  nombre  des  pauvres  qui  se 
sont  présentés  dans  les  atteliers  pour  en  jouir  et  qui  ont 
persisté  à  y  venir  jusqu'à  la  fin  en  est  une  preuve.  Si  ce 
secours  s'est  borné  à  trois  paroisses,  il  étoit  annoncé  et 
ouvert  pour  toutes.  Celles  qui  se  trouvoient  le  plus  sur- 
chargées de  pauvres  Font  accepté  et  l'ont  vu  cesser  avec 
regret.  On  doit  dire  à  la  louange  des  curés  de  ces  trois 
paroisses  dont  le  zèle  charitable  est  d'ailleurs  connu,  que 
par  les  peines  qu'ils  ont  prises,  ils  ont  beaucoup  contribué 
au  succès  de  l'entreprise. 

Comme  les  circonstances  malheureuses  qui  l'ont  déter- 
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minée  peuvent  se  représenter,  on  a  cru  devoir  rédiger  le 
présent  mémoire  pour  être  remisa  Thôtel  de  ville  avec 
tous  les  registres  et  écritures  qui  ont  été  tenues  en  consé- 
quence pour  y  être  déposés  sous  le  bon  plaisir  de  M^'s  les 
maire  et  échevins  et  du  conseil  de  ville,  à  l'effet  de  pou- 
voir y  avoir  recours  au  besoin . 

[Les  opérations  résumées  dans  cette  pièce  sont  appuyées 
par  un  volumineux  dossier  de  comptes] . 

Arch.  mun.,  carton  345. 


5  août  1770. 

Lettre  de  M^  V intendant  {de  Crosne)  à  messieurs  les 
maire  et  échevins  de  la  ville  de  Rouen. 

Le  dépôt  des  mendians  établi  en  cette  ville,  messieurs, 
est  absolument  dépourvu  d'eau  propre  à  la  boisson  des 
renfermés,  ils  n'ont  fait  usage  jusqu'à  présent  que  de  Teau 
d'un  puits  qu'on  a  reconnu  n'être  pas  saine;  il  devient 
nécessaire  de  remédier  promptement  à  cet  inconvénient  ; 
je  vous  prie  de  donner  des  ordres  à  ceux  que  vous  avez 
chargés  de  l'inspection  des  fontaines  de  cette  ville  pour 
qu'ils  fassent  à  ce  dépôt  la  distribution  d'eau  dont  il  a 
besoin.  Il  est  destiné  à  renfermer  sept  à  huit  cents  per- 
sonnes, je  vous  prie  d'y  proportionner  cette  distribution. 
Vous  savez  qu'il  est  placé  à  l'ancien  noviciat  des  jésuites. 
Pour  y  faire  parvenir  l'eau  plus  facilement  il  paroît  qu'elle 
doit  être  prise  à  la  conduite  qui  est  auprès  de  l'église  de 
S^  Vivien.  Je  n'ai  pas  besoin  pour  vous  y  déterminer  de 
vous  entretenir  de  l'utilité  de  cet  établissement,  mais  je 
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ne  doit  pas  vous  laisser  ignorer  que  je  ferai  payer  sur  les 
fonds  du  Roy  la  dépense  que  la  communication  de  cette 
eau  exigera. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Arch.  mun.,  carton  307. 


12  août  1770. 

Assemblée  générale. 

M.  le  premier  président  a  exposé  à  l'assemblée  que 
M.  Lebrun,  administrateur  perpétuel  de  Phôpital  géné- 
ral, a  rendu  à  cette  maison  les  services  les  plus  impor- 
tans,  qu'il  y  a  sacrifié  son  état,  son  temps  et  sa  santé. 
Qu^il  continue  son  travail  avec  le  plus  grand  zèle,  que 
c'est  principalement  à  ce  citoien  infatigable  que  Phôpital 
général  est  redevable  de  l'amélioration  de  plusieurs 
branches  de  ses  revenus,  de  Tordre  et  de  l'économie  éta- 
blie dans  toutes  les  parties  de  ses  dépenses;  qu'en  consé- 
quence M.  le  premier  président  auroit,  d'après  un  arrêté 
du  parlement  du  17  avril  1765,  fait  des  représentations 
au  ministre  aux  fins  de  faire  accorder  à  M.  Lebrun  une 
récompense  proportionnée  à  ses  services.  Pourquoy  il 
seroit  à  propos  de  prendre  cet  objet  en  considération 
pour  parvenir  à  marquer  à  M.  Lebrun  la  reconnoissance 
de  la  cité. 

Il  a  été  arrêté  que  messieurs  les  maire  et  échevins  sont 
autorisés  d'envoyer  à  M.  Lebrun,  par  forme  de  présent 
d'honneur,  une  bourse  de  cinq  cents  jettons  d'argent,  et 
M.  le  premier  président  prié  de  faire,  par  une  suite  des 
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démarches  qu'il  a  eu  la  bonté  de  faire  en  faveur  de  M.  Le- 
brun, toutes  les  instances  qu^il  jugera  convenables  auprès 
de  Sa  Majesté  aux  fins  d'obtenir  pour  M.  Lebrun  une 
pension  de  douze  cents  livres,  à  prendre  sur  les  revenus 
et  octrois  de  l'hôtel  de  ville. 

Arch.  mun.,  reg.  A  38. 


6  novembre  i  770. 

Lettre  de  M''  l'intendant  à  messieurs  les  trésoriers 
de  S^  Vivien . 

L'entrepreneur  que  j'ai  chargé,  messieurs,  des  ouvrages 
ordonnés  par  le  Roi  au  dépôt  des  mendians,  me  repré- 
sente qu''il  a  commencé  à  faire  ouvrir  dans  le  mur  et  à 
côté  de  la  fontaine  de  Péglise  de  S^  Vivien  remplace- 
ment nécessaire  pour  y  pratiquer  un  petit  réservoir  qui 
doit  servir  à  la  distribution  des  eaux  du  dépôt  mais 
que  vous  l'avez  arrêté  dans  cette  entreprise,  pour  pré- 
texte qu"'il  ne  pouvoit  représenter  aucuns  ordres  de  ma 
part. 

Je  vous  préviens,  messieurs,  que  c'est  par  mes  ordres 
que  cet  entrepreneur  a  commencé  cet  ouvrage,  sur  Tin- 
dication  qui  lui  a  été  donnée  par  le  s^  Ligot,  directeur 
général  des  fontaines  de  la  ville.  Je  suis  informé  que 
l'opération  commencée  ne  peut  causer  aucun  préjudice 
au  mur  de  votre  église;  comme  il  est  intéressant  de  four- 
nir de  l'eau  au  dépôt  des  mendians  et  qu'on  ne  peut  la 
tirer  que  du  tuyau  qui  passe  dans  la  rue  S'  Vivien,  je 
vous  prie  de  laisser  continuer  l'ouvrage  commencé  par 
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l'entrepreneur  auquel  j'ai  recommandé  de  donner  toute 
son  attention  pour  que  le  mur  de  votre  église  ne  soit 
point  endommagé. 

Arch.  mun.,  carton  'io-j. 


i6  novembre  1770. 

M.  Durand,  procureur  du  Roi,  et  Le  Vavasseur,  députés 
vers  le  Roi  pour  les  besoins  de  l'hôpital  général,  échangent 
avec  la  municipalité  une  correspondance  qui  s'étend  du 
22  septembre  1770  au  6  février  1771.  Ces  démarches  réus- 
sissent très  péniblement  à  obtenir  iqo. 000  livres  sur  les  droits 
réservés  du  don  gratuit,  comme  on  le  verra  ci-après  par  la 
pièce  du  ler  mars  1771.  De  cette  correspondance  nous  croyons 
ne  devoir  retenir  que  le  passage  ci-après  d'une  lettre  du  16  no- 
vembre 1770. 

nous  avons  annoncé  à  messieurs  du  Bu- 
reau le  triste  état  de  touttes  nos  affaires,  je  dis  le  triste 
état  puisqu'après  bien  des  peines,  des.dégouts,  de  l'ennui, 
des  rebifades  même,  nous  nous  trouvons  un  peu  moins 
avancés  que  nous  ne  l'étions  au  commencement  de  notre 
voiage;  car  alors  nous  n''étions  pas  sans  espérance  de  suc- 
cès, et  actuellement  nous  n'en  avons  aucune.  Je  vous 
avouerai  même  que  je  n'espère  rien  de  la  démarche  que 
le  parlement  vient  de  faire,  d'après  le  conseil  que  nous 
avons  insinué  aux  deux  administrations.  Monsieur  le 
contrôleur  général  est  tellement  embarrassé,  qu'en  lui 
supposant  même  de  la  bonne  volotité,  il  ne  lui  sera  pas 
possible  d'avoir  égard  aux  nouvelles  instances  qu'on  vient 
de  faire  au  Roi.  J'arrive  de  Fontainebleau  qui  retentit 
des  plaintes  continuelles  d'une  multitude  d'officiers  de  Sa 
Majesté  auxquels  il  est  dû  plusieurs  années  de  leurs  ap- 
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pointemens  et  qui  ne  sont  pas  payés.  Il  en  est  de  même 
des  fournisseurs;  en  sorte  qu'il  paroît  que  les  finances 
sont  dans  la  plus  affreuse  situation.  Dans  ces  circonstances 
de  quel  poids  peuvent  être  nos  représentations  pour  des 
hôpitaux  que  le  gouvernement  ne  se  croit  point  dans 
Tobligation  de  soutenir  ? 

Arch.  mun.,  carton  285. 


22  décembre  1770. 

Au  Bureau  de  Vhôtel  de  ville. 

La  compagnie  prenant  en  considération  Pétat  de  dé- 
tresse dans  lequel  se  trouve  l'hôpital  général  de  cette  ville 
et  le  besoin  urgent  qu'il  a  de  secours,  il  a  été  arrêté  que 
le  repas  que  la  ville  est  dans  Tusage  de  faire  chaque  an- 
née le  premier  janvier  n'aura  pas  lieu  le  premier  janvier 
prochain  et  qu'il  sera  envoyé  aud.  hôpital  général  la 
somme  de  six  cents  livres  pour  et  au  lieu  dud.  repas  et  ce 
sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir. 

Arch.  mun.,  reg.  B  16. 


1770. 

Compte  réduit  ou  sommaire  des  revenus,  produits, 
charges  et  dépenses  de  l'hôpital  général  de  Rouen  en 
r  année  17JO. 

Les  dettes  actuelles  de  Phôpital  sont  de    125548  1. 
16  s.  6  d. 
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La  privation  du  don  gratuit  en  1769  laissoit  pour  l^hô- 
pital  la  perspective  la  plus  effrayante  pour  Tannée  i  770  ; 
il  semble  cependant,  par  le  tableau  qu'on  vient  de  pré- 
senter de  la  dépense  et  recette  de  cette  année,  que  la  pro- 
vidence soit  venue  à  son  secours,  puisque  malgré  la  pri- 
vation du  don  gratuit  elle  n'offre  qu'un  excédent  de  dé- 
pense de  23534  1.  16  s.  3  d.,  ce  qui  provient  de  retendue 
des  charités  accidentelles,  occasionnées  parle  jubilé,  d'un 
produit  considérable  et  également  accidentel  sur  l'octroi 
de  1762. 


Arch.  mun.,  carton  283. 

i«^  mars  1771 . 

Lettres  patentes  du  Roi. 

Nous  avons  par  nos 

lettres  patentes  du  2  3  août  dernier  (i),  enregistrées  par 
vous  le  vingt  huit  du  même  mois,  ordonné  que  sur  le 
produit  des  droits  provenans  de  notre  édit  du  mois  d'avril 
mil  sept  cent  soixante  huit,  il  seroit  prélevé  chaque  an- 
née une  somme  de  cent  mille  livres  pour  être  distribuée 

(i)  Les  lettres  patentes  du  2'S  août  1770  étaient  une  simple  som- 
mation au  parlement  d'enregistrer  l'édit  du  mois  d'avril  1768  sans 
modifications.  Or,  précisément,  cet  édit  privait  les  hôpitaux  du 
produit  de  l'octroi  et  l'attribuait  au  paiement  d'offices  supprimés. 
C'est  pourquoi  le  parlement  ne  l'avait  enregistré  qu'en  y  apportant 
des  modifications.  On  trouve  bien  dans  les  lettres  patentes  d'août 
1770  que  l'édit  d'avril  1768  accordait  100.000  livres  aux  hôpitaux 
mais  c'est  contraire  à  la  vérité.  Voyez  le  Recueil  des  édits,  etc. 
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par  nos  ordres  aux  différens  hôpitaux  de  notre  province 
de  Normandie  selon  leurs  besoins,  suivant  les  avis  du 
premier  président  et  du  procureur  général  de  notredit 
parlement  et  des  commissaires  départis  dans  notre  pro- 
vince, mais  sans  attendre  le  compte  que  nous  devions 
nous  faire  rendre  des  revenus,  dépenses  et  dettes  desdits 
hôpitaux,  il  nous  a  été  représenté  et  nous  avons  reconnu 
que  ceux  de  la  ville  de  Rouen  étoient  dans  une  situation 
si  critique  que  nous  avons  jugé  indispensable  de  leur 
accorder  la  totalité  desdites  cent  mille  livres;  mais  en 
même  temps  nous  n'avons  pas  voulu  priver  les  hôpitaux 
des  généralités  de  Caen  et  d'Alençon  de  la  portion  de  se- 
cours qu'ils  pou  voient  espérer  dans  la  répartition  de  ladite 
somme,  et  nous  nous  sommes  en  conséquence  déterminés 
à  leur  accorder  une  somme  de  vingt  mille  livres  d'aug- 
mentation, à  prendre  également  sur  le  produit  des  droits 
provenans  de  notre  édit  du  mois  d'avril  mil  sept  cent 
soixante  huit,  tant  qu'ils  auront  lieu. 

La  totalité  des  cent  mille  livres  que  nous  avons  accor- 
dées sur  les  produits  desdits  droits  aux  différens  hôpitaux 
de  notre  province  de  Normandie  sera  et  demeurera  appli- 
quée uniquement  aux  hôpitaux  de  notre  ville  de  Rouen. 

comme  aussi  nous  voulons 

que  sur  le  produit  des  mêmes  droits  il  soit  également 
prélevé  chaque  année,  tant  qu'ils  auront  lieu,  une  somme 
de  vingt  mille  livres  pour  être  distribuées  par  nos  ordres 
aux  différents  hôpitaux  des  généralités  de  Caen  et  d'Alen- 
çon, même  aux  seuls  hôpitaux  des  villes  de  Caen  et 
d'Alençon . 


Arch.  mun.,  carton  282. 
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5  mai  1771. 
Extrait  des  registres  du  conseil  d'Etat. 

En  exécution  des  lettres  patentes  du  i"  mars  1771 . 

Le  Roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que 
dans  ladite  somme  de  cent  mille  livres  destinées  aux 
hôpitaux  de  la  ville  de  Rouen  sur  le  produit  des  droits 
réservés  (i)  il  en  appartiendra  quatre  vingt  mille  livres 
à  rhôpital  général  et  vingt  mille  livres  à  THôtel-Dieu. 

Arch.  mun.,  carton  282. 

16  juin  1771 . 
Assembléegénérale  des  notables. 

Examen  des  comptes  de  l'hôpital  général. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  sera  fait  au  Roy  les  plus  humbles  et 
les  plus  instantes  supplications  aux  fins  d'obtenir  de  sa 
bonté  paternelle  la  continuation  de  l'ancien  droit  du 
demi  doublement  du  pied  fourché  et  messieurs  les  admi- 
nistrateurs priés  et  autorisés  de  solliciter  incessamment 
auprès  de  Sa  Majesté  et  de  faire  dresser  des  plans  et 
devis  estimatifs  des  ouvrages  à  faire  aux  bâtiments  de 
rhôpital . 

(i)  Ancien  octroi  du  don  gratuit;  cette  nouvelle  dénomination  date 
de  1768. 
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Arrêté  en  outre  que  monsieur  le  premier  président  et 
monsieur  le  procureur  général  sont  priés  de  vouloir  bien 
engager  Mgr  l'archevesque  à  se  réunir  avec  eux  pour 
solliciter  en  faveur  de  Thôpital  général  l'attribution  de 
portion  des  biens  des  communautés  religieuses  du  diocèse 
qui  seroient  dans  le  cas  d'être  supprimés. 

Arch.  m  un.,  reg.  A  ^g. 


Etat  des  i^evenus,  produits^  changes  et  dépenses  de 
rhôpital  général  des  pauvres  valides  de  Rouen, 
année  M.DCCLXXI. 


Sans  le  secours  de  80000  livres  à  prendre  annuel- 
lement sur  le  don  gratuit  accordé  à  Phôpital  par  lettres 
patentes  de  Sa  Majesté  en  date  du  5  mai  1771  et  dont  la 
jouissance  remonte  au  i^r  octobre  1770  et  finira  au  3  i  dé- 
cembre 1 774,  sa  position  seroit  pire  encore  qu'elle  n^avoit 
été  prévue  par  les  états  de  perspective. 

Le  nombre  commun  des  personnes  alimentées  dans 
l'hôpital  général  pendant  le  cours  de  Tannée  1771  a  été 
201 1. 

RECETTES 


Quête  dans  la  cathédrale  à   la  suite  d'une  assemblée 
extraordinaire  de  charité  en  faveur  de  Thôpital  et  d'un 
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sermon  que  prêcha,  à  cette  occasion,  le  R.  P.  Elisée, 
prédicateur  du  Roi  et  de  la  station  du  Carême,  2824  1. 
12  s.  9  d. 

La  cherté  soutenue  du  pain  a  diminué  la  consom- 
mation des  denrées  qui  ne  sont  pas  d'une  égale  néces- 
sité :  la  viande  et  les  boissons,  d'ailleurs,  se  sont  élevées 
à  un  prix  qui  n'a  plus  permis  à  un  grand  nombre  de 
citoyens  d'y  atteindre.  De  toutes  ces  causes  procède  la 
diminution  sur  le  produit  de  ces  droits  (octroi  de  1762, 
diminution  19616  l.  5  s.)  elle  seroit  bien  plus  sensible 
en  1772  s'il  étoit  possible  que  le  Roi  ne  fut  pas  touché 
des  représentations  respectueuses  que  les  bureaux  d'ad- 
ministration des  deux  hôpitaux  de  cette  ville  ont  cru 
devoir  adresser  à  Sa  Majesté,  au  sujet  des  8  sols  pour 
livre,  établis  par  Tédit  de  novembre  1771  sur  les  droits 
qui  se  perçoivent  à  l'entrée  des  villes,  et  dont  une  lettre 
de  M""  le  contrôleur  général  annonce  que  les  octrois, 
même  au  profit  des  pauvres,  ne  sont  point  exceptés. 

L'administration,  pénétrée  de  respect,  pour  la  personne 
sacrée  du  Roi,  convaincue  que  c'est  toujours  à  regret  que 
Sa  Majesté  charge  ses  sujets  de  nouveaux  impôts,  ne  peut 
cependant  dissimuler  que  celui-ci  porteroit  une  atteinte 
bien  préjudiciable  aux  revenus  de  l'hôpital.  La  consom- 
mation de  quelque  denrée  que  ce  soit  diminue  infail- 
liblement en  raison  du  prix  que  l'impôt  ajoute  à  sa  va- 
leur :  le  riche,  pour  s'en  affranchir,  reste  dans  ses  terres  ; 
le  bourgeois  se  retranche  ;  l'artisan  se  réduit  au  plus 
strict  nécessaire  ;  le  pauvre  moins  assisté  ne  connoît  plus 
que  le  pain  et  insensiblement  la  désertion  des  consom- 
mateurs élude  rimpôt  sur  les  consommations,  ou  si  le 
mai  n'est  pas  porté  jusqu'à  cet  excès  du  moins  résulte-t-il 
un  autre  préjudice  de  la  surcharge  des  droits  ;  elle  excite. 
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elle  multiplie,  elle  enhardit  pour  ainsi  dire  les  contra- 
ventions en  raison  du  bénéfice  qu^elles  procurent 


DEPENSES 


Les  officiers,  officières  et  pensionnaires  ont  la  soupe 
grasse  tous  les  jours.  On  en  donne  aux  pauvres  quatre  fois 
par  semaine  du  côté  des  hommes  et  cinq  fois  du  côté  des 
femmes.  Les  pauvres  ne  mangent  d^autre  viande  que 
celle  qui  a  servi  à  faire  le  bouillon  et  la  soupe.  Le 
nombre  de  leurs  repas  et  le  poids  de  leurs  portions  sont 
fixés. 

Les  officiers,  officières  et  pensionnaires  ont  par  semaine 
huit  repas  du  côté  des  hommes  et  dix  du  côté  des  dames, 
et  leur  portion  est  de  quatre  onces  par  repas. 

Les  hommes  et  filles  employés  aux  travaux  pénibles 

ont  en  viande  huit  repas les  septuagénaires 

ou  infirmes  trois,  et  la  portion  de  tous  est  de  deux  onces 
par  tête.  Les  enfants  ont  trois  repas  et  leur  portion  n'est 
que  d'une  once. 

Dans  les  jours  où  les  pauvres  n'ont  pas  de  viande  à 
leurs  repas  on  leur  donne  quelquefois  des  poires  ou  des 
pommes  pour  leur  portion.  La  disette  des  fruits  dans 
cette  année  y  a  fait  suppléer  par  du  beurre  distribué  sur 
leur  pain. 

Le  cidre  est  la  boisson  des  dames  hospitalières,  des 
maîtres  et  des  pensionnaires,  tant  du  côté  des  femmes 
que  des  hommes.    Le  poiré    est  celle    des  hommes  et 
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femmes    qui    travaillent,    des    gardiens    et    des    filles 
d'office. 


La  dépense  par  tête  a  été  io5  1.  19  s.  i  d.  et  par 
jour  5  1.  9  d.  3/4,  tant  pour  la  nourriture  et  Fentretien 
que  le  chauffage,  la  lumière,  le  blanchissage,  les  médi- 
caments, etc.,  etc. 

L'administration  est  actuellement  saisie  d'une  requête 
présentée  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  chargés  de 
celles  de  Bouvreuil,  S^  Eloi,  S^  Maclou  et  S'  Vivien,  par 
laquelle  ils  représentent  que  la  somme  de  1000  livres 
qui  leur  est  payée  actuellement  pour  les  frères  qui  tien- 
nent ces  écoles  est  devenue  insuffisante  par  la  cherté  des 
denrées. 

Arch.  mun.,  carton  283. 


Mars  1772. 

Requête  présentée  à  V administration  de  Vhôpitaî 
général  de  la  ville  de  Rouen  par  les  frères  des  écoles 
chrétiennes . 

Remontrent  très  humblement qu'ils  sont  au 

nombre  de  onze  frères;  qu'ils  se  trouvent  surchargés 
d'écoliers,  que  la  plupart  de  leurs  écoles  (principalement 
S^  Maclou  et  S'  Vivien)  sont  très  malsaines,  n'ayant  pas 
de  transpiration  d'air  dans  leur  classe,  ce  qui  ruine  leur 

santé qu'ils  n'ont    à   Rouen,  pour 

leur  nourriture,  entretien  et  logement,  que  la  somme  de 
m  9 


i3o  L1772] 

mille  livres,  somme  si  modique  qu'elle  seroit  à  peine  suf- 
fisante pour  la  nourriture  et  entretien  de  trois  frères 

Arch,  mun.,  carton  281. 


12  )Uin  1772. 

Lettre  du  frère  Exupère,  assistant  du  frère  supérieur 
général  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  écrites  de 
Paris  à  Af  l'abbé  Bordier,  vicaire  général  de  Var- 
chevêché  de  Rouen . 


Réclamant  des  écoles  plus  salubres  et   un  traitement  plus 
élevé . 


La  copie  du  contrat  des  rentes  qu'a  laissé  feu  W  de  Bi- 
morel  pour  la  fondation  des  écoles  gratuites  en  deux 
quartiers  de  la  ville  et  que  je  vous  remis  le  14  mars  avec 
la  requête  pour  monseigneur  Tarchevéque  de  Rouen  a 
sans  doute  surpris  ce  bon  prélat,  car  il  est  à  présumer 
qu'il  ignoroit  que  ces  écoles,  pour  deux  quartiers  seu- 
lement ont  de  rente  annuelle,  fondation  de  M^  de  Bi- 
morel,  235o  1. 

Sans  doute  M^  l'abbé  MarescotPignoroit lui-même,  car 
nous  avons  peine  à  croire  que  s'il  en  avoit  eu  connais- 
sance il  eut  osé  nous  reprocher  plusieurs  fois  en  face, 
comme  il  a  fait,  que  nous  sommes  riches,  et  des  riches 
avares,  que  nous  nous  sommes  enrichis  par  des  rapines 
et  des  fraudes,  et  que  par  un  esprit  d'avarice  sordide  nous 
refusons  le  nécessaire  à  nos  frères. 
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Les  frères  ont  fait  l'école  et  commencé  en  1 707,  jusqu'à 
présent  1776,  65  ans. 

Pendant  39  ans,  i  707  jusqu'en  1746,  à  600  1.  par  an: 
23400  1.;  pendant  26  ans,  depuis  1746  jusques  à  pré- 
sent, loool.  :   26000  1.  ;  total  :  49400  1. 

Le  Bureau  a  dû  recevoir  pour  les  écoles  de  deux  quar- 
tiers de  la  ville  de  Rouen  1 5 2750  1. 

Il  résulte  de  ce  compte  :  1°  que  le  Bureau  a  plus  reçu 
que  remis  aux  frères  la  somme  de  cent  trois  mille  trois 
cents  cinquante  livres;  2°  que  les  frères  ne  se  sont  pas  en- 
richis à  Rouen  par  des  rapines  et  des  fraudes. 


Arch.  mun.,  carton  281. 


1  2  juillet  1772. 

Cejourd'hui  12  juillet  1772,  à  rassemblée  de  la  com- 
munauté des  maîtres  écrivains  jurés  experts  vérificateurs 
en  cette  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Rouen,  con- 
voquée en  la  manière  ordinaire  chez  M'  Massé,  doyen 
d'icelle,  pour  délibérer  sur  la  proposition  de  l'hôpital 
général  de  cette  ville  de  Rouen,  pour  scavoir  si  notre 
communauté  veut  se  charger  de  desservir  les  écoles  gra- 
tuites que  tiennent  présentement  les  frères  S^  Yvon, 
moïennant  la  somme  de  mille  livres,  lesquelles  écoles 
sont  au  nombre  de  quatre,  pour  être  desservies  par  deux 
sujets  chacune. 

La  communauté  aiant  pris  en  considération  la  propo- 
sition ci-dessus  et  mûrement  réfléchi  sur  l'importance  de 
la  chose,  elle  a  déclaré,  pour  répondre  aux  intentions  de 
nosseigneurs  de  l'administration  du  Bureau  des  valides 
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et  pour  le  service  des  pauvres,  d'accepter    lad.   propo- 
sition. 


Arch.  mu n.,  carton  281, 


14  juillet  1772. 

Estrait  du  registre  des  délibérations  du  Bureau  des 
pauvres  valides  de  Vhôpital  général  de  Rouen  du 
mardy  quator:{e  juillet  mil  sept  cents  soixante  et 
dou\e. 

Lecture  faite  d'une  requête  présentée  par  les  frères  àts 
écoles  chrétiennes  tendante  :  1°  à  une  augmentation  ;  2°  à 
ce  qu'il  leur  soit  donné  des  classes  plus  saines  et  plus 
commodes.  Sur  quoy  délibéré,  Padministration  ayant 
pris  en  considération  lad.  requête,  a  arrêté  qu'il  seroit 
accordé  aux  dits  frères  une  somme  de  deux  cents  livres 
de  gratiffication  annuelle  qui,  jointe  à  celle  de  mille 
livres  qu'il  reçoivent,  forment  douze  cents  livres,  et  ce  à 
courir  de  la  S'  Jean  dernière  :  arrêté  en  outre  qu'il  sera 
pris  les  mesures  convenables  pour  rendre  les  classes  plus 
saines  et  plus  commodes  autant  qu'il  sera  possible. 

Arch.  mun.,  carton  281. 
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Lettre  de  M^  de  Crosne,  intendant  de  Rouen,  à  M^^  les 
administrateurs  de  Vhôpiial  général  de  la  ville. 

M^  le  contrôleur  général  me  mande  messieurs,  quMl  a 
donné  la  plus  grande  attention  aux  représentations  qui 
lui  ont  été  faites  au  sujet  des  huit  sols  pour  livre  sur  les 
droits  qui  se  lèvent  au  profit  de  Phôpital  général  aux 
entrées  de  cette  ville  tant  sur  les  boissons  que  sur  le  bétail 
appelle  pied  fourché,  qu'il  lui  a  paru  que  ceux  sur  les 
boissons  pouvoieni  sans  inconvénient  supporter  l'aug- 
mentation résultante  des  nouveaux  sols  pour  livre,  mais 
qu'il  n'en  étoit  pas  de  même  des  droits  sur  la  viande  (i) 
qu'en  conséquence  sur  le  compte  qu'il  a  rendu  au  Roi  des 
différentes  considérations  qui  pouvoient  militer  pour  ou 
contre  l'exception  demandée,  Sa  Majesté  a  décidé  que  les 
droits  sur  le  vin  demeureroient  assujettis  aux  huit  sols 
pour  livre,  mais  qu'à  l'égard  des  droits  sur  la  viande,  la 
perception  en  sera  suspendue.  Vous  sentez,  messieurs, 
d'après  cette  décision,  dont  M""  le  contrôleur  général  me 
charge  de  vous  faire  part,  qu'il  n'y  a  plus  que  les  droits 
sur  les  boissons  qui  sont  assujettis  aux  nouveaux  sols 
pour  livre.  Je  suis  très  aise  que  vous  ayez  obtenu  au 
moins  l'exemption  à  l'égard  de  la  viande,  j'aurais  désiré 
que  vous  l'eussiez  obtenu  pour  le  surplus 

Arch.  mun.,  carton  282. 

(i)  Dans  une  lettre  du  contrôleur  général  Ferray  on  lit  :  «  Il  m'a 
paru  que  ceux  (les  droits)  sur  les  boissons  pouvoieni  sans  aucun 
inconvénient,  supporter  l'augmentation  résultante  des  nouveaux  sols 
pour  livre,  mais  qu'il  n'en  étoit  point  de  même  des  droits  sur  la 
viande  dont  les  principaux  ont  été  successivement  augmentés  audelà 
de  la  juste  proportion  avec  la  valeur  de  la  marchandise  ». 
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1772. 


Etat  sommaire  des  revenus,  produits,  charges  et 
dépenses  de  V hôpital  général  des  pauvres  valides  de 
Rouen,  année  1772. 

Exercice  de  M'  Blanter  le  jeune  trésorier. 

Cet  état  a  été  formé  par  M.^  Dornay,  quartenier, 
et  présenté  à  l'assemblée  des  notables  tenue  le  3o  janvier 
1774. 

Le  nombre  commun  des  personnes  nourries  chaque 
jour  dans  l'hôpital  général  pendant  le  cours  de  l'année 
1772  a  été  1986. 

La  dépense  n'a  excédé  la  recette  que  de  la  somme  de 
1076 1.  I  s.  8  d.  Par  un  autre  calcul  des  sommes  que  l'hô- 
pital doit  et  de  ce  qui  lui  est  dû  on  a  remarqué  que  Tin- 
suffisance  réelle  est  de  28697  1-  1 1  s.  6  d. 

Meilleur  débit  du  produit  des  manufactures  de  l'hô- 
pital. 

A  regard  de  la  prétention  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, quoiqu'il  leur  ait  été  accordé  en  1772  une  nou- 
velle augmentation  de  200  1.,  ce  qui  porte  leur  trai- 
tement, qui  n'étoit  anciennement  que  de  600  1.,  à  la 
somme  de  1 200  1.,  cet  effort  de  la  part  de  l'administration 
n'a  pu  satisfaire  lesd.  frères,  qui  demandent  2400  1.  par 
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essai  seulement,  sauf  leurs  autres  et  plus  amples  préten- 
tions par  la  suite. 

L'hôpital  général  de  Rouen  est  spécialement  fondé 
pour  les  enfants  trouvés.  La  misère  du  temps  en  avoit 
considérablement  augmenté  le  nombre  ;  ce  n'étoit  plus 
seulement  les  fruits  honteux  du  libertinage  qu'on  expo- 
soit,  les  gens  mariés  et  faisant  d'ailleurs  bon  ménage, 
épuisés  par  les  besoins  et  par  la  difficulté  de  faire  subsister 
leurs  familles,  usoienten  frémissant  de  cemoïen  barbare 
pour  se  débarrasser  des  enfants  qui  leur  étoient  à  charge. 
On  les  apportoit  à  Phôpital,  d'où  ils  étoient  envoyés  à  la 
campagne,  non  pour  y  sucer  le  lait  des  nourrices,  qui 
craignoient  avec  raison  de  contracter  des  maladies,  mais 
pour  y  être  élevés  au  biberon.  L'expérience  d'un  grand 
nombre  d'années  avoit  appris  que  sur  cent  il  n'en  re- 
venoit  pas  deux  et  presqu*aucun  qui  fut  sain  et  bien  con- 
formé. 

L'administration,  guidée  par  des  sentiments  de 
patriotisme  et  de  religion,  détermina  d'employer  à  peu 
près  les  mêmes  sommes  qu'il  en  coutoit  pour  les  nou- 
rices,  pour  subvenir  aux  mères,  en  leur  accordant  pour 
un  an  une  somme  de  43  1.  ou  de  5o  1.,  selon  le  nombre 
des  enfants  dont  elles  étoient  chargées.  On  a  lieu  de  s'ap- 
plaudir de  ce  règlement 

La  détresse  de  l'hôpital  a  cependant 

forcé  l'administration  à  restreindre  ses  grâces,  obligée  de 
faire  des  retranchements  et  des  réformes  pour  faire  sub- 
sister les  pauvres  de  la  maison,  elle  a  arrêté,  par  délibé- 
ration du  2  3  décembre  1772,  de  ne  plus  accorder  par  la 
suite  de  pensions  aux  mères,  qu'autant  que  deux  enfants 
au  moins  pour  les  veufs  et  veuves  et  trois  pour  les  familles 
où  il  y  a  père  et  mère,  seroient  nés  en  la  ville  de  Rouen. 
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Le  gouvernement  étant  décidé  à  supprimer  plusieurs 
maisons  religieuses,  il  seroit  à  souhaiter  que  Ton  put 
obtenir  la  réunion  du  terrain  et  des  revenus  de  quelques 
unes,  et  surtout  de  la  maison  des  Célestins  de  Rouen, 
que  la  proximité  rend  si  précieux  à  Phôpital  qui  est  fort 
serré  de  ce  côté. 

Arch.  mun.,  carton  283. 


Mars  1773. 

Mémoire  communiqué  à  Vhôtel  de  ville  par  les  adminis- 
trateurs de  l'hôpital  générai.  —  Donations  faites  à 
l'hôpital  général  de  Rouen  pour  rétablissement  des 
écoles  des  pauvres  enfants  de  lad.  ville. 

Les  anciens  mémoires  de  l'hôpital  font  mention  de 
quatre  écoles  établies  dès  Tannée  i5  55  aux  quatre  quar- 
tiers de  la  ville,  et  de  4  ecclésiastiques  pour  ce  gagés  et 
logés.  Il  est  dit  que  W  de  Tulles,  conseiller  en  la  cour, 
avoit  donné  pour  ce  sujet  sept  mille  livres.  Mais  on  ne 
peut  scavoir  de  quelle  forme  fut  la  donation  puisquMl 
n'en  existe  point  de  contrat,  et  il  est  probable  que  la 
somme  fut  dépensée  pour  l'entretien  de  ces  écoles,  puis- 
qu'elles n'étoient  pas  alors  fondées  et  reniées. 

Le  10  septembre  i658 .  —  Contrat  de  donation  de 
M'"  Le  Cornu,  seigneur  d'Ingoville  et  de  Bimorel,  de 
sept  parties  de  rentes  montantes  à  235o  1.,  au  capital  de 
42000  1. 

lo  A  charge  de  Tusufruit  de  la  rente  pendant  la  vie  du 
donateur  ; 
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2°  De  loger,  vêtir  et  nourrir  raisonnablement  M«  Adrien 
Niel  pendant  sa  vie; 

3°  D'établir  en  deux  quartiers  de  la  ville  deux  écoles 

pour  l'instruction  des  enfans  pauvres et 

en  cas  que  les  administrateurs  ne  trouvassent  personnes 

qui  enseignassent emploieront  le 

revenu  pour  la  nourriture  des  pauvres  valides  ; 

4°  Même  sera  pris  sur  ledit  revenu  200  1.  tournois  par 
chacun  an  pour  la  nourriture,  et  100  1.  aussi  pour  les 
gages  du  valet  de  chambre  dud.  sieur  donateur  qui  sera 
à  son  service  lors  de  son  décès. 

Le  18  novembre  1666.  — Donation  pareillement  dud. 
sieur  d^une  somme  de  1600  1.  pour  être  emploiée  pen- 
dant les  années  1666-67-68  et  69  à  Tentretien  et 
nourriture  de  deux  frères  qui  feront  et  tiendront  deux 
écoles  dans  le  cimetière  de  Saint  Vivien,  que  led.  sieur 
Le  Cornu  d'Ingoville  a  fait  bâtir  à  ses  dépens. 

Le  22  avril  16^2.  —  Donation  de  M""  Aubert,  sieur 
de  la  Haye,  de  100  1.  de  rente  au  capital  de  2000  1.  en 
considération  du  rétablissement  des  écoles  des  pauvres 
aux  quatre  quartiers  des  écoles  de  la  ville  et  de  la  cons- 
truction des  bâtiments  d'une  des  dites  écoles  proche  la 
porte  Bouvreuil. 

Le  ijjuin  i6j3.  —  Donation  testamentaire  du  sieur 
Toustain  d'une  somme  de  5oo  1.  pour  aidera  l'entretien 
des  petites  écoles  de  Darnetal  destinée  à  acheter  un  fond 
à  cet  effet.  Par  arrangement,  il  est  payé  au  trésor  de  Dar- 
netal une  rente  de  2  5  1.,  sur  la  même  donation  il  y 
avoit  une  messe  fondée  à  S.  Laurent  pour  tous  les 
dimanches. 

Le  I  g  janvier  i5j8  (sic).  —  Donation  de  M^  de  Bau- 
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quemare  de  220  1.  de  rente  à  la  charge  de  payer  60  1.  de 
rente  à  un  prêtre  pour  montrer  à  lire  aux  enfants  du 
quartier  de  Beauvoisine. 

Le  16  avril  lô-jg.  —  Donation  par  M""  Dufour,  curé 
de  S^  Maclou,  de  2400  1.  de  capital  pour  120  1.  de  rente,  à 
charge  par  l^hôpital  de  faire  subsister  les  écoles  des 
pauvres  établies  dans  le  cimetière  de  S^  Maclou  depuis 
quelques  années  pour  l'instruction  des  pauvres  petits 
garçons  de  lad.  paroisse. 

Le  20  mai  i6g5.  —  Donation  de  M"^  de  Ghalons, 
chanoine,  de  la  somme  de  i  5o  1.  de  rente,  suivant  deux 
contrats  de  1687  et  1688,  pour  fonder  une  école  gra- 
tuite pour  les  pauvres  garçons  de  la  paroisse  de  S^  Sever 
pour  lad.  école  être  conduite  par  un  homme  qui  ne  sera 
point  marié  ni  engagé  dans  les  ordres  sacrés,  qui  sera 
capable  et  suffisant  pour  faire  des  catéchismes,  qui  aura 
de  la  voix  et  scaura  chanter  dans  l'église  en  habit. 

Cette  école  est  entretenue  par  l'hôpital  qui  paye  1 5o  1. 
au  clerc  de  la  paroisse  de  S'  Sever. 

Il  résulte  du  relevé  des  donations  faites  à  l'hôpital  pour 
les  écoles  publiques  des  pauvres  garçons  que  l'hôpital  est 
chargé  seulement  de  : 

60  1.  de  rente,  fondation  de  Bauquemare. 

400  1.  fondation  de  M"^  Le  Cornu  de  Bimorel,  non 
d'obligation  absolue,  mais  d'après  ce  que  le  fondateur  a 
fait  lui-même  pendant  cinq  années. 

120  1.  fondation  de  M""  Dufour,  curé  de  S^  Maclou. 

Total  :  58o  1.  auxquelles  on  peut  tout  au  plus  assujettir 
l'hôpital. 

Il  résulte  de  là  que  lorsqu'en  1707  Tadministration  a 
accordé  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  six  cents  livres, 
elle  a  cherché  à  acquitter  les  charges  qui  lui  étoient  im- 
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posées  par  les  fondations  pour  les  écoles  gratuites  des 
pauvres  garçons.  Cette  opinion  se  trouve  encore  confirmée 
par  la  délibération  de  l'administration  du  12  juin  1744 
où,  sur  la  requête  des  frères  de  S'  Yon,  en  outre  de  la 
pension  de  600  livres,  il  leur  fut  accordé  une  gratification 
annuelle  de  400  1.  ;  au  lieu  qu'à  Tégard  des  600  1.  on  avoit 
pris  un  engagement  fixe  vis  à  vis  le  sieur  De  la  Salle, 
instituteur  des  frères  de  S*  Yon 

Arch.  mun.,  carton  281. 


Avril  1773. 

Etat  des  différentes  donations  faites  à  F  hôpital  général 
des  pauvres  valides  de  Rouen  pour  rétablissement  et 
entretien  des  écoles  gratuites  pour  Véducation  des 
enfants  des  pauvres  de  la  ville.  Cet  état  formé  par 
M^  Dornay,  quartenier  en  17 y  2,  et  communiqué  à 
la  ville  en  avril  177 3. 

Nous  avons  reproduit  ci-devant  un  état  de  mars  1773  spé- 
cial aux  donations  faites  aux  écoles  de  garçons.  Celui-ci  con- 
tient toutes  donations,  tant  pour  les  garçons  que  pour  les 
filles.  Nous  donnons  ci-après  les  dotations  des  écoles  de 
filles.  En  ce  qui  concerne  les  écoles  de  garçons,  cet  état 
reproduit  plusieurs  des  renseignements  qui  figurent  dans 
le  précédent.  Il  en  diffère  en  quelques  points,,  notam- 
ment : 

Il  n'est  pas  fait  allusion  au  don  de  M.  de  Tulles  en  i555. 
La  donation  de  M.  de  Bauquemare  qui,  dans  l'état  de  mars 
n'est  point  à  son  ordre  chronologique,  19  janvier  1578,  se 
trouve  ici  en  tête  de  liste. 

La  donation  de    1.600  livres  faite  par  M.  de   Bimorel  est 
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datée  ici  du  4  septembre  i663,  au  lieu  du  18  novembre  1666. 
Cette  dernière  date  concorde  mieux  avec  les  termes  du  legs. 
Il  est  propable  que  ces  différences  de  dates  tiennent  à  ce 
que,  d'une  part,  on  a  pris  la  date  où  la  donation  a  été  faite 
et,  dans  l'autre,  celle  où  elle  est  devenue  exécutoire,  toutes 
formalités  remplies;  il  en  serait  de  même  pour  les  dates  dont 
nous  constaterons  ci-aprês  les  discordances. 

La  donation  faite  par  M.  Auber  est  datée  ici  du  14  août 
1671 ,  au  lieu  du  22  avril  1672  ;  elle  est  d'ailleurs  différemment 
exposée  :  «  Donation  par  Messieurs  de  Ville  d'une  place  vuide 
près  la  porte  Bouvreuil  pour  tenir  les  écoles  des  deux  sexes 
du  quartier,  plus  i  .000  livres  aumônées  par  M.  Auber  pour 
bâtir  lesdiies  écoles  »,  l'état  de  mars  porte  un  don  de  2.000 
livres.  Ici  une  note  attribue  en  outre  à  M.  Auber,  en  1762, 
une  donation  de  2.400  livres  en  1762  dont,  dit-on,  le  titre  n'a 
pas  été  retrouvé.  Remarquons  qu'entre  1762  et  1672  la  diffé- 
rence pourrait  être  une  transposition  déchiffres.  Nous  allons 
d'ailleurs  revenir  sur  ce  détail. 

La  donation  de  M.  Dufour  est  inscrite  ici  pour  3.400 livres 
dont  moitié  pour  les  écoles  de  garçons  et  moitié  pour  les 
écoles  des  filles  ;  elle  figurait  dans  l'état  de  mars  pour 
2.400  livres  pour  les  écoles  de  garçons  seulement  à  la  date 
de  1679. 

MM.  Auber  et  Dufour  étaient  tous  deux  curés  de  Saint-Ma- 
clou;  une  confusion  paraît  s'être  établie  à  l'occasion  de  ces 
deux  legs. 

La  donation  de  M.  Toustain  figure  ici  à  la  date  de  1697, 
au  lieu  de  1673  (i). 

(i)  Ces  constatations  révèlent  un  certain  désordre  dans  la  compta- 
bilité de  l'hôpital  général.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  l'hôpital 
avait  cru  destiné  aux  écoles  un  don  de  M.  de  Bimorel  de  3.400  1., 
lequel  était  tout  autre  et  avait  servi  à  l'achat  de  biens  dans  la  vallée 
d'Yonville.  Dans  un  budget  perpétuellement  en  déficit,  on  parait 
aux  nécessités  urgentes  sans  grande  attention  à  la  destination 
des  legs.  Les  administrateurs  le  dissimulent  à  peine  dans  les 
comptes. 
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Le  total  indiqué  dans  cet  état  des  sommes  données   pour 
les  écoles  de  garçons  est  de  53.400  livres. 


ECOLES    DES   FILLES 

20  septembre  i6jo.  —  Donation  de 4000 1.  par  M^Ca- 
therine  Huet,  veuve  du  sieur  Graindor,  pour  une  école 
de  pauvres  filles  au  quartier  de  Cauchoise. 

/  décembre  i6ji.  —  Donation  par  la  même  pour  le 
même  objet,  2000  1. 

26"  avril  i6j3.  —  Donation  par  la  même  pour  le 
même  objet,  1000  1. 

24  juin  i6y2  et  2g  janvier  i6jg.  —  Donation  par 
une  personne  pieuse  qui  n'a  voulu  se  faire  connoitre  de 
7000  1.  pour  rétablissement  et  entretien  d'une  école  à 
S^  Sever  pour  les  filles  du  quartier. 

4  août  i6y  I .  —  Donation  de  trois  maisons  par  M*  Hou- 
demare  pour  tenir  les  écoles  des  filles. 

N'*.  Scavoir  où  sont  situées  ces  maisons  et  quel  en  est 
le  revenu. 

3  juin  16'] 4.  —  Donation  de  6000  1.  par  M"^  Densoy  (?) 
auditeur  des  comptes  pour  les  écoles  des  filles  du  quartier 
de  Beau  voisine. 

ler  avril  1676.  —  Donation  de  2200  1.  par  une  per- 
sonne qui  n'a  voulu  se  faire  connoître  pour  les  écoles  des 
filles  d'Houdemare. 

16  avril  i6jg,  —  Donation  de  3400  1.  par  W  Au- 
ber,  curé  de  S^  Maclou,  pour  les  écoles  du  cimetière  de 
de  cette  paroisse  dont  moitié,  1700  L,  pour  celle  des 
filles. 
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ly  mai  i68g.  —  Donation  de  looo  l.  plus  le  restant 
de  ses  meubles  par  M'  De  la  Fosse,  chanoine  de  la  cathé- 
drale, pour  les  filles  de  cette  ville. 

24  janvier  i68y.  -  Donation  de  i5o  1.  de  rente  au 
capital  de  3ooo  1.  par  le  même  aux  filles  de  la  rue  Coupe- 
gorge. 

1 68 j' 1688  et  i6g5.  —  Donation  de  3oo  I.  de  rentes 
par  M"^  de  Ghalons,  chanoine,  dont  moitié  pour  une  école 
de  filles  à  Darnétal  (capital  3ooo  1.) 

ijo3-ijo4-i']o8 .  — Donation  de  5o  1.  de  rente  par 
Me  Graindor,  veuve  de  M^  le  président  De  la  Haye  Du- 
puis,  pour  les  filles  de  la  rue  Coupe-gorge,  à  prendre  sur 
la  donation  de  loooo  1.  faite  à  l'hôpital. 

1 0  août  i6g4.  —  Donation  de  1 1 000  1.  aux  filles  de  la 
rue  de  TEpée  par  M""  de  Grainville. 

2  sept.  i6g8.  —  Donation  de  1000  1.  par  un  inconnu 
pour  les  écoles  des  filles  de  S'  Gervais. 

3i  décembre  1^21.  —  Donation  de  9900  1.  par  M^  Ge- 
neviève Rosée,  veuve  de  M^  de  Breteur,  pour  les  filles 
d'Offranville. 

24  juillet  1^21.  —  Donation  de  11 000  1.  pour  faire 
3o  1.  de  rente  aux  filles  de  la  rue  Coupe-gorge. 

Total  :  54900  1. 

Arch.  mun.,  carton  281. 
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23  avril  1773. 

Au  Bureau  de  Vhôtel  de  ville,  messiew^s  les  maire  et 
échevins  assemblés  {projet  de  délibération). 

Sur  la  requête  des  frères  des  écoles,  le  conseil  de  ville 
trouve  la  demande  d'augmentation  hasardée^  attendu  que  de 
tous  temps  la  somme  allouée  n'a  pu  être  un  traitement  mais 
une  simple  gratification,  n'étant  nullement  proportionnée  à 
leur  nombre.  D'ailleurs  cette  affaire  incombe  à  l'administra- 
tion de  l'hôpital.  «  La  diminution  considérable  que  la  ville 
éprouve  depuis  3  ans  dans  ses  revenus  ne  lui  permet  pas, 
même  aujourd'hui,  de  fournir  à  l'acquittement  des  rentes  et 
autres  charges  privilégiées  ».  La  délibération  officielle  est 
beaucoup  plus  sévère  —  les  demandes  des  frères  sont  qua- 
lifiées :  lettres  indécentes;  on  insinue  que  leur  instruction 
n'est  pas  tellement  gratuite  qu'ils  ne  fassent  des  profits  sur 
les  livres  et  fournitures.  On  sent  qu'une  procédure  est 
proche. 

Arch.  mun.,  carton  281. 


28  juillet  1773. 

Règlement  du  théâtre  d&  Rouen . 

Art.  10.  —  Il  sera  donné  chaque  année,  du  consente- 
ment de  Mgr  le  gouverneur,  au  profit  des  deux  hôpitaux 
de  celte  ville,  dans  le  carême,  à  l'exception  de  la  dernière 
semaine,  des  spectacles,  les  frais  de  garde  et  de  lumière 
prélevés  et  tout  abonnement  cessant,  deux  représenta- 
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tions  dont  les  pièces  et  les  jours  seront  au  choix  de  Mgr 
le  gouverneur,  sur  la  proposition  qui  lui  en  sera  faite  par 
MM.  les  maire  et  échevins,  desquelles  deux  représenta- 
tions le  produit  sera  partagé  également  entre  les  deux 
hôpitaux  (i). 

Arch.  mun.,  carton  3oi. 


i8  août  1773. 
Délibération  de  la  ville. 

A  été  arrêté,  du  consentement  du  procureur  du  Roi, 
que  Me  Démarest,  greffier  secrétaire  de  cette  ville,  est  au- 
torisé de  payer  provisoirement  cette  année  des  deniers 
provenant  des  deux  sols  pour  livre  (sur  les  nouveaux 
baux)  au  trésorier  administrateur  de  l'hôpital  général  la 
somme  de  six  cents  livres  (pour  subvention  aux  écoles  des 
pauvres)  et  ce  sans  tirer  à  conséquence  et  sans  que  la  ville 


(i)  Ces  représentations  à  bénéfice  ne  furent  pas  obtenues  sans 
difficultés.  Pour  des  raisons  de  susceptibilité  personnelle  que  l'in- 
térêt des  pauvres  aurait  dû  supprimer,  M.  le  duc  de  Harcourt  faillit 
empêcher  les  hôpitaux  de  trouver  ce  profit.  Le  5  juin  1773  il  écrit 
aux  échevins  :  «  Quant  aux  deux  représentations  que  vous  avez  de- 
mandées pour  les  hôpitaux,  vous  n'avez  pu  ni  dû  les  exiger  sans 
mon  consentement  et  cette  disposition  ne  peut  entrer  dans  vos  con- 
ventions, aussi  je  vous  prie  de  les  reformer,  me  réservant  de  faire 
à  cet  égard  ce  que  je  jugerai  convenable  ».  Le  19  juin  1773,  le  con- 
seil de  ville  décidait  «  au  cas  où  M.  le  duc  de  Harcourt  ne  seroit  pas 
content  des  explications  qui  lui  seront  données,  l'assemblée  autorise 
MM.  du  Bureau  à  y  renoncer  ». 


[<77i]  145 

puisse  être  assujettie  par  la  suite  à  aucune  contribution 
de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être. 

Arch.  mun.,  carton  281. 


773. 


Etat  sommaire  des  revenus,  produits,  charges  et  dé- 
penses de  Vhôpital  général  des  pauvres  valides  de 
Rouen,  année  1773.  M^  Vavasseur  le  jeune  trésorier 
en  1773. 


Cette  dépense  très  considérable  (27582  1.  10  s.  2  d.)  est 
d'obligation  pour  les  enfants  trouvés  et  exposés  à  la  porte 
de  l'hôpital,  suivant  son  établissement,  elle  est  volontaire 
à  regard  des  pensions  accordées  aux  mères  des  pauvres 

citoyens  qui  allaitent  elles  mêmes  leurs  enfants 

l'année  dernière  il  y  a  eu  69 1  enfants 

exposés  et  abandonnés  de  plus  à  la  charge  de  Thôpital 
que  les  années  précédentes. 

Depuis  nombre  d'années  l'administration,  dans  tous 
ses  comptes,  n'a  cessé  d'informer  l'assemblée  générale  de 
rétat  fâcheux  des  bâtiments  de  l'hôpital.  L^insuffisance 
des  moyens  pour  y  subvenir  a  fait  éluder  d'année  en  an- 
née les  secours  qu'il  auroit  été  nécessaire  d'y  apporter. 
MM.  les  commissaires  nommés  dans  l'assemblée  dernière 
ont  vu  par  eux-mêmes  Pétat  des  bâtiments,  dont  une  partie 
est  aujourd'hui  inhabitée  et  qu'il  faut  abattre.  L'église 
est  dans  le  même  état  de  délabrement.  Il  y  a  de  quoi  trem- 
in  to 
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bler,  en  examinant  la  vétusté  des  poutres  qui  soutiennent 
les  planchers  qui  n^ont  presque  plus  d^appuiet  le  nombre 
des  personnes  qui  s'y  trouvent  entassées.  Son  état  est  tel 
qu'on  ne  peut  se  flatter  de  la  rétablir  qu'en  la  faisant 
reconstruire. 

Une  augmentation  (de  dépense)  de  4489  1.6  s.  provient 
du  déplacement  qui  a  été  fait  dans  la  maison  de  plus  de 
600  lits  pour  débarrasser  les  bâtiments  qui  menaçoient 

d'écraser  près  de  3oo  personnes 

Les  mêmes  motifs  ont  occasionné  une  augmen- 
tation de  dépense  de  5235  1.  i8s.  à  cause  des  logements 
qu'il  a  fallu  arranger  dans  les  greniers  à  bled,  les  greniers 
de  la  maison  et  autres  endroits  afin  de  pouvoir  trouver 
où  loger  les  pauvres,  en  attendant  que  la  situation  de  l'hô- 
pital permette  d'élever  les  bâtiments  qu'il  est  indispen- 
sable de  reconstruire. 

Suivant  le  marché  passé  avec  l'entrepreneur  pour  l'élé- 
vation d'un  étage  sur  le  bâtiment  de  S^  Jean,  il  lui  a  été 
payé  6000  1.  sur  les  12000  montant  de  l'adjudication.  Ce 
bâtiment  est  fini  et  occupé  par  les  hommes,  procurant 
deux  beaux  dortoirs  qui  contiennent  plus  de  100  lits. 

Arch.  mun.,  carton  283. 


2  5  janvier  1774. 

Lettre  de  M^  de  Crosne  à  messieurs  les  maire  et 
échevins  de  la  ville  de  Rouen. 

Je  vous  ai  fait  connoître,  messieurs,  qu'il  étoit  indis- 
pensable d  avoir  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  le  né- 
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toyement  des  latrines  du  dépôt  des  mendians.  On  doit 
s'occuper  incessamment  de  cet  objet.  Je  vous  prie  de  don- 
ner les  ordres  que  vous  jugerez  convenables  pour  l'exé- 
cution du  projet. 

La  dérivation  de  Peau  doit  prendre  son  origine  sur  la 
rive  gauche  de  la  rivière  de  Robec,  vis  à  vis  la  rue  Cha- 
peron, pour  être  conduite  au  dépôt.  Il  est  nécessaire  que 
l'ouverture  de  ceue  dérivation  fournisse  journellement 
trois  pouces  d'eau  et  qu'on  puisse  lever  aussi  trois  fois  la 
semaine,  aux  heures  les  moins  à  charge  pour  les  rive- 
rains, une  vanne  qui  sera  établie  à  cette  dérivation  de  six 
pouces  de  largeur  sur  six  pouces  de  hauteur,  pour  que  le 
volume  d'eau  qui  passera  par  le  canal  puisse  nétoyer  les 
latrines  dans  une  demie  heure.  Je  chargerai  le  concierge 
du  dépôt  de  lever  et  fermer  cette  vanne  aux  heures  et  jours 
qui  seront  prescrits 

La  demande  précédente  n  a  laissé  aucune  suite  au  dossier. 
On  y  trouve  un  procès-verbal  de  visite  des  dérivations  du 
Robec  qui  constitue  un  document  intéressant  pour  l'étude 
des  petits  canaux,  toujours  existants,  connus  sous  le  nom  de 
Trou-Patin,  véritable  égout  à  ciel  ouvert  dont  le  réseau  est 
fort  compliqué  et  perpétue  les  procédés  primitifs  de  l'hygiène 
du  moyen  âge. 

Arch.  mun.,  carton  307. 


3o  janvier  1774. 

Assemblée  des  notables  dans  laquelle  M'  Leboiicher, 
quartenier,  à  la  suite  des  tableaux  présentés  par 
MM.  Debonne  et  Dornay,  précédemment  quarteniers, 
de  l'état  de  situation  de  Vhôpital  général  pour  les 
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années  1771  et  1772 ,  a  exposé  l'état  actuel  de  cette 
maison  et  la  nécessité  de  lui  subvenir  par  la  pro- 
longation de  r octroi  établi  en  1762,  sur  quoi  dé- 
libéré. 

Il  a  été  arrêté  d'une  voix  unanime  que,  vu  la  nécessité 
de  continuer  de  subvenir  aux  besoins  urgens  de  Thôpital 
général,  Sa  Majesté  sera  très  humblement  supliée  par 
M's  les  maire  et  échevins  de  proroger  pendant  six  années, 
pour  être  employé  au  profit  et  à  l'entretien  dud.  hôpital 
général,  l'octroi  accordé  par  Sa  Majesté  par  arrêt  du  con- 
seil du  21  janvier  1762  et  lettres  patentes  du  3  mars  en- 
suivant, prorogé  pour  six  autres  années  par  arrêt  du  con- 
seil du  24  mai  1768  et  lettres  patentes  du  i5  juin  suivant 
duement  enregistrées. 

Et  vu  que  ledit  octroi  est  une  cottisation  volontaire  que 
les  citoiens  se  sont  eux  mêmes  imposée  pour  le  soulage- 
ment de  leurs  pauvres,  il  sera  fait  les  plus  humbles  sup- 
plications et  les  plus  fortes  instances  pour  obtenir  de  la 
bonté  paternelle  de  Sa  Majesté  que  ce  soit  en  exemption 
des  droits  de  marc  d'or  et  des  huit  sols  pour  livre  sur  les 
boissons  et  par  continuation  de  Pexemption  des  huit  sols 
pour  livre  sur  le  doublement  du  pied-fourché,  comme  il 
Ta  été  jusqu'à  présent. 

Arch.  mun.,  carton  282. 


17  février  1774. 

Lettre  de  la  municipalité  à  M.  le  contrôleur  général  présen- 
tant la  requête  délibérée  dans  rassemblée  des  notables  le 
3o  janvier  1774. 

Arch.  mun.,  carton  282, 
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5  mars  1774. 

Lettre  de  la  municipalité  à  M.  Bertin,  ministre  et  secrétaire 
d'Etat,  pour  lui  présenter  la  délibération  de  l'assemblée  des 
notables  du  3o  janvier  1774  avec  une  ampliation  de  la  requête 
adressée  à  M.  le  contrôleur  général. 

Arch.  mun..  carton  282. 


8  mars  1774. 

Lettre  de  M.  Bertin,  mitiistre  et  secrétaire  d'Etat 
à  MM.  les  maire  et  échevins. 

J'ai  reçu  la  copie  de  la  délibération  que  vous  avez  prise 
pour  demander  au  Roy  la  prorogation  pendant  six  an- 
nées de  Toctroy  accordé  à  l'hôpital  général  de  votre  ville 
et  la  copie  de  la  requête  que  vous  avés  adressé  à  M.  le 
contrôleur  g^;  je  luy  en  parlerai  bien  volontiers  afin  de 
rengager  à  terminer  promptement  cette  affaire. 

Je  suis,  messieurs, 

votre  aff''^  serviteur, 

Bertin. 

Arch.  mun.,  carton  282. 
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24  mai  1774, 

Arrest  du  conseil  {24  mai  1774)  et  lettres  patentes 
{3  mai  ij y  6) portant  prorogation  pendant  six  années 
de  V octroi  accordé  en  1762  au  profit  de  l'hôpital  gé- 
néral de  la  ville  de  Rouen,  consistant  au  doublement 
des  droits  sur  le  pied  fourché  tels  qu'ails  sont  perçus 
depuis  1727  pour  les  deux  hôpitaux  de  ladite  ville, 
en  quarante  sols  par  muid  de  vin  et  en  dix  sols  par 
muid  de  cidre  consommés  dans  ladite  ville  et  faux- 
bourgs  d'icel  le. 

Ordonnons  que  les  comptes  des  produits  desdits  droits 
seront  examinés  dans  une  assemblée  générale  de  l'admi- 
nistration de  rhôpital  général,  au  lieu  de  Fêtre  comme 
par  le  passé  dans  une  assemblée  générale  de  la  ville  où  se 
trouvoient  les  notables. 


Cette  disposition  a  été  supprimée  par  arrêt  du  conseil 
(i3  septembre  1776)  et  lettres  patentes (4  décembre  1776).  — 
Voir  ci-après,  à  la  première  de  ces  dates. 

Arch.  m  un.,  carton  282. 


4  )Uïn  1774- 

Lettre  à  M.  le  contrôleur  général  [du  maire 
et  échevins]  (i). 


que  le  terme  de  la  dernière  prorogation  de  l'oc- 


(i)  Cette  lettre  est  adressée  à  M.  Bertin,  ministre.  L'arrêt  qu'elle 
sollicite  était  déjà  pris  depuis  le  24  mai;  la  transmission  par  les  bu- 
reaux avait  apporté  quelque  retard. 
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troi  de  1762  expire  à  la  fin  du  présent  mois  et  qu'il  est 
extrêmement  intéressant  pour  la  subsistance  de  cette  mai- 
son (hôpital  général)  que  la  perception  dudit  octroi  ne 
soit  pas  interrompue;  c'est  pourquoi  nous  vous  suplions 
très  instamment 

Arch.  mun.,  carton  282. 


T7  août  1774. 
Assemblée  générale  des  notables. 

Il  a  été  arrêté  que  l'hôpital  ne  pouvant  continuer  de 
subvenir  à  ses  charges  sans  le  secours  des  quatre  vingt 
mille  livres  accordé  par  le  feu  Roi  sur  le  don  gratuit,  en 
faveur  de  cet  hôpital,  pour  quatre  années  qui  doivent  ex- 
pirer au  trente  un  décembre  prochain.  Sa  Majesté  sera 
très  humblement  supliée  de  vouloir  bien  accorder  la  pro- 
rogation de  la  somme  de  cent  mille  livres  à  prendre  sur 
le  don  gratuit  (ainsi  qu'il  avoit  été  concédé  ci  devant), 
dont  quatre  vingt  mille  livres  au  profit  de  l'hôpital  géné- 
ral et  vingt  mille  livres  au  profit  de  PHôtel-Dieu,  pour 
subvenir  aux  besoins  urgens  de  ces  hôpitaux. 

Et  vu  qu'il  résulte  du  raport  de  messieurs  les  commis- 
saires que  plusieurs  corps  de  bâtimens  sont  hors  d'état 
d'être  réparés,  menacent  d'une  ruine  prochaine  et  d'écra- 
ser par  leur  chute  un  grand  nombre  de  personnes,  la  si- 
tuation de  l'hôpital  ne  lui  permettant  de  subvenir  à  cette 
nouvelle  charge  et  la  cité  étant  tellement  grevée  d'impôts 
et  d'octrois  qu'elle  ne  peut  en  suporter  de  nouveaux,  Sa 
Majesté  sera  très  humblement  supliée  d'accorder  un  se- 
cours extraordinaire  de  trente  ou  quarante  mille  livres. 
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pendant  plusieurs  années,  à  prendre  soit  en  sus  des  cent 
mille  livres  sur  le  don  gratuit,  soit  sur  les  économats,  ou 
telle  autre  partie  de  la  bienfaisance  que  Sa  Majesté  voudroit 
bien  affectera  cet  effet,  lesquelles  sommes  seront  emploiées 
en  entier  à  ladite  reconstruction  des  bâtimens  de  Thô- 
pital. 

Arch.  mun.,  carton  282. 


1774. 

Etat  des  revenus  et  produits^  charges  et  dépenses 
de  Vhôpital  général  en  Vannée  1774. 

M.  Delahaye  Taîné  trésorier  en  17 74. 

Le  nombre  des  vieillards  diminue,  celui  des  infirmes 
et  des  enfants  augmente  et  quoiquMl  ne  soit  énoncé  que 
2o36  personnes  existantes  au  3i  décembre  i  774,  le  nombre 
commun  de  Tannée  est  de  2048,  parce  qu'il  y  a  eu  long- 
temps 2o5oà  2079  personnes. 

L^hôpital  général  commencé  en  i534  et  pris  sous  la 
protection  du  Roi  en  i58i,  doit  son  origine  au  zèle  des 
échevins  et  des  habitants.  Le  revenu  fixe  de  Thôpital  en 
i685  étoit  de  20000  livres,  il  est  en   1774  de  62000  1.  et 

la  dépense  monte  à  367000  1 ; 

indépendamment  de  la  nourriture  et  de  l'entretien  de 
2048  personnes,  nombre  commun  en  1774,  Thôpital 
prend  encore  sur  sa  caisse  la  pension  de  792  enfants  en 
nourrice,  le  troisième  de  chaque  pauvre  famille,  né  dans 
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la  ville,  jouit  seul  de  ce  bienfait  et  pour  un  an,  autrement 
le  nombre  seroit  triple.  Il  y  a  de  plus  à  la  charge  entière 
de  l'hôpital  409  enfants  trouvés.  Avant  la  translation  de 
THôtel-Dieu,  Tusage  lui  avait  donné  quelque  préférence 
pour  l'exposition  des  enfants  ;  son  éloignement  fait  tout 
retomber  sur  Thôpital  général. 

L'hôpital,  plus  digne  que  jamais  de  Tattention  publique, 
n'est  pas  comme  dans  son  principe  une  simple  retraite 
de  septuagénaires,  mendians  et  orphelins,  il  est  encore 
l'asyle  d'un  grand  nombre  d'infirmes  dont  la  prudence 
et  l'humanité  réclament  le  séquestre. 

L'article  des  pensions  augmenté  en  1774  de  1443  1. 
4  s.  8  d.  n'est  rien  moins  qu'une  augmentation  de  char- 
ges. Soit  à  l'égard  des  insensés  et  des  infirmes,  qui  tous 
consomment  au  delà  de  ce  qui  est  payé  pour  eux,  le  trai- 
tement des  vénériens  et  des  galeux  ajoute  beaucoup  à  ces 
produits  et  beaucoup  plus  encore  à  la  surcharge  de  la 
maison.  Il  est  entré  en  1774  dans  l'hôpital,  comme  vé- 
nériens, 193  soldats,  25  matelots,  85  journaliers  et 
62  femmes  ou  filles  ;  comme  galeux,  88  soldats,  4  mate- 
lots, 164  journaliers  et  83  femmes  et  filles. 

La  concession  du  don  gratuit,  sous  la  dénomination  de 
droits  réservés,  commencée  le  i"  octobre  1770,  prenoit 
fin  le  i^i-  janvier  1775  ;  l'existence  de  800  pauvres  dépen- 
doit  de  sa  prorogation,  elle  a  été  sollicitée  auprès  du  gou- 
vernement par  MM.  les  maire  etéchevins;  monseigneur 
l'archevêque  de  Rouen  et  monseigneur  le  maréchal  de 
Harcourt  voulurent  bien  appuyer  cette  demande  de  tout 
leur  crédit.  Le  ministre  s'est  pénétré  de  leur  zèle  et  de  la 
surcharge  de  cette  maison,  la  prorogation  desdites  80000 
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livres  au  profit  des  pauvres  de  Thôpital  a  été  concédée 
jusqu'au  i"  janvier  1781 . 
> 

Le  pain  bis  est  revenu  à  i  s.  10  d.  3/4  et  le  pain  bizet 
à  2  s.  6  d.  La  viande  a  coûté  moins  qu'en  1773,  l'engrais 
des  bestiaux  plus  avantageux,  ainsi  que  leur  prix,  ont 
procuré  cette  diminution.  La  viande  est  revenue  net  à 
6  s.  8  d.  1/2  la  livre. 

La  bière  qui  ne  revenoit  en  1771  qu^à  7  d.  5/6  le  pot, 
est  revenue  en  1774  à  1 1  d.  1/7.  Les  pauvres,  dont  elle 
fait  la  boisson,  en  ont  consommé  178997  pots.  On  a  cru 
devoir  s^étendre  sur  ces  détails,  quoique  minutieux, 
comme  étant  la  plus  forte  dépense  de  la  maison. 

Un  boulevard  et  chemin  de  communication  (a  été)  dis- 
posé à  l'extérieur  de  la  ville,  pour  plus  d'agrément  et 
d'utilité.  Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  ici  une  observa- 
tion; ce  chemin  de  i  32  pieds  de  largeur  a  beaucoup  atta- 
qué les  positions  de  Thôpital;  trois  buanderies  de  valeur, 
un  jardin  étendu,  les  prairies  non  moins  intéressantes, 
se  trouvent  traversées  et  retirent  à  cette  maison  divers 
moyens  d'économie  ;  cette  remarque  n'est  point  une 
plainte,  peut-être  même  seroit-il  possible  d'en  retrouver 
les  indemnités  dans  la  suite  des  temps.  D'ailleurs  l'admi- 
nistration trop  heureuse  de  pouvoir  concourir  aux  vues 
du  gouvernement,  n'auroit  à  regretter  que  de  n'être  pas 
assez  riche  pour  rendre  à  la  patrie  ce  qu'elle  en  a  reçu, 
mais  l'offrande  du  pauvre,  quelque  sincère  qu'elle  soit, 
ne  sauroit  être  désintéressée 

Une  maison  tenante  à  l'hôpital  (l'emplacement  desCé- 
lesiins)  fut  un  des  principaux  qu'envisageât  l'assemblée 
générale  dé  1 7  7 1 
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L'administration  est  toujours  dans  Tattente  des  biens 
et  meubles  de  la  confrairie  de  S'  Romain,  dont  les  négo- 
ciants abrégés  ont  fait  cession  à  Thôpital  :  ce  secours 
qui  a  donné  lieu  à  une  instance  au  parlement  n'est 
point  à  négliger  pour  une  maison  dont  les  besoins  sont 
immenses. 

Arch.  mun.,  carton  283. 


2  5  janvier  1775. 

Extrait  du  registre  plumitif  des  délibérations  du 
Bureau  des  pauvres  valides  de  Fhôpital  général  de 
Rouen. 

M.  Hurard  a  représenté  que  par  arrangement  ancien- 
nement concerté  avecl'administration  MM.  de  ville  au- 
mônent  chaque  année  à  l'hôpital  général  une  somme  de 
cinquante  livres  pour  le  balayement  du  pont  et  du  quay 
par  les  pauvres  de  Thôpital  général,  que  de  plus  ils  sont 
dans  Tusage  de  faire  distribuer  annuellement  aux  huit 
balayeurs  une  somme  de  soixante  et  quatre  livres  parce 
qu'outre  le  service  du  pont  et  du  quay  ils  ont  celui  du 
nétoyement  de  la  cour  et  des  arcades  du  palais  ;  non  obs- 
tant  cette  gratification,  la  négligence  de  ces  vieux  hommes 
moins  attentifs  à  leur  service  qu'à  augmenter  leur  bien- 
être,  en  balayant  les  portes  de  divers  particuliers,  a  dégé- 
néré à  ce  point  que  Foreille  de  M.  le  procureur  général 
a  été  frappée  des  murmures  du  public.  MM.  de  ville  ont 
eu  les  mêmes  désagréments  et  pour  y  mettre  fin  et  s'assu- 
rer, pour  la  suite,  que  le  service  soit  mieux  fait,  ils  ont 
cru  devoir  dispenser  les  pauvres  du  nétoyement  du  pont; 
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les  borner  seulement  deux  fois  par  semaine  au  balaye- 
ment  du  quay  depuis  la  porte  Guillaume  Lyon,  en  re- 
montant quelquefois  vers  le  cours  Dauphin,  jusqu'à  la 
rue  qui  sera  ouverte  le  long  du  Vieil  Palais  et  toute  la 
longueur  de  ladite  rue  qui  aboutit  à  la  fontaine  du  Vieil 
Palais  avec  la  place  jusqu'au  ruisseau  ;  2°  au  nétoye- 
ment  de  l'intérieur  de  la  cour  du  palais,  dessous  les 
arcades  et  le  long  des  murs  extérieurs,  dans  les  en- 
droits où  ils  n'y  a  point  de  maisons  ni  de  boutiques  occu- 
pées. 

MM.  de  ville  ont  pensé  avec  raison  que  ce  travail  exi- 
geroit  un  plus  grand  nombre  d'hommes  et  dans  le  cas 
où  l'administration  entreroit  dans  leur  vue  ils  lui  propo- 
seroient  dès  ce  moment  défaire  fournir  par  l'hôpital  gé- 
néral nombre  d'hommes  suffisants  avec  les  balais,  pelles 
et  râteaux  que  ce  travail  peut  exiger,  auquel  cas  et  pour 
l'objet  de  ce  travail  qui  seroit  inspecté  par  le  superviseur 
des  quays  et  sur  son  certificat  visé  de  M.  le  procureur  du 
Roy  de  la  ville,  il  sera  par  MM.  les  conseillers,  maire  et 
échevins  expédié  tous  les  ans  un  mandement  au  proffit 
de  l'hôpital  d'une  somme  de  deux  cens  livres,  laquelle 
tiendroit  lieu  des  cent  quatorze  livres  cy  devant  payées  à 
l'hôpital  et  aux  pauvres  que  des  frais  jusqu'à  présent  faits 
par  elle  pour  raison  de  la  fourniture  des  balais,  somme 
peut-être  trop  modique  que  MM.  de  ville  observent  quant 
à  présent  ne  pouvoir  excéder. 

Sur  quoi  délibéré. 

L'administration,  en  considération  du  zèle  et  de  la  gé- 
nérosité dont  MM.  du  Bureau  de  ville  ont  bien  voulu 
soutenir  ses  efforts  pour  procurer  aux  pauvres  de  l'hôpital 
général  les  secours  qu'elle  a  été  nécessitée  de  réclamer, 
et  plus  occupée  de  sa  reconnoissance  que  de  l'excédent  de 
dépense  que  pourra  occasionnera  cette  maison  le  nétoye- 
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ment  des  quays  et  de  la  cour  intérieure  et  extérieure  du 
palais,  en  accepte  le  soin  aux  conditions  proposées,  comme 
chose  utile  et  agréable  au  public,  pour  être  exécuté  de 
suiite.  Pourquoy  elle  s'est  occupée  d'un  règlement  dont 
M.  Hurard  a  donné  lecture,  lequel  sera  provisoirement 
exécuté,  sauf  à  y  faire  les  changements  que  les  circons- 
tances et  l'expérience  exigeront,  pour  être  ensuite  arrêté 
et  transcrit  sur  le  registre  plumitif.  Et  MM.  les  quarte- 
niers  ont  été  priés  de  remettre  à  MM.  de  ville  une  am- 
pliation  de  la  présente  en  leur  observant  que  le  fruit  du 
travail  des  balayeurs  dépendra  de  l'exactitude  des  ban- 
neliers.  Et  M.  le  procureur  général  présent  a  été  prié 
de  vouloir  bien  inviter  MM.  les  officiers  de  police  d'em- 
ployer les  moyens  que  la  prudence  leur  suggérera  pour 
garantir  lesdits  balayeurs,  la  pluspart  durs  d'oreille, 
foi  blés  de  corps  et  de  vue,  des  fouets,  chevaux,  cha- 
rettes  et  brouettes  des  gagne  deniers  qui  ont  usage  de 
courir  lorsqu'ils  sont  à  vuide.  Et  M.  Hurard,  quarte- 
nier,  a  été  remercié  des  peines  et  soins  qu'il  a  pris  pour 
cet  objet. 

Arch.  mun.,  carton  267. 


26  janvier  1775. 

Délibération  de  la  ville. 

Il  sera  payé  une  nouvelle  gratification  de  600  1.  aux 
frères  (des  écoles)  sur  le  produit  des  deux  sols  pour  livre 
du  vin  des  baux  de  la  ville. 

Arch.  mun.,  carton  a8i. 
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3o  avril  1775. 

Paris. 
Mrs  les  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Rouen. 

M.  le  contrôleur  général  vient  de  me  marquer,  mes- 
sieurs, que  l'augmentation  du  prix  des  grains  et  la  dimi- 
nution de  la  filature  Tont  déterminé  à  augmenter  les  tra- 
vaux publics  dans  la  généralité  de  Rouen,  et  à  y  destiner 
20000 1.  Son  inteniion  est  que  je  prenne  sur  cette  somme 
celle  qui  me  paroîtra  nécessaire  pour  donner  dans  la  ville 
de  Rouen  des  secours  pour  la  filature,  pareils  à  ceux  qui 
ont  été  administrés  par  vos  soins  en  1768,  avec  tant  de 
succès,  je  m'empresse,  messieurs,  de  vous  annoncer  cette 
bienfaisance  du  gouvernement;  je  ne  doute  pas  que  le 
zèle  qui  vous  anime  toujours  pour  tout  ce  qui  intéresse 
les  citoyens,  ne  vous  engage  à  vous  donner  pour  eux 
aujourd'hui  les  mêmes  soins;  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  faire  les  dispositions  nécessaires,  pour  les  en 
faire  jouir,  le  plus  promptement  qu'il  vous  sera  pos- 
sible. 

Je  sens,  messieurs,  que  ces  fonds  ne  seroient  pas  suffi- 
sans,  et  je  viens  d'écrire  à  M.  le  contrôleur  général  pour 
l'engager  à  en  ajouter  d'autres,  que  je  ne  lui  demande 
qu'à  titre  d'avance,  et  que  j'espère,  d'après  ce  qui  s'est 
passé  en  1768,  qu'on  seroit  en  état  de  rendre  à  la  fin  de 
l'opération. 

M.  le  contrôleur  général  me  marque  en  même  tems 
d'ouvrir  une  souscription  pour  contribuer  à  cette  bonne 
oeuvre,  il  est  bien  intéressant  que  vous  vouliez  bien  aussi 
vous  en  charger.  La  confiance  que  vous  donnent  les  ser- 
vices que  vous  rendez  continuellement  à  la  cité,  est  bien 
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propre  à  exciter  le  zèle  des  personnes  charitables,  et  à  les 
assurer  que  les  fonds  qu'elles  voudront  bien  destiner  au 
soulagement  de  ceux  qui  sont  dans  le  besoin  seront  em- 
ployés avec  autant  de  sagesse  que  d'utilité,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  marquer  si  je  puis  annoncer  à  M .  le 
contrôleur  générai  que  vous  voudrez  bien  rendre  ce  nou- 
veau service  et  les  dispositions  que  vous  vous  proposez  de 
faire  en  conséquence. 

Si  vous  pensiez,  messieurs,  qu'il  fut  nécessaire  d'éta- 
blir en  même  tems  des  travaux  publics  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  je  vous  prierois  de  me  le  marquer,  et  je  ferois 
ce  qui  dépendroit  de  moi  pour  engager  M.  le  contrôleur 
général  à  accorder  des  secours  particuliers  pour  ces  ob- 
jets; je  vous  prierois  aussi  de  vouloir  bien  m'indiquer  les 
ouvrages  qui,  en  présentant  de  l'occupation  à  ceux  qui 
pourroient  en  manquer,  seroient  en  même  tems  les  plus 
utiles;  il  me  semble  que  lorsque  nous  nous  sommes  en- 
tretenus de  ces  objets,  vous  regardiez  comme  intéressant 
d'établir  une  communication  entre  le  faubourg  S'  Hi- 
laire,  celui  d'Eauplei  et  les  quays,  mais  il  peut  y  avoir 
d'autres  ouvrages  que  vous  jugeriez  préférables,  et  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  marquer  ceux  qu'il  vous  paraî- 
troit  plus  à  propos  d'entreprendre. 

Vous  me  verrez  toujours  empressé  à  concourir  avec 
vous  à  tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  bien-être  de  la 
ville,  et  je  serai  très  aise  d'avoir  cette  occasion  de  faire 
valoir  à  M.  le  contrôleur  général  le  zèle  avec  lequel  vous 
vous  livrez  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'utilité  pu- 
blique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  attachement, 
messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

DE  Crosne. 
Arch,  mun.,  carton  170. 
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3  mai  1775. 


Extrait  du  registre  journal  de  Vhôtel  de  ville 
de  Rouen, 


Du  troisième  jour  de  may  mil  sept  cent  soixante  quinze, 
au  Bureau  de  Thôtel  de  ville  de  Rouen,  M"  jgs  conseil- 
lers maire  et  échevins,  assemblés  en  présence  du  procu- 
reur du  Roy. 

Lecture  faite  de  la  lettre  de  M.  l'intendant  en  datte  du 
20  avril  dernier. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  lui  sera  écrit  pour  lui  témoigner, 
au  nom  de  la  cité,  la  reconnaissance  dont  elle  est  péné- 
trée pour  les  dispositions  qu'il  nous  annonce  de  la  part 
de  M.  le  contrôleur  général  en  faveur  des  pauvres  de  la 
ville  qui  éprouveront  toujours  du  corps  municipal  toute 
l'activité,  le  zèle  et  les  soins  que  leur  misère  sollicite, 
qu'en  conséquence  le  Bureau  de  ville  s'empressera  de 
former,  à  l'aide  des  fonds  destinés  par  le  gouvernement 
et  de  ceux  qu'il  pourra  se  procurer  par  la  voie  de  sous- 
cription, le  même  établissement  dont  les  effets  furent  si 
avantageux  en  1 768  ;  et  que  pour  y  parvenir  M^s  les  curés 
de  St  Maclou,  S'  Vivien  et  S^  Nicaise  seront  invités  de  se 
trouver  à  l'hôtel  de  ville  demain,  quatre  heures  de  rele- 
vée, pour  en  conférer  avec  eux. 

Arrêté,  en  outre,  que  la  lettre  de  M.  l'intendant  sera 
transcrite  à  la  suite  delà  présente. 

Arch,  mun.,  carton  170. 
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3  mai  17/5. 

Monseigneur, 

Nous  apprenons  avec  bien  de  la  satisfaction  par  la 
lettre  dont  vous  nous  avez  honorés  le  3odu  mois  dernier, 
que  le  gouvernement  s'occupe  du  soulagement  de  nos 
concitoyens  et  de  prévenir  les  effets  fâcheux  de  l'augmen- 
tation du  prix  du  bled.  Nous  applaudissons  avec  recon- 
naissance à  des  vues  aussi  sages,  et  nous  sommes  très 
disposés  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  en 
assurer  le  succès.  Malheureusement  nous  n'avons  que  du 
zèle,  et  l'épuisement  de  nos  caisses,  la  diminution  de  nos 
revenus,  la  suppression  du  droit  de  banalité  qui  en  est 
une  branche  essentielle,  enfin  Tintérét  précieux  et  légi- 
time de  nos  créanciers  nous  interdisent  l'usage  d'un  autre 
moyen  sans  doute  plus  efficace  et  plus  solide.  Mais  ce 
zèle,  monseigneur,  n'aura  point  de  bornes,  et  nous  y 
joindrons  un  travail  assidu  pour  donner  au  secours  que 
vous  vous  proposez  de  procurer  à  la  classe  indigente  de 
nos  concitoyens  tout  l'effet  que  vous  pouvez  en  attendre. 
Nous  allons,  en  conséquence,  nous  faire  mettre  sous  les 
yeux  tout  ce  qui  s'est  fait  en  1768  pour  aider  et  encoura- 
ger la  filature,  et  faire  l'avance  de  la  matière  première  à 
ceux  qui  étoient  dans  Timpuissance  de  l'acheter.  Nous 
espérons  qu'en  suivant  pour  la  seconde  opération  pro- 
jettée  le  même  plan  qui  fut  adopté  pour  la  première, 
nous  en  recueillerons  les  mêmes  fruits.  Vous  avez  sage- 
ment prévu,  monseigneur,  que  les  20000  1.  dont  le  gou- 
vernement veut  bien  faire  le  sacrifice  et  dont  même  vous 
ne  pouvez  destiner  qu'une  portion  à  cet  objet,  n'y  seroient 
pas  suffisans,  puisque  les  fonds  qui  furent  employés  à 
cette  entreprise  à  l'époque  de  i  768  étoient  de  moitié  plus 
III  II 
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considérables,  et  que  dans  le  moment  présent  les  cotons 
en  laine  sont  de  moitié  plus  chers  qu'ils  n'étoient  alors. 
Il  est  donc  bien  à  désirer  que  M,  le  contrôleur  général 
veuille  bien  vous  accorder  l'augmentation  de  fonds  que 
vous  lui  aviez  demandé  à  titre  de  prêt,  ce  qui  n'empêche- 
roit  pas  d'ouvrir  la  souscription  proposée  par  le  ministre 
et  pour  laquelle  nous  donnerons  également  tous  nos  soins. 
Il  suffit,  pour  ne  nous  y  pas  refuser,  que  vous  le  désiriez, 
monseigneur;  nous  comptons  pour  y  parvenir,  nous 
adresser  aux  chefs  des  cours  souveraines,  à  la  jurisdiction 
consulaire,  au  corps  des  merciers,  et  autres  qui  peuvent 
avoir  des  fonds  à  leur  disposition.  Nous  espérons  que  ces 
compagnies  et  chacun  de  leurs  membres  en  particulier, 
instruits  de  l'utilité  de  vos  vues  et  des  nôtres,  s'empresse- 
ront d'y  concourir. 

Il  n'est  pas  douteux,  monseigneur,  que  les  secours  don- 
nés à  la  filature,  ne  pouvant  profiter  qu'à  ceux  qui  s'oc- 
cupent de  ce  genre  de  travail,  c'est-à-dire  aux  femmes, 
filles  et  enfans  de  Tun  et  l'autre  sexe,  il  est  de  toute  néces- 
sité, pour  subvenir  aux  ouvriers  d'une  autre  classe,  d'éta- 
blir dans  l'intérieur  ou  à  proximité  de  la  ville  des  travaux 
publics  qui  suppléent  à  ceux  dont  ils  sont  depuis  quelque 
tems  privés  par  Tinaction  des  principales  manufactures, 
et  nous  pensons  que  dans  le  cas  où  vous  obtiendriez  du 
ministre  des  fonds  pour  cet  objet,  ils  ne  pourroient  être 
mieux  appliqués  qu'à  former  une  communication  entre 
le  fauxbourg  S'  Hilaire,  celui  d'Eauplet  et  les  quais. 
Outre  l'avantage  qui  résulteroit  de  cette  communication 
pour  l'embellissement  des  dehors  de  la  ville  et  la  commo- 
dité des  habitans,  elle  nous  procureroit  celui  de  pouvoir 
occuper  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  à  des  travaux 
qui  sont  à  la  portée  de  tous.  Nous  y  trouverions  encore 
une  grande  facilité  pour  les  remblais  dont  les  matériaux 
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nous  seroient  abondamment  fournis  par  la  côte  de  S^^  Ca- 
therine. Enfin  cette  entreprise  n^exigeroit  que  des  frais 
de  main-d'œuvre,  et  il  n'y  auroit  point,  ou  très  peu,  de 
dépense  en  acquisitions  de  terrein  et  maisons.  D'après 
votre  lettre,  monseigneur,  nous  nous  sommes  empressés 
de  communiquer  vos  vues  à  M.  De  Lessart,  ingénieur  de 
la  généralité,  qui  ayant  trouvé  chez  son  prédécesseur  un 
plan  qu'il  avoit  anciennement  fait  tracer  pour  parvenir  à 
cette  communication,  va  s'occuper  des  moyens  de  l'établir 
et  évaluer  la  dépense  qu'elle  pourra  occasionner.  Cet  in- 
génieur nous  a  paru  avoir  autant  de  zèle  que  d'intelli- 
gence et  d'activité.  Mais  nous  lui  avons  dit  que  nous  ne 
pouvions  mettre  la  main  à  l'œuvre  et  concourir  à  ses  opé- 
rations qu'autant  que  vous  auriez  pris  à  cet  égard  une 
détermination  certaine,  et  que  vous  auriez  indiqué  et 
assuré  les  fonds  nécessaires  pour  avancer  l'ouvrage  jus- 
qu'à un  certain  point,  sauf  à  surseoir  si  ces  fonds  n'étoient 
pas  suffisans  pour  le  conduire  à  sa  perfection,  ce  qui 
pourroit  être  différé  à  un  tems  ultérieur  et  jusqu'à  ce  que 
le  gouvernement  pût  procurer  le  suplément  de  fonds  né- 
cessaires. 

Nous  sommes,  etc 

Arch.  mun.,  carton  170. 


4  mai  1775. 

Extrait  des  registres  de  Vhôtel  de  ville  de  Rouen, 

Du  quatrième  jour  de  mai  mil  sept  cent  soixante  quinze 
W^  les  conseillers  maire  et  échevias  assemblés. 

Par  le  procureur  du  Roi  a  été  représenté  qu'en  résul- 
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tance  de  la  lettre  de  M.  Tintendant,  reçue  le  i^^  de  ce 
mois,  et  de  la  délibération  prise  en  conséquence  le  jour 
d'hier,  il  convient  de  s^occuper  incessamment  des  moiens 
d'augmenter  les  fonds  destinés  par  M.  le  contrôleur  gé- 
néral à  l'encouragement  de  la  filature,  en  sollicitant  une 
souscription  auprès  des  principalles  compagnies  de  la 
ville,  même  des  particuliers,  dont  la  bienfaisance  est  con- 
nue, qu'il  y  a  lieu  d'attendre  de  cet  établissement  chari- 
table le  même  succès  qu'il  eût  en  1768,  et  que  d'après  les 
conférences  tenues  ce  jour  avec  MM.  les  curés  ou  vicaires 
des  paroisses  saint  Maclou,  saint  Vivien  et  saint  Nicaise, 
sur  la  nécessité  de  subvenir  à  leurs  pauvres,  on  ne  peut 
irop  s'empresser  de  former  la  direction  qu'il  est  à  propos 
d'établir  pour  toutes   les  opérations  relatives  à  cet  objet. 

Sur  quoi  délibéré  il  a  été  arrêté  que  messieurs  De 
Bonne,  Le  Boucher  et  Laisné  sont  nommés  commissaires 
et  députés  pour  inviter  les  cours  souveraines,  le  chapitre 
de  la  cathédrale,  la  jurisdiction  consullaire  et  le  corps  des 
marchands  merciers,  dans  la  personne  de  leurs  chefs,  à 
concourir  à  une  bonne  œuvre  dont  les  effets  furent  si 
avantageux  en  1768,  en  faisant  de  leur  part  les  avances 
que  leur  générosité  leur  dictera  pour  procurer  du  travail 
aux  pauvres  par  le  moien  de  la  filature,  et  en  coopérant, 
s'ils  le  jugent  convenable,  à  rétablissement  et  aux  soins 
de  la  direction  qu'il  convient  de  former  pour  arrêter  les 
comptes  d  achapt  et  de  vente  des  merciers  et  les  borderaux 
des  caisses. 

Arrêté,  en  outre,  qu'un  tout  de  la  présente  délibéra- 
tion sera  remise  par  les  dits  sieurs  députés  à  MM.  les 
chefs  des  dites  cours  et  compagnies  aux  quelles  ils  se- 
ront priés  de  vouloir  bien  en  faire  part. 

Signé  Lkcouteulx. 


[177^]  ^65 

CoUationné  par  le  greffier  secrétaire  de  l'hôtel  de  ville 
de  Rouen  soussigné. 

Demarest  . 

Arch.  mun.,  carton  1 70. 


5  mai  1775. 

Extrait  du  registre  journal  de  Vhôtel  de  ville 
de  Rouen, 

Du  cinq  mai  1775,  au  Bureau  de  l'hôtel  de  ville  de 
Roiien,  M«  les  conseillers  maire  et  échevins  assemblés, 
en  présence  du  procureur  du  Roi- 
Messieurs  Debonne,  Leboucher  et  Laisné,  commissaires 
nommés  par  délibéranon  du  jour  d'hier  ont  fait  leraport 
qu^en  conséquence  d'icelle,  ils  ont  eu  l'honneur  de  re- 
mettre ce  matin  à  M.  le  premier  président  du  parlement, 
à  M.  le  président  de  S^  Victor,  présidant  pour  l'absence 
M.  Le  Couteulx,  la  chambre  des  comptes,  aydes  et  fi- 
nances, à  M,  Davoult,  grand-chantre  de  la  cathédrale, 
présidant  le  chapitre  pour  Pabsencede  M.  Périsse,  doyen, 
à  M.  Desch,  prieur  de  la  jurisdiction  consulaire,  et  à 
M.  Dumarest,  premier  grand  garde  de  la  communauté 
des  marchands  merciers,  une  ampliation  de  notre  délibé- 
ration du  4  de  ce  mois,  avec  une  copie  de  la  lettre  de 
M.  rintendant,  en  date  du  3o  avril  dernier,  dont  les  chefs 
des  cours  et  compagnies  ont  été  priés  de  vouloir  bien  leur 
donner  communication;  à  quoy  chacun  d'eux  a  répondu 
qu'ils  assembleroient  leurs  compagnies  pour  leuren  faire 
part. 

Sur  quoi  délibéré,  W^  Debonne,  Leboucher  et  Laisné 
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ont  été  remerciés  de  leurs  peines  et  soins,  et  priés  de  vou- 
loir bien  se  charger  de  la  direction  de  l'établissement  de 
la  filature,  ce  qu'ils  ont  accepté. 

Arrêté  en  outre  qu'il  sera  écrit  à  M.  Tarchevêque  de 
Rouen  pour  Tinviter  à  concourir  à  cette  bonne  œuvre,  en 
lui  adressant  une  ampliation  de  la  lettre  de  M.  Tinten- 
dant  avec  une  copie  de  la  délibération  du  4  de  ce  mois  ; 
signé,  Le  Gouteulx. 

Arch.  mun.,  carton  170. 


6  mai  1775. 


Extrait  du  registre  de  la  grand  chambre  du  parlement 
de  normandie. 


A  onze  heures,  touttes  les  chambres  assemblées  par 
ordre  de  monsieur  le  premier  président,  compris  mes- 
sieurs les  honoraires,  les  gens  du  Roy,  et  les  nottaires  se- 
crettaires  de  la  cour,  monsieur  le  premier  président  a  dit 
que  les  maire  et  échevins  de  la  ville  luy  ont  donné  com- 
munication d'une  lettre  à  eux  adressée  par  le  sieur  com- 
missaire départi  portant  que  M.  le  controlleur  général 
est  déterminé  à  augmenter  les  travaux  publics,  qu'il  a 
destiné  une  somme  de  vingt  mil  livres,  et  que  pour  con- 
tribuer à  cette  bonne  œuvre  il  seroit  à  propos  d'ouvrir 
une  souscription;  qu'en  conséquence  les  maire  et  éche- 
vins ont  fait  une  délibération  le  quatre  de  ce  mois  portant 
nomination  de  commissaires  pour  inviter  les  cours  sou- 
vraines,  le  chapitre  de  la  cathédralle,  la  jurisdiction  con- 
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sulaire  et  le  corps  des  marchands  merciers,  dans  la  per- 
sonne de  leurs  chefs,  à  concourir  à  cette  bonne  œuvre 
en  faisant  de  leur  part  des  avances  que  leur  générosité 
leur  dictera  pour  procurer  du  travail  aux  pauvres  par  le 
moyen  de  la  filature,  après  quoy  monsieur  le  premier 
président  a  remis  sur  le  Bureau  une  expédition  collation- 
née  par  le  greffier  secrettaire  de  l'hôtel  de  ville  de  la  ditte 
délibération  qui  sera  annexée  au  présent  registre  ;  et  pour 
concourir  aux  vues  bienfaisantes  du  ministère  et  du  zèle 
des  officiers  municipaux  de  cette  ville,  monsieur  le  pre- 
mier président  a  été  chargé  d'écrire  à  M.  le  controlleur 
général  à  l'effet  de  le  prier  de  faire  verser  dans  la  caisse 
de  l'hôtel  de  ville  destinée  pour  le  soulagement  des  pau- 
vres le  produit  net  en  argent  des  trois  années,  échues  le 
trente  septembre  mil  sept  cens  soixante  quatorze,  du  sel 
dû  à  messieurs  les  présidents  et  conseillers,  tant  titulaires 
qu'honoraires,  gens  du  Roy  et  notaires,  secrétaires  de  la 
cour,  pour  être  le  produit  emploie  par  forme  de  souscrip- 
tion au  soulagement  des  pauvres  et  à  leur  fournir  du  tra- 
vail; arrêté  en  outre  que  messieurs  Dauzouville  et  de 
Bellegarde,  conseillers  commissaires  à  ce  députtés,  coo- 
péreront avec  les  députés  de  l'hôtel  de  ville  et  autres  qui 
pourront  être  nommés  par  les  différents  corps,  à  l'éta- 
blissement et  aux  soins  de  la  direction  qu'il  convient 
de  former  pour  arrêter  les  comptes  d'achat  et  de  vente 
des  matières  et  les  bordereaux  de  caisse.  Fait  comme 
dessus. 

MUSTEL, 

nottaire,  secrétaire  du  Roy  et  du  parlement. 

Arch.  mun.,  carton  170. 
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8  mai  1775. 

Louis  Thiroux  De  Crosne,  chevalier,  conseiller  du  Roi 
en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hô- 
tel, intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la  ville  et 
généralité  de  Rouen. 

Il  est  ordonné  au  sieur  Lebœuf,  commis  par  arrêt  du 
conseil  pour  faire  le  recouvrement  de  M^  Paris  De  Tré- 
fonds, receveur  général  des  finances  de  cette  généralité, 
en  exercice  impair,  de  payer  sur  les  fonds  de  la  capitation 
de  Tannée  présente  1775  à  M^^  Debonne,  Leboucher  et 
Laisné,  échevins  de  cette  ville,  et  nommés  commissaires 
pour  rétablissement  de  la  filature  et  autres  travaux  pu- 
blics, la  somme  de  vingt  mille  livres,  pour  être  employée 
aux  dits  travaux,  en  conséquence  des  ordres  de  M .  le 
contrôleur  général  à  nous  adressés  par  sa  lettre  du  27  avril 
dernier,  et  en  raportaiit  parled.  sieur  Lebœuf  la  présente 
ordonnance  quittancée  de  M*"'  Debonne,  Leboucher  et 
Laisné,  lad.  somme  de  vingt  mille  livres  lui  sera  passée 
pour  comptant  au  trésor  royal  sur  led.  exercice  de  la  pré- 
sente année.  Fait  en  notre  hôtel,  le  huit  may  mil  sept 
cent  soixante  quinze;  signé  :  De  Crosne. 

Il  existe  des  ordonnances  du  même  genre  aux   dates  des  : 

18  août  1775,  10  décembre  1775,  12  février  1776,  5  août  1776, 

19  décembre  1776,  12  mars  1777,  17  avril  1777,  7  mai  1777, 
16  juin  1777,  19  février  1778,  21  février  1778,  5  mai  1778, 
dont  l'effet  sera  suffisamment  indiqué  par  les  comptes  dont 
les  extraits  sont  publiés  ci-après.  Ces  ordonnances  sont  ac- 
compagnées des  lettres  de  sollicitation  dont  nous  ne  donnons 
que  les  passages  les  plus  instructifs;  voir  lettre  du  9  sep- 
tembre 1775  ci-après,  et  des  lettres  d'envoi  qui  sont  dénuées 
d'intérêt. 

Arch,  mun.,  carton  170. 
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9  mai  i  775. 

Extrait  du  registre  journal  de  Vhôtel  de  ville 
de  Rouen. 

Du  neuf  mai  1775  au  Bureau  de  l'hôtel  de  ville  de 
Rouen,  messieurs  les  conseillers  maire  et  échevins  assem- 
blés. 

Lecture  faite  d'une  ordonnance  de  M.  Tintendant  en 
datte  du  huit  de  ce  mois,  qui  vient  d'être  adressée  à  la 
compagnie  par  M^  Roger,  subdélégué  général  de  Tinten- 
dance,  par  laquelle  il  est  ordonné  au  sieur  Lebœuf,  com- 
mis par  arrêt  du  conseil  pour  faire  le  recouvrement  de 
M^  Paris  De  Tréfonds,  procureur  général  des  finances 
de  la  généralité  de  Rouen,  en  exercice  impair,  de  payer 
sur  les  fonds  de  la  capitation  de  la  présente  année  et  sur 
la  quittance  de  M'^  Debonne,  Leboucher  et  Laisné,  la 
somme  de  vingt  mille  livres,  pour  être  employée  à  réta- 
blissement de  la  filature  et  autres  ouvrages  publics,  en 
conséquence  des  ordres  de  M.  le  contrôleur  général. 

Il  a  été  arrêté  que  la  dite  ordonnance,  après  avoir  été 
transcrite  à  la  suite  de  la  présente  délibération,  sera  re- 
mise à  messieurs  Debonnè,  Leboucher  et  Laisné,  com- 
missaires nommés  pour  la  direction  de  l'établissement 
de  la  filature,  à  Peffet  de  recevoir  du  sieur  Lebœuf,  sur 
leur  quittance,  les  vingt  mille  livres  y  contenus,  qu'ils 
passeront  en  recette  et  emploieront  à  leur  destination. 

Arch.  mun.,  carton  170. 
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26  mai  1775. 

Lettre  de  M.  le  contrôleur  général [Turgot] 
à  M.  de  Crosne. 

Donnant  son  consentement  à  la  création  d'ateliers  de  cha- 
rité. 

Cet  attelier  a  pour  objet  de  former  une  communication 
entre  le  faubourg  de  S*  Hilaire  et  les  quais 

J'ai  été  bien  aise  d'apprendre  de  quelle  manière  vous 
êtes  secondé  par  les  officiers  municipaux  et  par  les  direc- 
teurs des  octrois  des  marchands.  J'en  instruirai  le  Roy 
et  je  vous  prie  de  leur  en  marquer  ma  satisfaction  parti- 
culière. 

Arch.  mun.,  carton  170. 


3o  mai  1775. 

Du  3o  may  ijjS^  au  Bureau  de  Vhôtel  de  ville  de 
Rouen,  messieurs  les  conseillers  maire  et  échevins 
assemblés,  en  présence  du  procureur  du  Roy. 

Par  M""  le  maire  a  été  dit  qu'en  conséquence  de  la 
lettre  écrite  par  M.  l'intendant  à  la  compagnie  cejour- 
d'hui,  et  de  la  conférence  qu'elle  a  eu  avec  lui,  il  auroit 
été  reconnu  que  le  meilleur  moyen  d'employer  utilement 
les  douze  mille  livres  que  le  Roy  a  bien  voulu  accorder 
pour  entretenir  un  attelier  de  travaux  publics  pour  les 
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pauvres  ouvriers  de  la  ville  qui  manqueroient  d'ouvrage, 
seroit  d'entreprendre  la  communication  d'un  chemin  au- 
tour de  la  ville  depuis  la  porte  S^  Hilaire  jusqu'à  la  porte 
de  Martainville,  et  de  la  porte  Martainville  jusqu'au  bas 
du  chemin  neuf,  suivant  le  plan  qui  en  a  été  dressé, 
comme  étant  la  seule  partie  qui  reste  à  faire  pour  former 
l'entière  communication  autour  de  la  ville;  qu  a  cet  effet 
il  seroit  nécessaire  que  Tadministration  de  Thôpital-gé- 
néral  voulût  bien  consentir  de  faire  le  sacrifice  d'une  por- 
tion de  son  terrein  depuis  la  porte  de  S^  Hilaire  jusqu'à 
celle  de  Martainville  pour  la  largeur  et  longueur  de  la 
nouvelle  route,  ainsi  que  la  ville,  celui  d'une  partie  des 
terreins  qui  lui  appartiennent  dans  le  pré  au  loup,  de- 
puis le  fauxbourg  Martainville  jusqu'à  l'entrée  du  che- 
min neuf,  en  vue  de  l'utilité  publique  qui  résulteroit  de 
cette  nouvelle  communication  autour  de  la  ville,  tant  pour 
les  citoyens  que  pour  le  bien-être  de  l'hôpital,  dont  l'accès 
deviendroit  beaucoup  plus  facile,  et  dont  les  terreins  le 
long  de  la  nouvelle  route  acquéreroient  une  plus  grande 
valeur. 

Sur  quoi  délibéré,  il  a  été  arrêté  qu'il  sera  conféré  de 
ce  projet  avec  M^^  jgs  échevinset  quarteniers  administra- 
teurs de  l'hôpital  général  qui  seront  invités  de  se  trouver 
aujourd'hui  à  l'hôtel  de  ville,  à  cinq  heures  de  relevée; 
que  M^s  du  Bureau  se  transporteront  chez  M.  le  premier 
président  et  M.  le  procureur  général  du  parlement,  chefs 
de  l'administration,  pour  leur  faire  part  dud.  projet,  et 
que  Mi^s  Mery  et  Leboucher  sont  priés  de  vouloir  bien  se 
rendre  mercredy  prochain  à  l'administration  de  l'hôpital 
générai,  comme  commissaires  de  la  ville,  pour  commu- 
niquer à  l'administration  le  plan  du  nouveau  chemin  de 
communication  à  établir  depuis  la  porte  S^  Hilaire  jus- 
qu'à celle  de  Martainville,   et  prier  M^s  les  administra- 
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teurs  d'accorder  le  terrein  de  Thôpital  sur  lequel  passera 
la  nouvelle  route. 

Arch.  mun.,  carton  170. 


3i  mai  1775. 

Extrait  du  registre  plumitif  des  délibérations  du  Bu- 
reau des  pauvres  valides  de  l'hôpital  général  de 
Rouen. 

Du  mercredi  trente  et  unième  jour  de  mai  mil  sept 
cens  soixante  et  quinze. 

Messieurs  Mery  et  Leboucher,  échevins  députés  de 
messieurs  les  conseillers  maire  et  échevins  de  cette  ville, 
ont  exposé  que  le  Roy  ayant  bien  voulu  accorder  une 
somme  de  douze  mille  livres  pour  entretenir  un  attelier 
de  travaux  publics  pour  les  pauvres  ouvriers  de  la  ville 
qui  manqueroient  d'ouvrage  ;  le  corps  municipal  a  pensé 
que  le  meilleur  moyen  d'employer  utilement  cette  dé- 
pense seroit  de  faire  travailler  à  un  nouveau  chemin  qui 
établiroit  la  communication  autour  de  la  ville  depuis  la 
porte  S^  Hilaire  jusiqu'à  la  porte  Martainville,  et  de  la 
porte  Martainville  jusqu'à  l'entrée  du  chemin  neuf,  sui- 
vant le  plan  remis  sur  le  bureau  ;  ce  chemin  devant  tra- 
verser une  partie  des  héritages  de  l'hôpital,  le  corps  mu- 
nicipal prie  messieurs  les  administrateurs  de  vouloir  bien 
consentir  à  l'établissement  dudit  chemin  de  communica- 
tion depuis  S^  Hilaire  jusqu'à  Martainville  à  travers  les 
possessions  dudit  hôpital. 

Sur  quoi  déhbéré,  le  Bureau  considérant  l'utilité  pu- 
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blique,  Tavantage  particulier  qui  en  peut  résulter  pour 
rhôpital  et  pour  concourir  aux  vues  bienfaisantes  du 
Roy  pour  le  soulagement  des  pauvres  de  cette  ville,  a  ar- 
resté  qu^il  consent  à  ce  que  MM.  les  conseillers  maire  et 
échevins  de  cette  ville  fassent  ouvrir  le  chemin  sur  les 
héritages  appartenants  à  cet  hôpital,  conformément  au 
plan  par  eux  présenté  dont  copie  sera  déposée  au  char- 
trier  du  dit  hôpital,  et  qu'extrait  de  la  présente  délibéra- 
tion sera  délivré  à  MM.  Mery  et  Leboucher,  échevins  dé- 
putés. 

Gollationné  par  moi  greffier  soussigné, 

Leconte  . 

Arch.  mun.,  carton  170. 

3  juin  1775. 

Copie  de  lettre  écrite  à  M.  De  la  Rochefoucaut^ 
archevêque  de  Rouen  le  3  juin  iJjS . 

Monseigneur, 

Nous  avons  reçu  les  six  mille  livres  que  M.  l'abbé  Au- 
bry  nous  a  fait  remettre  de  votre  part,  et  dont  M.  le  pro- 
cureur du  Roi  lui  a  remis  sa  quittance.  Agréez,  monsei- 
gneur, nos  très  humbles  remerciemens  d'un  secours  que 
nous  tâcherons  de  rendre  profitable  aux  pauvres  de  cette 
ville.  Chargés  par  le  gouvernement  de  le  leur  administrer 
par  la  voie  du  travail,  nous  sommes  également  les  inier- 
prètes  de  leur  reconnaissance. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 

Monseigneur, 

Vos  très  humbles,  etc. . . 
Arch.  mun.,  carton  170. 
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I I  juin  1775. 

Extrait  du  registt^e  journal  de  Vhôtel  de  ville 
de  Rouen. 

M""  Hurard,  quarienier,  accompagné  de  M"^'  Varin,  Le- 
boisvier  et  de  Boisville,  aussi  quarteniers,  ont  remis  à  la 
compagnie  une  ampliaiion  de  la  délibération  prise  le 
2  5  janvier  dernier  par  M'^  les  administrateurs  de  l'hô- 
pital général,  en  résultance  de  la  proposition  faite  par  le 
Bureau  de  ville  d'aumôner  annuellement  aud.  hôpital  la 
somme  de  deux  cents  livres  pour  le  service  que  ren- 
droient  les  paouvres  de  lad .  maison  au  balayement  des 
quais,  de  la  cour,  des  arcades  et  entours  du  palais  et  pour 
la  fourniture  des  balais,  pelles  et  râteaux  que  ce  tra- 
vail pourroit  exiger  au  lieu  des  cent  quatorze  livres  ci 
devant  payées  par  la  ville  aud .  hôpital  et  aux  pauvres 
d'icelui. 

Lecture  faite  de  lad.  délibération,  la  compagnie  a  ar- 
rêté qu'après  avoir  été  transcrite  à  la  suite  de  la  présente, 
elle  sera  déposée  au  chartrier  de  la  ville  pour  être  exécutée 
suivant  les  clauses  et  conditions  y  contenues. 

Arch.  mun.,  carton  267. 


23  juin  1775. 

Du  23  juin  ijyS  au  Bureau  de  Vhôtel  de  ville  de 
Rouen,  messieurs  les  conseillers  maire  et  échevins 
assemblés  en  présence  du  procureur  du  Roy. 

Par  messjeurs  Debonne,  Leboucheret  Laisnéa  été  mis 
sur  le  Bureau  une  expédition  en  forme  de  la  délibération 
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prise  le  six  may  dernier  aux  chambres  du  parlement  as- 
semblées, par  laquelle  elles  ont  arrêté  que  M.  le  premier 
président  écrira  à  M.  le  contrôleur  général  pour  le  prier 
de  faire  verser  dans  la  caisse  de  Thôtel  de  ville  destinée 
au  soulagement  des  pauvres  le  produit  net  en  argent  des 
trois  années  échues  le  trente  septembre  1774  du  sel  dû 
à  M"  les  officiers  de  lad.  cour,  pour  être  led.  produit 
employé,  par  forme  de  souscription,  au  soulagement  des 
pauvres  et  à  leur  procurer  du  travail;  et  que  messieurs 
D'Auzouville  et  De  Bellegarde,  conseillers  en  lad.  cour, 
coopérant  en  qualité  de  commissaires,  avec  les  députés 
de  l'hôtel  de  ville  et  autres  qui  pourroient  être  nommés 
par  les  différents  corps,  à  rétablissement  et  aux  soins  de 
la  direction  chargée  d'arrêter  les  comptes  d'achapt  et  vente 
des  matières  et  les  bordereaux  de  caisse. 

Lecture  faite  de  lad.  délibération,  il  a  été  arrêté  qu'a- 
près avoir  été  transcrite  à  la  suite  de  la  présente  elle  sera 
jointe  au  dossier  concernant  rétablissement  de  la  filature 
et  autres  travaux  publics,  qui  vient  d'être  formé  en  cette 
ville  pourprocurer  du  soulagement  aux  pauvres;  queM^^ 
Debonne,  Leboucher  et  Laisné  sont  priés  de  remercier  la 
cour,  en  la  personne  de  M.  le  premier  président,  de  cette 
nouvelle  marque  de  sa  bienfaisance;  qu'il  sera  aujour- 
d'hui écrit,  au  nom  de  la  compagnie,  à  M .  le  contrôleur 
général  pour  le  suplier  de  prendre  en  considération  l'ob- 
jet de  la  délibération  de  la  cour,  et  d'en  accélérer  l'effet 
autant  qu'il  sera  possible  ;  qu'au  surplus  les  comptes 
d'achapt  et  de  vente  des  matières  et  les  bordereaux  de  la 
caisse  établie  à  Fhôtel  de  ville  pour  l'encouragement  de 
la  filature  et  le  soulagement  des  pauvres,  seront  mis 
sous  les  yeux  de  messieurs  les  commissaires  députés  par 
lad.  cour  et  de  ceux  des  autres  compagnies  qui  par  leurs 
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souscriptions  et  leurs  avances  auront  coopéré  à  cette  bonne 
œuvre. 

Arch.  mun.,  carton  170. 


9  septembre  1775. 

Mgr  (de  Crosne,  intendant). 

Nous  croyons  devoir  vous  prévenir  que  le  nombre  des 
ouvriers  aux  travaux  publics  du  chemin  de  la  porte  S^ 
Hilaire  augmente  de  jour  en  jour,  par  le  renvoi  que  font 
les  maîtres  fabriquants  d^une  partie  de  leurs  ouvriers.  Le 
haut  prix  du  cotton  et  de  touttes  les  matières  premières, 
obligent  le  fabriquant  à  resiraindre  le  nombre  de  ses  mé- 
tiers pour  éviter  sa  ruine.  La  position  critique  de  cette 
branche  de  commerce  nous  fait  craindre  de  voir  sous  peu 
un  nombre  prodigieux  d'ouvriers  manquants  d'ouvrage 
et  de  pain  à  Pentrée  de  l'hyver;  nous  vous  avouerons, 
Mgr,  que  cette  situation  nous  inquièie  d'autant  que  le 
nouveau  secours  des  12  mille  livres  que  vous  avez  eu  la 
bonté  de  nous  procurer  de  la  part  de  M.  le  contrôleur  gé- 
néral pourra  au  plus  nous  suffire  jusqu'à  la  Toussaint. 
L'éloignement  du  transport  des  terres  nous  oblige  à  mul- 
tiplier le  nombre  des  petites  voitures  et  des  outils  de  toutes 
espèces,  il  a  fallu  aussi  établir  plusieurs  ponts  sur  diffé- 
rents bras  des  petites  rivières  qui  traversent  le  chemin, 
afin  d'établir  la  communication;  tous  ces  objets  réunis 
multiplient  nos  dépenses,  malgré  l'économie  que  nous 
y  employons,  pour  prévenir  un  avenir  fâcheux  et  consi- 
dérant qu'il  est  essentiel  de  conserver  à  la  fabrique  ses 
ouvriers,  en  leur  procurant  du  travail  et  les  moyens 
de  subsister,  parceque  faute  d'ouvrage  une  partie  pour- 
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roit  s'expatrier;  nous  nous  recommandons  à  vous,  Mgr, 
pour  vous  prier  d'employer  tout  votre  zèle  auprès  de  M""  le 
contrôleur  général  pour  obtenir  de  la  bonté  du  Roy  un 
nouveau  secours  de  finance  qui  puisse  assurer  la  conti- 
nuation de  nos  travaux  publics  pendant  le  cours  de  l'hy- 
ver  prochain. 

Nous  sommes,  etc. 

Arch.  mun.,  canon  170. 


i5  février  1776. 

Ordre  de  M.  de  Crosne  au  sieur  Mellin  du  Perreux,  inten- 
dant des  finances  de  la  généralité  de  Rouen,  de  payer  12.000 
livres  à  MM.  de  Bonne,  Le  Boucher  et  Laisné,  échevins, 
commissaires  pour  les  travaux  d'une  chaussée  entre  le  fau- 
bourg Saint-Hilaire  et  les  quais  de  cette  ville.  —  Exé- 
cuté. 

Arch.  mun.,  reg.  B  16. 


Mars  1776. 

Ateliers  de  charité . 

Note  fournie  par  le  sieur  Pilot,  sous-ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  Lettre  écrite  à  M.  de  Harcourt  pour  obtenir  l'au- 
torisation de  démolir  une  partie  des  fortifications,  dénommée 
Cavalier  de  Martainville  sur  lequel  était  établi  un  jardin  oc- 
cupé par  un  nommé  Duhamel.  Juillet  1777,  transaction  avec 
III  12 
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les  Augustins  déchaussés  pour  cession  d'un  terrain,  et  diverses 
pièces  renseignant  sur  les  travaux. 

Arch.  mun.,  carton  170. 


21  avril  T776. 

En  l'assemblée  générale  de  messieurs  les  conseillers 
maire,  écheinns,  vingt  quatre  du  conseil  et  sei^e  no- 
tables de  la  ville  de  Rouen^  convoquée  au  palais,  en  la 
grande  salle  des  audiences. 

i^  Examen  des  comptes  de  l'hôpital  générai  et  des  octrois 
accordés  à  cet  établissement. 

Considérant  2"  que  la  notoriété  de  Tétat  caduc  et  dan- 
gereux de  ladite  église  (de  l'hôpital  général)  ne  permet 
pas  de  douter  qu'elle  ne  soit  trouvée  (par  les  architectes 
de  la  ville  délégués)  dans  le  cas  d'être  détruite  et  qu'il  con- 
vient en  conséquence  d'aviser  aux  moiens  de  la  rétablir, 
a  arrêté  que  M.  le  premier  président,  M.  le  procureur 
général  et  MM.  les  maire  et  échevins  sont  priés  de  se 
réunir  à  M.  PArchevesque  pour  solliciter  sur  les  écono- 
mats une  somme  de  quarante  mille  livres  annuellement 
pendant  au  moins  six  années  pour  parvenir  à  ladite  re- 
construction et  pour  solliciter  de  la  commission  établie 
par  le  Roi  pourlasupression  des  communautés  religieuses 
l'application  au  profit  de  l'hôpital  des  biens  et  revenus 
desdites  maisons  religieuses  qui  seroient  dans  le  cas,  et 
notamment  remplacement  des  Célestins,  dont  le  terrein 
limitrophe  de  celui  deThôpital  (et  dont  une  partie  appar- 
tenant déjà  à  charge  de  retour  au  corps  municipal)  rend 
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cette  application  aussi  naturelle  que  juste  dans  une  cir- 
constance où  le  bien  public  prive  ledit  hôpital  d'une  por- 
tion de  terrein  bien  précieuse  à  sa  subsistance  en  y  ou- 
vrant un  grand  chemin  depuis  saint  Hillaire  jusqu'à 
Martainville. 

Considérant  3°  qu'il  est  du  besoin  le  plus  urgent  de 
rétablir  plusieurs  bâtiments  dont  la  caducité  a  été  ci  de- 
vant constatée  par  des  procès-verbaux,  tels  que  la  barbe- 
rie,  la  cordonnerie,  la  boucherie^,  etc.,  dont  les  étages 
supérieurs  sont  occupés  par  les  épileptiques  et  les  galeux, 
a  arrêté  que  l'administration  sera  autorisée  provisoirement 
d'emploier  à  la  construction  d'un  bâtiment  neuf,  parallèle 
à  celui  du  réfectoire  des  hommes,  une  somme  de  quatre 
vingt  mille  livres  dont  vingt  mille  livres  seront  prélevées 
chaque  année  pendant  quatre  ans,  sur  les  quatre  vingt 
mille  livres  que  Sa  Majesté  vient  d'accorder  sur  le  produit 
des  droits  réservés  pour  les  besoins  les  plus  urgents  de 
rhôpital,  laquelle  construction  mettra  messieurs  les  ad- 
ministrateurs dans  le  cas  de  suprimer  les  bàtimens  ci- 
dessus. 

Considérant  40  qu'il  convient  d'établir  une  sècherie 
pour  l'économie  du  linge  et  du  bois,  a  arrêté  que  ce  qui 
proviendra  de  la  confrairie  de  saint  Romain  sera  affecté 
pour  l'établissement  de  ladite  sècherie. 

Arch.  mun.,  carton  282. 


3  mai  1776. 

Lettres  patentes.  —  Octroi  du  pied  fourché. 

[Voyez  au  24  mai  1774.] 
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4  juillet  1776. 

A  Monseigneur  de  Boulogne,  intendant  des 
finances . 

Monseigneur, 

Nous  avons,  en  connaissance  d'une  délibération  de  ras- 
semblée générale  des  notables  du  3o  janvier  de  Tannée 
1774,  sollicité  et  obtenu  de  la  bonté  du  Roi  la  prolonga- 
tion pour  six  années  d'un  octroi  établi  en  1762  et  conti- 
nué en  1768  pour  subvenir  aux  besoins  de  Thôpital  gé- 
néral de  notre  ville. 

La  fixation  du  marc  d'or  et  les  démarches  qu'on  a  cru 
devoir  faire  pour  en  obtenir  la  modération  ont  retardé 
jusqu'en  1776  l'expédition  des  lettres  patentes  sur  l'arrêt 
du  conseil  d'état  rendu  dès  l'année  1774,  portant  la  pro- 
longation demandée. 

Enfin  ces  lettres  nous  sont  parvenues  dans  le  courant 
de  mai  dernier,  et  lorsque  nous  nous  disposions  à  les 
présenter  aux  cours,  aux  fins  de  leur  enregistrement,  nous 
avons  vu  avec  la  plus  grande  surprise  qu'elles  contiennent, 
ainsi  que  l'arrêt,  une  clause  formellement  dérogatoire  à 
une  disposition  essentielle  de  la  délibération  prise  par 
l'assemblée  générale  des  notables  le  24  décembre  1761, 
pour  autoriser  le  corps  municipal  à  demander  rétablisse- 
ment de  l'octroi  dont  il  s'agit. 

Cette  disposition,  monseigneur,  porte  expressément 
qu'après  chaque  année  révolue  du  nouveau  droit  établi, 
il  en  sera  rendu  compte  par  MM.  les  maire  et  échevins 
dans  une  assemblée  de  notables,  et  que  dans  la  même  as- 
semblée MM.  les  administrateurs  et  trésoriers  de  Thôpital 
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présenteront  un  tableau  de  l'état  actuel  dudit  hôpital, 
desquels  compte  et  tableau  un  double  de  chacun  sera  dé- 
posé au  greffe  de  la  cour  de  parlement  et  autant  au  greffe 
de  la  cour  des  comptes,  aides  et  finances. 

Cette  disposition  remplit  deux  objets  essentiels,  celui 
de  mettre  les  maire  et  échevins  à  portée  de  rendre  d'une 
manière  convenable  et  décente  le  compte  d'une  gestion 
dont  ils  ont  bien  voulu  se  charger  gratuitement,  et  celui 
de  procurer  aux  administrateurs  de  l'hôpital  les  moiens 
de  faire  connoître  tous  les  ans  à  la  cité  la  véritable  situa- 
tion de  ce  même  hôpital,  le  montant  de  la  recette  et  de  la 
dépense  pendant  Tannée  dont  on  rendoit  compte,  le 
nombre  des  pauvres  qui  avoient  été  à  sa  charge  dans  le 
cours  de  la  même  année,  et  enfin  les  moiens  emploies 
pour  la  plus  grande  économie  de  ses  revenus. 

Cette  même  disposition,  monseigneur,  avoit  été  adop- 
tée par  l'arrêt  et  les  lettres  patentes  des  1 1  février  et 
3  mars  1762  qui  avoient  ordonné  que  la  délibération  des 
notables  où  elle  étoit  énoncée  seroit  exécutée  suivant  sa 
forme  et  teneur,  et  on  s'y  est  jusqu'à  ce  jour  très  exacte- 
ment conformé.  Mais  on  y  a,  sans  notre  participation  et 
contre  notre  vœu,  formellement  dérogé  par  l'arrêt  du 
24  mai  1774  qui  ordonne  que  :  «  les  comptes  du  produit 
desdits  droits  seront  examinés  dans  une  assemblée  géné- 
rale de  Tadministration  de  l'hôpital  général,  au  lieu  de 
l'être  comme  par  le  passé  dans  une  assemblée  générale  où 
se  trouvoient  les  notables,  dérogeant  à  l'usage  établi  à  cet 
égard  ».  Or  cette  clause  dérogatoire  à  celle  ci-devant  énon- 
cée est  contraire  aux  vrais  intérêts  de  l'hôpital,  à  ceux 
mêmes  des  administrateurs  qu'elle  prive  de  la  faculté  de 
présenter  au  public  le  compte  de  la  situation  de  cet  hôpi- 
tal et  de  l'emploi  de  ses  revenus  dont  l'administration 
leur  est  confiée. 
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Elle  blesse,  nous  osons  le  dire,  les  droits  et  la  dignité 
du  corps  municipal  qu'elle  assujetit  à  rendre  à  une  simple 
assemblée  de  l'administration  de  Thôpital  où  il  n'a  point 
de  séance  le  compte  d'une  gestion  gratuite  dont  il  a  été 
invité  de  se  charger  par  l'assemblée  générale  et  à  la- 
quelle seule  par  cette  raison  il  peut  être  tenu  de  rendre 
compte. 

Nous  ajoutons  à  ces  motifs  l'obstacle  qui  naîtra  indu- 
bitablement du  refus  que  feront  les  cours,  lors  de  l'en- 
registrement, d'adopter  cette  nouvelle  forme  de  comptabi- 
lité. 

Nous  sommes  fondés  à  croire,  monseigneur,  que  celte 
disposition  de  l'arrêt  du  24  mai  1774  et  qui  se  trouve 
par  une  erreur  ou  obmission  de  copiste  obscurément  re- 
latée dans  les  lettres  patentes  rendues  sur  le  même  arrêt, 
a  été  imaginée  dans  des  circonstances  particulières  {on 
avait  mis  d'abord  «  critiques  »,  ce  mot  est  raturé  sur  la 
minute]  et  par  quelqu'un  qui  croioit  avoir  des  raisons 
personnelles  d'éviter  les  assemblées  de  notables  ou  d'en 
diminuer  le  nombre  (i). 

Ces  motifs,  ces  circonstances  ne  subsistent  plus  et  rien 
ne  s'oppose  aujourd'hui  au  rétablissement  de  l'ancien 
ordre  et  à  ce  que  l'on  continue  d'exécuter  la  délibération 
des  notables  du  24  décembre  1761,  homologuée  en  son 


(i)  Ce  passage  un  peu  obscur  s'éclaire  par  une  lettre  à  M.  de 
Chaufour,  premier  commis  de  M.  de  Boulogne.  (Arch.  mun.,  car- 
ton 282). 

Celte  modification  avait  été  apportée  sur  demande  de  M.  l'Inten- 
dant, sous  le  prétexte  d'économiser  les  jetons  de  présence  (60  à  80) 
donnés  à  l'assemblée  des  notables.  En  réalité,  c'était  parce  qu'à 
ce  moment  le  Parlement  et  la  Cour  des  Aides  étaient  supprimés  et 
que  l'on  savait  que  l'assemblée  des  notables  ferait  des  protesta- 
tions. 
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entier  par  l'arrêt  et  lettres  patentes  des  2 1  janvier  et  3  mars 
1762, 

Nous  prenons  à  cet  effet,  monseigneur,  la  liberté  de 
vous  envoier  l'arrêt  et  les  lettres  patentes  du  24 mai  1774 
et  3  mai  de  la  présente  année,  dont  nous  jugeons  que  l'ex- 
pédition a  été  faite  dans  vos  bureaux  et  nous  vous  su- 
plions  de  vouloir  bien  faire  réformer  cette  clause  dont 
nous  venons  de  vous  tracer  les  inconvénients  et  qui  dé- 
roge non  à  un  usage,  comme  l'annonce  cet  arrêt,  mais  à 
une  loi  précise,  positive,  établie  en  connoissance  de 
cause  et  légalement  promulguée  par  Tenregistrement  des 
lettres  patentes  du  3  mars  1762  et  exécutée  jusqu'à  ce 
jour. 

Nous  avons  encore  l'honneur  de  vous  observer  qu'il 
est  de  la  plus  grande  importance  que  cette  rectification  se 
fasse  incessamment  et  sans  délai,  parce  que  la  nouvelle 
perception  de  Toctroi  aiant  commencé  dès  le  premier  juil- 
let 1774,  il  est  urgent  d'en  faire  le  plustôt  possible  enre- 
gistrer le  titre  dans  les  cours  de  parlement,  des  comptes, 
aides  et  finances. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect. 

Monseigneur, 

Vos  très  humbles,  etc. 

Arch.  mun.,  carton  282. 


4  septembre  1776. 

Délibération  de  l'administration  de  Vhôpital  général. 

L'administration  du  collège  royal  de  cette  ville  a  arrêté 
de  faire  payer  chaque  année  au  trésorier  dud.  hôpital  une 
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somme  de  1200  1.  pour  être  versée  aux  mains  des  frères 
des  écolles  de  S'  Yon. 

Arch.  mun.,  carton  281 . 


i3  septembre  1776. 

Arrest  du  conseil  (i3  sept.  1776)  et  lettres  patentes 
(4  décembre  1776)  qui  dérogent  à  l'arrêt  du  conseil 
du  24  mai  1774  et  aux  lettres  patentes  données  sur 
icelui  le  3  mai  1776,  ordonnent  que  les  comptes  du- 
dit  octroi  seront  examinés  et  arrêtés  comme  ci  devant, 
en  rassemblée  générale  des  notables. 


Vu  les  observations  du  corps  municipal  de  Rouen  sur 
cette  clause,  l'avis  du  sieur  de  Crosne  intendant 


Arch.  mun.,  carton  282. 

1776. 

Délibération  de  V administration  du  collège. 

Il  a  été  arrêté  que  sans  tirer  à  conséquence,  sans  qu^à 
l'avenir  on  puisse  en  induire  obligation  contre  le  collège, 
sans  même  qu'on  puisse  l'y  assujettir,  et  seulement  pour 
autant  de  temps  que  les  revenus  dud.  collège  pourront 
le  permettre,  sans  gêner  ou  préjudicier  ses  charges  ordi- 
naires, il  sera  chaque  année  payé  à  l'hôpital  général   une 
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somme  de  douze  cents  livres  pour  être  employée  à  Ten- 
tretien  de  l'établissement  des  écoles  gratuites  des  pauvres 
de  cette  ville. 

Arch.  mun.,  carton  281. 


12  mars  1777. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l* hôtel  de  ville 
de  Rouen  du  dou-{e  mars  mil  sept  cent  soixante  dix 
sept.  Au  Bureau  de  V hôtel  de  ville  de  Rouen,  MM.  les 
conseillers  maire  et  échevins  assemblés. 

M.  le  procureur  du  Roi  a  dit  que  le  Bureau,  en  exécu- 
tion de  Particle  i  o  du  traité  (  i  )  fait  avec  les  entrepreneurs 
de  la  nouvelle  salle  de  spectacle  pour  la  concession  du 
terrein  sur  lequel  elle  est  construite,  aïant  demandé  au 
directeur  de  la  Comédie  les  deux  représentations  stipulées 
au  profit  des  hôpitaux  de  cette  ville,  elles  ont  été  données 
les  22  février  dernier  et  5  du  présent  mois  (2),  avec  Tap- 

(i)  Divers  états  de  ce  traité  existent  aux  dates  des  29  mars  1773, 
28  juillet  1773  et  i5  mai  1774. 

Le  théâtre  fut  inauguré  le  27  juin  1776. 

(2)  Voici  la  liste  des  œuvres,  représentées  en  bénéfice  des  hôpi- 
taux, de  1777  jusqu'à  la  Révolution,  avec  les  recettes  nettes  qui  en 
provinrent  : 

1 777  22  février Iphy génie  en  Aulide,  suivie  d'Isabelle  et  Ger- 

trude . 
—        5  mars Zémire  et  A^or,  opéra  comique,   et  un  bal- 
let. 

1778  23  mars Arsène  et  le  Consentement  forcé. 


i86  ^  [1777] 

probation  et  permission  de  M.  le  gouverneur,  contenue 
dans  ses  lettres  des  i  2  et  20  dudit  mois  de  février.  Que 
la  première  de  ces  représentations  a  produit  1722  I,  5  sols 
et  la  seconde  [968  1.  12  sols;  ce  qui  donne  en  total 
3690  l.  1  7  sols  ;  que  les  frais  de  garde  et  lumière  qui,  aux 
termes  de  Pacte  ci  devant  énoncé,  doivent  être  prélevés, 

1778  3o  mars Tancrède,    tragédie  de   Voltaire,  et   LucUe, 

opéra-bouffe.  Produit  net,  2o65  1.  6  s. 
Cette  seconde  soirée  aurait  eu  (d'après  une 
autre  source,  pour  programme  V Avare,  de 
Molière,  et  les  Deux  avares). 

1779  3  mars Athalie,  de  Racine,  ornée   de   ses   chœurs, 

suivie  du  Tonnelier,  opéra. 

—  8  mars Olympie,   tragédie  de  Voltaire,  suivie  de  la 

Servante-Maîtresse,  opéra-comique . 
Produit  net  des  deux  soirées,  146 1  1. 

1780  4  février....     Le   Comte   de    Warvich,  suivi    de  V Amant 

jaloux,  opéra. 

—  8  mars Première  d*Ericie  ou  les  Vestales,  tragédie 

en  3  actes,  et  V Amant  jaloux.  Produit  net, 
2347  !•>  ^ss  Consuls  ont  ajouté  24 1.  pour 
l'hôpital  général. 

1781  5  mars Atrée  et  Thyeste,  tragédie  de  Crébillon,  et 

Aristote  amoureux. 

—  23  mars Jenneval  ou   le  Barnvell  français,  dragme 

en  5  actes  et  en  prose,  par  Mercier,  et 
V Amant  jaloux.  Produit  net  des  deux  re- 
présentations, i5o4  1.  17  s. 

1782  Mars (Sans  détails).  Produit  net,  i3ii  1.   11  s. 

1783  3  avril Jeu  de  l'amour  et  du  hasard,  comédie,  suivie 

des  Evénements  imprévus,  et  une  autre 
soirée  (non  détaillée),  ont  produit  ensemble 

1266   1.    IIS. 

1784  17  mars L'homme  à  projets,  comédie,  suivie  d'Ariane. 

—  24  mars La  Fausse  suivante  ou  le  Fourbe  puni,  co- 

médie, et  l'Amant  jaloux,  opéra. 
Produit  net  des  deux  soirées,  1100  1. 
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et  ceux  que  le  Bureau  n'a  pas  cru  devoir,  sans  toutes 
fois  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  laisser  à  la  charge 
du  directeur,  montent,  y  compris  la  gratification  de 
3  livres  accordée  à  chacun  des  six  contrôleurs  des  diffé- 
rentes portes,  à  la  somme  de  3io  1.  4  s.;  qu'en  consé- 
quence, le  produit  des  deux  représentations  se  trouve  ré- 
duit à  celle  de  338o  1.   i3  s.,   dont  il   convient  de  faire 


1785  2  mars L'Habitant  de  la  Guadeloupe,  comédie,  sui- 

vie de  V Epreuve  villageoise. 

—  4  mai Le  Père  de  famille,  drame,  suivi  de  Sylvain, 

opéra . 

Produit  net  des  deux  soirées,  1199  1.  i3  s. 

1 786  22  mars Le  Sage  étourdi,  le  Devin  de  village  et  Biaise 

et  Babet. 

1 786  10  juillet L'Epreuve  villageoise  et  le  Droit  du  seigneur 

avec    le    concours    de     Mlle    Adeline,    du 

Théâtre  italien. 

Produit  net,  2908  1.  i5  s.  6  d. 

1 787     (Il  ne  paraît  pas  y  avoir  eu  de  représentations 

pour  les  hôpitaux.  Cette  année  fut  ripitée 
de  cabales.) 

1788  18  février V Ecole  des   pères,    A^ania    et    le  Satyre 

amoureux. 

—  3  mars Le  Mariage  secret,  Céphise,  le  Maréchal  de 

logis.  Produit  net,  3oi2  1. 

—  12  avril (Voyez  la  note  sur  la  soirée  du  12  avril,  au 

compte  du  11  janvier  1789.) 

1789  II   mars Les  Arts  et  V Amitié,  les  Dangers  de  l'ab- 

sence, les  Rivaux  amis,  tragi-comédie  de 
Bois-Robert. 

—  18  mars L'Anglomanie,  comédie  en  un  acte,  par  Sau- 

rin  ;  V Entrevue,  les  Deux  petits  Savoyards 
et  un  divertissement. 
Produit  net,  22o5  1.  17  s. 
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l'usage  et  Temploi  désignés  au  traité  fait  avec  les  entre- 
preneurs de  la  nouvelle  salle  de  spectacle. 

Arch.  mun.,  carton  3 10, 


20  mars  1777. 

Assemblée  des  notables. 

On  prend  acte  du  résultat  de  l'aftaire  concernant  l'arrêt 
du  conseil  du  24  mai  1774  et  de  sa  modification  au  2  3  sep- 
tembre 1776. 

Arch.  mun.,  carton  282. 


14  avril  1777. 

Extrait  du  registi^e  journal  de  Vhôtel  de  ville 
de  Rouen. 

Du  14  avril  1777,  au  Bureau  de  Phôtel  de  ville,  M«  les 
conseillers  maire  et  échevins  assemblés,  en  présence  du 
procureur  du  Roy. 

Par  Me  Laisné,  conseiller  échevin  a  été  dit  qu'en  pro- 
cédant avec  Mrs  les  commissaires  nommés  par  la  délibé- 
ration de  rassemblée  générale  du  dix  décembre  dernier  à 
Texamen  des  comptes  rendus  pour  les  années  1773,  1774 
et  1775  par  le  sieur  Deschamps,  receveur  des  revenus  pa- 
trimoniaux et  d'octrois  de  la  ville,  il  auroit  remarqué  que 
dans  le  compte  particulier  du  produit  de  l'octroi  de  1758 


[1777]  t89 

pour  Tannée  1774  il  auroit  été  employé  une  somme  de 
neuf  mille  huit  cents  trente  huit  livres  seize  sols  neuf  de- 
niers pour  le  produit  net  de  la  vente  publique  des  draps 
de  lit  qui  a  voient  précédemment  servi  aux  troupes  cazer- 
nées  dans  cette  ville  et  qui  étoient  devenus  inutiles  au 
moyen  du  traité  faict  au  mois  d'aoust  1773  avec  le  sieur 
Magnier,  entrepreneur  de  toutes  les  fournitures  néces- 
saires aux  dites  troupes;  qu'il  lui  a  paru  que  cet  objet  de 
recette  extraordinaire  n'auroit  pas  dû  être  confondu  avec 
le  produit  ordinaire  dud.  octroi;  que  dans  les  circons- 
tances actuelles  l'application  en  pourroit  être  utilement 
faite  aux  dépenses  extraordinaires  qui  doivent  nécessai- 
rement résulter  du  projet  de  construction  d'un  second 
corps  de  cazernes  dans  remplacement  du  pré  au  loup, 
et  qu'en  conséquence  il  pourroit  convenir  de  proposer  à 
M.  rintendant  d'en  consentir  l'emploi  pour  l'élévation 
de  la  partie  dud.  terrein  destiné  à  former  une  espla- 
nade pour  ce  nouveau  corps  de  cazernes,  sur  quoi  déli- 
béré (i). 

Adopté;  pièces  annexes  régularisant  cette  situation. 
Arch.  mun.,  carton  170. 


(i)  Cette  pièce  a  été  classée  par  un  ancien  archiviste  dans  le  dos- 
sier des  pauvres,  parce  qu'elle  a  pour  but  de  créer  des  ressources 
pour  un  travail,  l'esplanade  devant  la  caserne,  qui  était  exécuté  par 
les  pauvres  des  ateliers  publics. 
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1"  juillet  1777. 

Copie  de  lettre   écrite   à  M.  l'intendant  par  M'^  les 
maire  et  échevins  et  procureur  du  Roi  le  i^^  juillet 

1777. 

Monseigneur, 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  écrire  le  24  juin  dernier,  par  laquelle 
vous  nous  faites  part  du  secours  que  vous  avez  obtenu  de 
M.  le  contrôleur  général  pour  aidera  la  construction  des 
ponts  à  faire  sur  le  nouveau  chemin  de  communication 
du  cours  Dauphin  à  S^  Hilaire,  et  par  laquelle  vous  nous 
demandez  en  même  lems  si  nous  sommes  dans  l'inten- 
tion de  profiter  de  ce  secours  et  de  fournir  des  fonds 
pour  cette  dépense.  Nous  sommes  très  reconnoissans, 
monseigneur,  de  cette  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  pour 
rintérêt  de  la  ville.  Mais  la  détresse  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons,  jointe  aux  engagemens  que  nous  avons 
été  obligés  de  prendre  dans  le  cours  de  cette  année,  pour 
des  sommes  considérables,  relativement  aux  ouvrages  à 
faire  au  pont  de  batteaux  et  à  la  reconstruction  des  murs 
de  la  ville  sur  les  boullevarts  de  Cauchoise  et  de  S^  Hi- 
laire, ne  laissant  en  ce  moment-cy  dans  notre  caisse 
aucuns  fonds  dont  nous  puissions  disposer  pour  aider  à 
la  construction  des  ponts  dont  il  s'agit,  nous  vous  prions 
trouver  bon  que  nous  ne  prenions  l'obligation  de 
de  contribuer  à  cette  dépense,  que  pour  la  somme  de 
six  mille  livres,  payables  dans  le  cours  de  deux  années  à 
compter  du  premier  d'octobre  prochain.  Nous  ne  croïons 
pas  qu'il  nous  soit  permis  de  lier  les  mains  de  nos  suc- 
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cesseurs  dans  Padministration  par  des  engagemens  ulté- 
rieurs pour  ce  même  objet. 

Nous  sommes,  etc 

Arch.  mun.,  carton  170. 


3  juillet  1777. 

Etat  des  sommes  reçues  pour  la  filature  des  pauvres 
^établie au  mois  de  mai  ijyS  et  finie  au  mois  de  mai 
i-j-jô  pour  les  paroisses  de  S^  Maclou^  S^  Vivien^ 
S^  Ni  caisse  et  S^  Godard^  des  pertes  qu'il  y  a  eu  sur 
cette  opération  et  des  fonds  restants  en  caisse. 

RECETTE 

Reçu  de  s'  Lebeuf,  commis  à  la  recette  générale  des  fi- 
nances, sur  ordonnance  de  M.  l'intendant 20000 

de  Toctroi  des  marchands 20000 

de  M .  l'archevêque 6000 

de  M.  de  Montholon,  premier  président 3ooo 

de  M.  de  Crosne,  intendant 3ooo 

de  M.  le  président  de  Rouville 3oo 

de  M.  le  président  Du  Moncel 900 

de  M.  Forcy,  conseiller  au  parlement 3oo 

de  M.  de  Bellegarde,  conseiller  au  parlement. . .  1200 

de  M.  Tabbé  de  Maisons,  conseiller ,  600 

de  M .  Mouchard 120 

de  MM.  les  gardes  merciers 6000 

de  M.  Brulley,  trésorier  des  ponts  et  chaussées 

suivant  Tordonnance  de  M,  l'intendant 5ooo 

Total 66420 
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DÉPENSE 

Remis  à  M  .  de  Montholon 3ooo 

à  M.  de  Crosne 3ooo 

à  M.  de  Rouville 3oo 

à  M .  le  président  du  Moncel 900 

à  M .  de  Forcy 3oo 

à  M .  de  Bellegarde 1 200 

à  M.  Mouchard  120 

à  M .  l'abbé  de  Maisons 600 

à  MM.  les  gardes  merciers 6000 

Remis  à  la  caisse  des  travaux  pu- 
blics suivant  les  intentions  de 
M.  l'archevêque  pour  le  mon- 
tant de  ce  qu'il  avoit  prêté  à  la 

caisse  de  la  filature 6000 

Remis  à  la  dite  caisse  des  travaux 
publics,  suivant  les  ordres  de 
M .  l'intendant,  les  20000  livres 
reçues  de  Poctroi  des  mar- 
chands       20000 

Remis  à  la  dite  caisse  des  travaux 
publics  les  5ooo  l.  reçues  de 
M.  Brulley,  suivant  les  ordres 
de  M.  l'intendant 5ooo 

Montant  des  sommes  ren- 
dues :  46420 . 

Frais  de  régie  et  salaires  tant  des 
atteliers  de  S'  Maclou,  S^  Vivien, 
S*  Nicaise  qu'à  Fhôtel  de  ville 
montant  à 5798  1,   19  s. 


[1777]  ^93 

Perte  sur  la  distribution   des  col- 
tons  1 0460  1 .     3  s .   7  d . 

Reste  en  caisse  pour  solde  3740  1. 
17  s.  5  d.  y  compris  le  billet  du 
nommé  Brunel  sur  lequel  il 
reste  à  recevoir  1 14  1.  1 1  s.,  la- 
quelle somme  a  été  versée  dans 
la  caisse  des  travaux  publics 
suivant  les  ordres  de  M.  l'inten- 
dant        3740  1.   17  s.    5  d. 

Total 66420  1.  » 


Le  présent  état  montant  en  recette  à  soixante  dix  mille 
quatre  cents  vingt  livres  et  en  dépenses  à  pareille  somme 
de  soixante  six  mille  quatre  cents  vingt  livres,  certifié 
véritable  par  nous  conseillers  maire  et  échevinsà  Rouen, 
au  Bureau  de  Thôtel  de  ville,  le  trois  juillet  mil  sept  cent 
soixante  dix  sept. 

De  Lannoy  de  Bellegarde,  Le  Boucher,  Laisné,  Hu- 
rard,  Ouvrard,  Varin. 

Arch,  mun.^  carton  i  70. 


5  juillet  1777. 

Extrait  du  registre  journal  de  V  hôtel  de  ville 
de  Rouen. 

Il  a  été  arrêté  que  Pétat  de  recette  ei  de  dépense  con- 
cernant la  filature  des  pauvres  arrêté  le  3  de  ce  mois  et 
visé  le  jour  d'hier  par  M.  Tintendant,  sera  transcrit  à  la 
suite  delà  présente  etc^ue  Mi^^Hurard  et  Varin  sont  nom- 
III  i3 
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mes  commissaires  et  priés  de  vouloir  bien  se  charger  de 
la  manutention  et  direction  tant  de  la  caisse  concernant 
les  travaux  de  charité  que  de  celle  où  doivent  être  versés 
les  fonds  spécialement  destinés  à  l'élévation  du  terrein  du 
pré  au  loup  et  à  la  formation  de  Tesplanade  en  face  du 
nouveau  corps  de  cazernes.  Ce  que  Mf^  Hurard  et  Varin 
ont  accepté  (i). 

Arch.  mun.,  carton  170. 


Etat  des  frais  payés  pour  les  enregistrements  des  let- 
tres patentes  du  3  mai  et  4  décembre  ij'jS  au  Par- 
lement et  aux  cours  descomptes  et  aides  le  23  janvier 
et  le  4  mars  lyjj. 

Au  procureur  du  parlement  pour  tous  droits,  y  compris 
ses  honoraires  :  52  1.  1  5  s.  6  d. 

Mémoire  du  sieur  Bigot,  procureur  à  la  cour  des 
comptes,  aides  et  finances. 

Epices  gratis. 

Registrement  au  greffe  des  comptes  et  transcrit  sur  les 
mémoriaux  :  36  1. 

Idem  au  greffe  des  aides  :  36  1. 

Registrement  au  parquet  :  6  1. 

Procureur  tous  droits  et  honoraires  et  bourse  com- 
mune :  36  1. 

Clerc  pour  copie  liste  et  billets  :  4  1. 

Total  :  170  1.  1 5  s.  6  d. 

(i)  Cette  nomination  ne  constitue  qu'une  continuation;  l'exercice 
de  MM.  Leboucher  et  Laisné,  dont  les  noms  figurent  dans  l'état  de 
recettes  du  'i  juillet  1777,  venait  de  prendre  tin. 
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Nota  :  En  1762  les  enregistrements  avoient  été  faits 
gratuitement  par  les  greffiers  desdites  cours. 

Pour  impression  des  2  arrêts  et  lettres  patentes  payé 
au  sieur  Viret  :  18  1.  i5  s. 

Arch.  mun.,  carton  282. 
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Etat  des  revenus  et  produits,  charges  et  dépenses  de 
V hôpital    général    des    valides    de    Rouen,    année 

7777. 


M.  Duchesne  trésorier  en  1777. 


Le  nombre  des  pauvres,  existant  dans  Ttiôpital  général 
pendant  l'année  1777  est  de  2100,  chaque  individu,  tant 
pour  entretien,  nourriture  et  médicaments,  en  un  mot 
pour  tous  les  secours  spirituels  et  corporels,  en  état  de 
santé  ou  de  maladie  ne  revient  par  jour  qu'à  6  s. 
7  d.  6/12. 

Les  enfants  étoient  transportés  à  la  campagne  à  dos  de 
cheval  dans  des  paniers,  exposés  au  froid  ou  à  la  chaleur 
et  souvent  il  leur  résultoit  de  ce  transport  des  maladies 
qui  les  faisoient  périr;  on  y  substitue  une  cariole,  qui 
mettra  les  enfants  à  l'abri  de  Tintempérie  des  saisons,  et 
réunira  toutes  les  commodités  qu'on  peut  désirer  dans 
une  voiture  pour  cet  usage. 

On  a  augmenté  les  pensions  des  femmes  à  la  campagne 
qui  se  chargent  d'élever  ces  enfants  au  biberon,  elle  ne 
sera  pas  diminuée  comme  ci-devant  à  la  seconde  année, 
ni  dans  aucune  de  celles  oii  elles  resteront  chargées  de 


196  [f777J 

l'enfant,  on  a  considéré  que  la  réduction  de  cette  pension 
diminuoit  peut-être  l'intérêt  que  ces  femmes  pouvoient 
prendre  à  la  conservation  de  leurs  élèves,  lesquels,  dans 
la  seconde  année,  occupoient  à  un  moindre  prix,  les  soins 
qu'elles  pouvoient  offrir  pour  un  autre  enfant  nouveau- 
né;  Tespoir  de  jouir  de  nouveau  de  la  paie  entière,  pouvoit 
donner  lieu  à  un  désordre  qui  nous  fait  frémir,  et  une 
vigilante  administration  doit  prévenir  les  effets  de  la  cupi- 
dité et  de  la  misère. 

L'assemblée  des  notables  tenue  le  21  avril  i  776,  con- 
vaincue du  besoin  où  étoit  Thôpitalde  rétablir  plusieurs 
bâtiments  dont  la  caducité  avoit  été  constatée  par  des  pro- 
cès-verbaux, tels  que  la  barberie,  la  cordonnerie,  la  bou- 
cherie etc.,  autorisa  provisoirement  l'administration 
d^employer  à  la  construction  d^un  bâtiment  neuf,  paral- 
lèle à  celui  du  réfectoire  des  hommes,  une  somme  de 
80000  livres. 

Il  n'a  été  payé  jusqu'à  présent  que  46000  livres  et  on 
doit  encore  60000  livres. 

Ce  bâtiment  touche  actuellement  à  sa  perfection,  mais 
on  se  trouve  arrêté  par  une  nouvelle  dépense  imprévue, 
nécessaire  à  la  cave  d'aisance;  on  ne  peut  se  dispenser 
dV  pratiquer  un  aqueduc  qui  se  réunisse  à  l'ancien  par 
lequel  les  immondices  de  Thôpital  se  débouchent  à  la  ri- 
vière. Le  devis  monte  à  près  de  20000  1.  Le  bâtiment 
neuf  ne  peut  être  habité  si  ces  aqueducs  ne  sont  cons- 
truits; les  immondices  tombent  présentement  dans  une 
cave  remplie  d^eaux  stagnantes  de  nature  à  porter  les 
odeurs  les  plus  infectes  et  occasionner  les  plus  grandes 
maladies. 

Arch.  mun.,  carton  a83. 
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5  mai  1778. 

Etat  des  recettes  et  dépenses  faites  aux  atteliers  de 
charité  établis  à  Rouen  depuis  la  porte  Beauvoisine 
jusquà  celle  de  Martainville^  ensemble  de  divers  in- 
demnités payées  delà  caisse  tenue  à  cet  effet  à  l'hôtel 
de  ville,  en  faveur  des  pauvres  ouvriers  de  la  ville, 
depuis  le  (S  de  mai  jusques  et  y  compris  le  i^  avril 

1-8. 

RECETTE 


T  775  Juin  12.  —  Reçu  des  commis  de  la  recelte 
générale  sur  ord"  de  M.  l'intendant  du  3i  mai 
précédent 12000  I. 

—  Septembre    10.  —  Reçu    du 

même     sur    ord"    du     18 

août 12000 

—  Décembre    11.    —     Reçu   du 

même  sur  ord"  du    10  du 

même  mois 1 2000 

1 776  Février  i  5 .  —  Reçu  du  même 
sur  ord"  du    12  du    même 

mois 12000 

--  Mai.  —  Reçu  de  Poctroi  des 
marchands  du  consente- 
ment de  M .  le  contrôleur 
général,  suivant  lettre  de 
M.  l'intendant  du  3i  avril..  20000 
—  AotJt  5 .  —  Reçu  de  M.  Brus- 
jey  sur  ord"  de  M.  l'inten- 
dant          4800 


iqS 


U77^} 


1776  Août  5.  —  Reçu  de  M.  Tar- 

chevêque  de  Rouen 6000 

—  Décembre  24.  —  Reçu  de  Toc- 

troi  des  marchands  sur  or- 
donnance de  M.  l'intendant 
du  1 9  dud 3ooo 

1777  Mars  18.  —  Reçu  dud.  octroi 

sur  ord"  du  12  dud.  mois  .         3ooo 

—  Avril  22 .  —  Reçu  dud.  octroi 

sur  autre  ord^e  du  17  dud. 

mois 3ooo 

—  Mai  7.  —  Reçu  dud.    octroi 

sur  autre  ord^e  dud.  jour  . .         3ooo 

—  Juillet   3.  —   Versé    dans   la 

caisse  du  consentement  de 
M.  l'intendant  le  reliquat 
du  compte  de  la  filature 
montant  à 

1778  Mars  12.  —  Reçu  du  s^  Bre- 

ton, notaire,  par  les  mains 
du  receveur  de  la  ville  (d'une 
personne  qui  ne  veut  être 
connue)  parordrede  M. l'in- 
tendant          4000 

—  Mars  12.  —  Reçu  du  receveur 

de  la  ville  sur  ord"  de 
M.  rintendant  2000  1.  ver- 
sés dans  sa  caisse  par  les 
Bénédictins  de  Fécamp. ...         2000 

—  Mars  12.  — -Reçu  du  commis 

à  la  recette  générale  des 
finances  sur  ordre  de  M.  l'in- 
tendant du  21  février  pré- 
cédent          4000 


3740  1.  17s.  5d. 
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1778  Mars  20.  —  Reçu  de  M.  Dela- 
mont  de  la  part  de  M.  Pin- 
tendant 1 2000 


Total  de  la  recette 1 16540  1.  17  s.  5  d. 


DEPENSES 

Les  i53  rôles  font  état  de  1649?  ouvriers  employés 
pendant  149  semaines  du  8  mai  1773  au  8  avril  1778 
tant  au  déblai,  transport  et  terrassement  des  terres  qu'à 
la  démolition  de  deux  cavaliers  aux  portes  de  S'  Hilaire 
et  de  Martainville  pour  quoy  à  eux  payé  suivant  les  rôles 
75.561  1.  7  s.  I   d.  (i). 

Rôles  des  travailleurs 76591  1.    7  s.  id. 

Plantations  : 

Achapt  et  frais 536 

Ouvertures  des  trous 145      11 

Pont  en  bois  sur  Aubette  : 

Payé  pour  ledit  près  la  porte  Mar- 
tainville           265i      4 

Faux  pont  et  clôture  en  bois  : 

Payé  suivant  les  rôles  pour  mon- 
tage, démontage  et  les  planches.         3847      10 

(i)  Cette  rédaction  pourrait  induire  en  erreur.  D'abord  il  est  parlé 
de  i53  rôles,  il  n'y  en  a  que  14g.  Chaque  rôle  correspond  à  une 
semaine  de  travail.  Le  nombre  de  16.493  ouvriers  qui  est  cité  n'est 
pas  le  nombre  des  ouvriers  mais  celui  des  journées  de  travail 
payées.  Dans  ce  compte  il  a  été  payé  16.493  journées  de  travail  en 
149  semaines,  cela  fait  une  vingtaine  de  pauvres  travailleurs  chaque 
jour. 
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Equipages  et  outils  : 

Payé  pour  achat  et  entretien 
d'iceux  et  autres  frais 7700      18       4 

Conducteurs  des  ouvrages  : 

Payé  aux  conducteurs  et  piqueurs 
pour  149  semaines ;...         5419      19 

Indemnités  et  aumônes  : 

Payé  à  deux  propriétaires  pour 
avarie  et  démolition  de  bâti- 
ments   254 

A    [6    hommes    blessés   et  à    une 

femme  de  boulanger 450 

1777  Juillet  19.  -  Remboursé  se- 
lon la  lettre  de  M  .  Tinten- 
.  dant  du  1 2  du  même  mois 
à  M.  Bruley  sur  les  6000  1. 
de  M .  l'archevêque  en  re- 
cette et  pour  être  employés 
auxchemins  deson  château 

de  Gaillon  au  rôle 2400 

Aud.  sr  Bruley  sur  autre 
lettre  de  M.  l'intendant 
pour  led.  atelier  de  Gaillon  25o 

Le  total  de  la  dépense  monte  à  la 
somme  de  quatre  vingt  dix  neuf 
mille  huit  cents  cinquante  quatre 
livres,  neuf  sols,  cinq  deniers 96854  1.    9  s.  5  d. 

Reste  en  caisse,  sauf  2  5  1.  per- 
dues sur  la  distribution  des  sacs. . .        1 6686        8 

Egalité  de  la  recette i  16540  1.  17  s.  5  d. 
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Etat  des  recettes  et  dépenses  faites  pour  la  conti- 
nuation des  atteliers  de  charité  depuis  le  18  avril 
jusques  et  y  compris  le  2 y  juin  ijjS . 

RECETTE 

Excédent  de  recette  du  compte  pré- 
cédent       16686  1.    8  s. 

17 78  Mai  5.  —  Reçu  de  messieurs 
les  directeurs  caissiers  de 
Toctroi  des  marchands  sur 
ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant en  date  dud.  jour. . . .       4678        7 


Total  de  la  recette 2 1 364  I.  1 5  s. 


DÉPENSE 

Salaire  de  2652  hommes  employés  à 
divers  ateliers 18569  ^-    9  s.  Q  d, 

Payé  aux  conducteurs  et  piqueurs        427 

Payé  aux  sieurs  Pigny  pour  indem- 
nité de  clôtures  de  leur  terrain..         324 

Payé  pour  réparation  de  la  fon- 
taine dud.  Pigny^ i56      12 

Equipages,  outils  et  entretien 
d'iceux  .  ^ 1340      i5 

Plantation  du  boulevart  Martain- 
à  S'  Hilaire 483        5 


Total  de  la  dépense 21  3oi  1.    i  s.  9  d. 
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RÉCAPITULATION 

Total  de  la  recette 21  364  I.  1 5  s. 

Total  de  la  dépense 2i3oi         i      9  d. 

Reste  en  caisse 63  1.  1 3  s.  3  d, 

Arch.  mun.,  carton  1 70. 


7  mai  1778. 

Etat  des  recette  et  dépense  faites  aux  déblais  des  deux 
cavaliers  de  S^  Hilaire  et  de  Martainville  et  à  la 
roche  de  S^^  Catherine  pour  le  transport  et  remblais 
des  terres  et  pierres  dans  V emplacement  du  Pré  au 
loup  et  plantation  de  ce  terrain,  à  VeJ^et  d'y  former 
une  esplanade  en  face  du  nouveau  corps  de  ca- 
sernes. 

RECETTE 

1777  Juin  20.  —  Reçu  de  M.  Deschamps,  receveur  de 
l'hôtel  de  ville,  pour  le  produit  de  la  vente  des 
draps  et  ustensiles  devenus  inutiles  pour  le  loge- 
ment des  troupes  depuis  rétablissement  des  ca- 
zernes  du  faubourg  S'  Sever,  la  somme  de 
9838  1.  16  s.  9  d.  qui  avoit  été  portée  en  recette 
extraordinaire  au  compte  de  l'octroi  de  1768 
année  1773  à  i  774  et  qui  a  été  par  lui  verséedans 
dans  la  caisse  des  travaux  mentionnés  ci-con- 
tre (i),  du  consentement  de  M.  l'intendant  sui- 

(i)  Par  mesure  de  simplification  typographique,   nous  présentons 
ces  dépenses  non  ci-contre  comme  dans  l'original,  mais  ci-dessous. 


vant  délibération  du  Bureau  de  ville  du  14  avril 

1777 9838  1.  16  s.  9d. 

1 777  Juillet  1 1 . —  Reçu  de  M.  Po- 
lonceau,  trésorier  des  trou- 
pes, sur  ordce  de  M.  l'in- 
tendant du  16  juin  1777, 
pour  être  employée  comme 
dessus 38235  7 


Total  de  la  recette 48073  1.  1 7  s.  4  d . 


DÉPENSE 

Déblais  et  transport  des  terres  de 

S»  Hilaire  et  de  Martainville. . ..     i25oo  I.  12  s.  10  d 
Déblais  et  transport  des  pierres  de 

la  roche  de  S'c  Catherine 26298      18       6 

Réparation  des  terres  pour  la  plan- 
tation de  l'esplanade 341 1        4        i 

Payé  à  Frémont  pour  53o  tilleuls 

à  28  1 742 

do  pour  la  plantation 
de  la  haye  d'é- 
pines   6 

do  pour  graine  de  lu- 
zerne sur  le  gla- 
cis    40 

Frais  à  la  conduite  de  ouvrages 

équipage  et  outils 4584      11       9 

Payé  pour  deux  indemnités  de  ter- 
rein  447        3 

Au  sr  Delapierre  pour  rembourse- 
ment de  frais  de  signification. . .  29        i 
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Perte  sur  les  sacs  d'argent  distri- 
bués en  petites  parties  aux  ou- 
vriers   14  1.    5  s. 


Total 48073  1.  17  s.  4  d . 

Arch.  mun.,  carton  170. 

26  juillet  1778. 

Assemblée  générale  des  notables 

Examen  des  comptes  de  l'hôpital  général. 

Sur  la  représentation  faite  à  l'assemblée  que  Toctroi 
établi,  au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital  général,  par  Tar- 
rêt  du  conseil  de  1762,  prorogé  successivement  par 
autres  arrêts  et  lettres  patentes,  doit  finir  en  1780  ;  il  est 
indispensable  d'en  demander  la  prorogation,  avec 
l'exemption  du  droit  de  marc  d'or  sur  lad.  prorogation, 
comme  étant  une  cotisation  gratuite  des  citoyens  pour  se- 
courir les  pauvres;  qu'il  est  pareillement  indispensable 
de  demander  la  prorogation  des  quatre  ving  mille  livres, 
annuellement  à  prendre  sur  les  droits  réservés,  accordées 
par  arrêt  du  conseil  du  2  octobre  1774,  pendant  six  ans, 
qui  finiront  le  3i  octobre  de  la  même  année  1780. 

L'assemblée  vote  dans  ce  sens. 
Arch,  mun.,  reg.  A  39. 

3  août  1779. 

Arrêt  du  conseil  (3  aotit  177(5)  et  lettres  patentes  (14  juin 
1780)  portant  que  pendant  six  années  commençant  au 


i^^  juillet  1700  il  continuera  d'être  perçu  au  profit  de 
l'hôpital  général  de  la  ville  de  Rouen  le  doublement  des 
droits  sur  le  pied  fourché  tels  qu'ils  sont  perçus  depuis 
1727  pour  les  deux  hôpitaux  de  ladite  ville  ;  un  droit  de 
quarante  sols  par  muid  de  vin  et  un  droit  de  dix  sols 
pour  chacun  muid  de  cidre  consommés  dans  la  ville  et 
fauxbourgs  de  Rouen. 

Lettres   enregistrées  au    Parlement  le  28  juin    1780;  à  la 
Ch.imbre  des  comptes,  le  3  juillet  1780. 

Arch.  mun..  carton  282. 


14  juin   1780. 

Lettres  patentes.  —  Octroi  du  pied  fourché. 

[Voyez  au  3  août  1779.] 

20  août  1780. 

Extrait  des  regisres  du  conseil  d'Etat  du  Roi. 

Le  Roy  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que 
par  le  garde  de  son  trésor  royal  en  exercice  sera  payé  an- 
nuellement pendant  six  années,  à  commencer  du  pre- 
mier janvier  mil  sept  cent  quatre  vingt  un,  au  trésorier 
dudit  hôpital,  la  somme  de  quatre  vingt  mille  livres  des 
fonds  provenant  de  la  régie  et  perception  qui  se  feront  au 
profit  de  Sa  Majesté  des  droits  réservés 

Arch.  mun.,  carton  28a. 
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'80. 


/ 


Etat  des  revenus  et  produits,  charges  et  dépenses  de 
Vhôpital  général  des  valides  de  Rouen,  année 
ijSo, 

Dépense  :  pour  le  droit  du  marc  d'or  pour  la  prolon- 
gation de  Poctroi  de  1762  ;  7148  1.  18  s.  6  d.  ;  idem 
pour  la  prorogation  des  80000  1.  à  prendre  sur  les  droits 
réservés  17246  1.  i  3  s. 

L'église  n'est  plus  dans  le  cas  d'être  réparée,  les  pro- 
cès-verbaux qui  constatent  le  mauvais  état  de  ce  bâtiment 
ont  été  présentés  il  y  a  plus  de  dix  ans  à  l'assemblée  gé- 
nérale, et  sans  les  égards  que  méritoit  la  position  de 
rhôpital,  elle  seroit  interdite  depuis  longtemps. 

Le  sieur  Vauquelin,  architecte  de  cette  ville,  a  été 
chargé  de  tracer  un  plan  qui  sera  présenté  à  l'assemblée 
générale.  Le  devis  monte  à  153947  livres,  somme  que  la 
situation  de  l'hôpital  rend  effrayante. 

Arch.  mun.,  carton  283. 


27  mars  1782. 

Les  maire,  échevins  et  procureur  du  Roi  à  M.   le  duc 
de  Har court  (1). 


Nous  vous  supplions  donc  d'être  persuadé  que  cette 
phrase  et  la  réflexion  qu'elle  présente  n'avoient  et  ne 
pouvoient  avoir  de  rapport  qu'au  seul  directeur  des  spec- 

(i)  Voir  la  pièce  du  12  mars  1777. 
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tacles  qui  toujours  occupé  de  son  intérêt  personnel  nous 
a  souvent  et  en  dernier  lieu  opposé  des  difficultés,  suscité 
des  obstacles  qui  traversoient  les  vues  dont  nous  étions 
animés  pour  le  grand  avantage  de  nos  hôpitaux  lors- 
qu'il a  été  question   des  représentations  à  leur  bénéfice. 


Arch.  mun.,  carton  j^io. 


14  avril  1782. 

Arrest  de  la  cour  des  comptes  aides  et  finances  de  Nor- 
mandie  qui  condamne  Louis  Pinchon,  maître  bou- 
langer à  Rouen,  fauxbourg  Bouvreuil,  par  corps, 
au  paiement  de  la  somme  de  trois  cens  livres  envers 
Vhôpital  général  de  cette  ville,  pour  la  valeur  des 
choses  sur  lui  saisies  et  en  outre  de  cent  livres  d'a- 
mende, aux  termes  des  règlements,  pour  avoir  fait 
entrer  du  cidre  che^  lui  sans  avoir  acquitté  les  droits 
d'octroi  dus  audit  hôpital  général  :  ledit  Pinchon 
condamné  à  tous  les  dépens. 

Sur  représentation  faite  par  les  commis,  qu'ils  deman- 
doient  la  quittance  des  droits  d'octroi,  qu'il  avait  dû 
payer  pour  raison  dudit  cidre,  auroit  répondu  qu'il  pro- 
venoit  de  son  cru  ;  pourquoi  lesdits  commis  auraient 
dressé  procès-verbal . 

qu'il  avoit  apporté  ledit  cidre  de  la  parroisse  de  Sainte 
Geneviève,  située  entre  Sommerv  et  Neufchatel 


Arch.  mun..  carton  283. 
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16  mars  i  783. 
Assemblée  générale  des  notables  . 
Examen  des  comptes  de  l'hôpital  général. 

La  compagnie  considérant  que  Féglise  ne  peut  plus 
être  réparée  suivant  les  procès-verbaux  qui  en  ont  été 
dressés.  Il  a  été  arrêté  qu'il  sera  incessamment  procédé  à 
la  bâtisse  et  construction  d'une  nouvelle  église  et  qu'avant 
de  statuer  définitivement  sur  le  choix  du  lieu,  du  plan, 
des  moiens  et  de  la  somme  qui  pourra  être  annuellement 
emploiée  à  cette  bâtisse,  il  sera  nommé  des  commissions 
dans  les  différents  ordres  qui  composent  l'assemblée,  les- 
quels sont  priés  conjointement  avec  MM.  les  adminis- 
trateurs de  s'occuper  le  plus  tôt  possible  de  ces  objets 
importants  et  d'en  faire  leur  rapport  en  une  assemblée 
qui  sera  convoquée  à  cet  effet. 

Arch.  mun.,  reg.  A  Sg. 

9  avril  1783. 

Remontrent  très  respectueusement  les  frères  des  écoles 
chrétiennes  établis  à  Rouen,  rue  Saint-Romain. 

Disant  que  depuis  un  grand  nombre  d'années,  ils  tien- 
nent très  gratuitement  les  écoles  de  charité  dans  cette 
ville  et  qu'ils  se  sont  jusqu'à  ce  jour  acquittés  de  cette 
pénible  fonction  avec  la  plus  grande  assiduité  à  la  satis- 
faction de  M^s  les  curés  et  du  public  ;  qu'ils  soiihaite- 
raient  bien  sincèrement  pouvoir  continuer  en  entier  cette 
bonne  œuvre.  Mais  que  Textrême  cherté  des  denrées  et 
de  toutes  les  choses  les  plus  nécessairesîà  la  vie,  joint  à 
la  modicité  de  leur  revenu,  les  mettent  dans  l'impossibi- 
lité de  subsister,  ils  se  trouvent  forcés  d'acquiescer  à  la 
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proposition  que  leur  a  fait  en  dernier  lieu  son  Eminence 
Mgr  le  cardinal  archevêque  de  Rouen  de  se  réduire  à  un 
moindre  nombre,  en  abandonnant  pour  cet  effet  une  ou 
deux  des  écoles  des  quatre  qu'ils  ont  dans  cette  ville, 
afin  qu'au  moyen  de  cette  réduction,  les  frères  qui  reste- 
ront puissent  au  moins  se  procurer  le  pur  nécessaire, 
sans  être  obligés  de  contracter  des  dettes,  puisque  per- 
sonne dans  Rouen  ne  se  prête  à  soutenir  la  bonne  oeuvre, 
en  assistant  les  frères  comme  on  le  fait  dans  d'autres 
villes  du  royaume  moins  opulentes  que  celle  de  Rouen, 
et  dans  lesquelles  les  frères  ont,  à  beaucoup  près,  moins 
de  travail  et  de  fatigue. 

Ce  considéré,  messieurs,  il  vous  plaise  désigner  aux 
frères  laquelle  des  quatre  écoles  qu'ils  ont  dans  la  ville 
vous  jugerez  à  propos  qu'ils  suppriment,  avec  un  des 
trois  sujets  qu'ils  ont  à  Saint  Maclou  que  l'on  réduiroit 
à  deux.  Ce  retranchement  de  trois  frères  mettra  les  autres 
en  état  de  pouvoir  vivre,  en  suppliant  néanmoins  que  le 
Bureau  d'administration  continuât  de  leur  payer  ce  qu'il 
leur  donne  actuellement,  car  s'il  en  éioit  autrement  la 
suppression  deviendroit  inuiileet  les  frères  se  trouveroient 
dans  la  nécessité  de  se  retirer  totalement  de  Rouen,  et  de 
céder  leur  place  à  d'autres  maîtres  qui  par  leur  industrie 
trouveroient  peut-être  les  moyens  de  subsister  avec  plus 
de  facilité  que  les  frères. 

Arch.  mun.,  carton  281. 


14  avril  1783. 

Assemblée  générale  des  notables» 

L'assemblée  a  arrêté  que  l'entrée  de  l'église  à  cons- 
truire sera  vers  le  boullevard  du  côté  de  Martainville, 
III  14 
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dont  un  plan  dûment  paraphé  par  MiM.  le  maire  etéche- 
vins  sera  déposé  au  greffe  de  l'hôtel  de  ville. 
Arch.  mun.,  reg.  A  Sg. 

2  juin  1783. 

Lettre  écrite  par  le  frère  Vincent  Ferrier,  supérieur 
des  frères  des  écoles  chrétiennes  de  la  rue  Saint-Ro- 
main,  aux  administrateurs  de  V hôpital  général. 

Cette  pièce  est  en  deux  exemplaires,  avec  variantes;  l'une 
des  copies  est  datée  par  erreur  du  7  janvier  1783,  ce  qui  est 
matériellement  impossible,  puisque  c'est  un  rappel  de  la  de- 
mande faite  le  9  avril  1783.  Les  détails  ci-après  sont  puisés 
dans  les  deux  documents. 

Il  y  a  environ  trois  mois  que  j'eus  l'honneur  de  vous 
exposer  dans  une  petite  requête  que  l'extrême  cherté  des 

vivres il  paraît  cependant  que 

malgré  Tévidence  de  la  chose  nous  n'avons  point  à  espérer 
l'effet  de  notre  juste  demande.  Le  silence  que  l'on 
garde  à  cet  égard  me  le  fait  présumer  et  même  me  le  per- 
suade;     

L'école  du  Vieux-Palais  étant  la  moins  nombreuse  se- 
roit,  selon  moi,  celle  dont  la  suppression  feroit  moins 
de  sensation  dans  le  public 

II  est  à  la  vérité  des  villes  où  nous  n'avons  que  3oo  1. 
de  pension,  mais  outre  qu'il  n'y  fait  pas,  à  beaucoup 
près,  aussi  cher  vivre  qu^à  Rouen,  les  dons  qu'on  nous 
fait,  les  assistances  que  nous  recevons  de  personnes  riches 
et  charitables,  certains  petits  privilèges  qu'on  nous  y 
accorde  comme  exemption  de  droits  sur  les  boissons, 
provision  de  sel  qu'on  nous  donne,  bois  de  chauffage, 
etc.,  tout  cela  supplée  à  la  pension  et  suffit  à  nous  pro- 
curer le  nécessaire,  car  nous  ne  demandons  rien  déplus. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  à  Rouen,  personne  ne  nous  y 
fait  de  bien  et  ne  donne  lieu  à  notre  reconnaissance,  il 
semble  même,  au  dire  de  certaines  personnes,  que  ce  soit 
par  pure  commisération  et  par  grâce  qu'on  nous  y  souffre 

faire  le  bien 

Arch.  mun.,  carton   281. 

18  juillet  I  783. 

Messeigneurs  et  messieurs, 
Le  supérieur  de  notre  maison  de  Rouen  nous  ayant 
représente  plusieurs  fois  qu'il  ne  pouvoit  faire  subsister 
ses  frères  avec  la  trop  foible  rétribution  qu'il  reçoit  pour 
la  desserte  des  écoles  de  charité,  nous  lui  avons  dit  d'ex- 
poser sa  situation  au  Bureau  d'administration  de  l'hôpital 
général  qui  est  chargé  des  dites  écoles.  Il  vient  de  nous 
faire  connoître  qu'il  n'en  doit  rien  attendre. 

Quelque  désir  que  nous  ayons,  messeigneurs  et  mes- 
sieurs, de  continuer  nos  services  dans  une  ville  où  nous 
avons  la  propriété  d'un  établissement,  nous  ne  pouvons 
soumettre  plus  longtemps  les  frères  à  souffrir  la  privation 
du  nécessaire  à  leur  subsistance,  qu'ils  demandent  selon 
leur  état  et  qui  ne  peut  justement  leur  être  refusé.  Cest 
ce  qui  nous  oblige  de  prévenir  le  Bureau  que  nous  nous 
proposons  de  les  retirer  au  mois  de  septembre  prochain. 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
messeigneurs  et  messieurs, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

f.  Agathon 

supérieur  général  de  l'institut  des  frères 

des  écoles  chrétiennes. 

Melun,  le  18  juillet  1783. 
Arch.  mun.,  carton  281. 
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12  août  1  783. 

Nous  conseiller  maire  échevin  et  procureur  du  Roy  de 
la  ville  de  Rouen,  certifions  que  MM.  Moulin  et  Gha- 
pais,  quarteniers  administratrateurs  de  l'hôpital  général 
nous  ayant  fait  part  de  plusieurs  lettres  et  requêtes  addres- 
sées  parles  frères  des  écoles  chrétiennes  à  Padministra- 
tion  dud.  hôpital  par  lesquelles  ils  demandent  une  nou- 
velle augmentation  d'appointement  de  i5o  1.  par  tête  et 
annoncent  qu'à  défaut  de  cette  augmentation  ils  vont 
ubbandonner  les  écoles,  nous  en  avons  conféré  dans  deux 
assemblées  du  Bureau  de  ville  tenues  à  ce  sujet  les  24  mai 
et  1 7  juin  derniers,  qu'après  un  examen  réfléchi  de  toutes 
les  pièces  relatives  à  Torigine,  à  l'institut  et  à  l'établisse- 
ment de  ces  frères  dans  la  ville  de  Rouen,  nous  avons  été 
persuadés  qu'ils  ne  peuvent  sans  un  oubli  manifeste  de 
leurs  obligations  envers  la  cité  se  prétendre  ainsi  les 
maîtres  de  taxer  leurs  émoluments  ou  de  cesser  à  leur 

gré  le  service  des  écoles 

Q.ue  par  l'arrêté  de  1 72  i  la  faculté  de  pouvoir  s'établir 
dans  la  ville  leur  étant  interdite  expressément  tel  est 
néanmoins  l'objet  de  leur  manège  de  faire  regarder  leur 
habitation  de  la  rue  Saint-Romain  dans  laquelle  ils  se 
sont  formés  en  communauté  comme  une  maison  parti- 
culière indépendante  de  celle  de  S'  Yon 

f.orsqu'en  175 3  les  frères  furent  renvoyés  de  l'hôpital,  la 
même  gratitication  leur  a  été  néanmoins  continuée. 

Arch.  mun.,  carton  281. 
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24  août  1783. 
Arrêt  du  parlement. 


Le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
ou  auire  par  lui  délégué  sera  entendu  par  un  de  messieurs 
commissaire  nommé  à  cet  effet  pour  être  ensuite  arrêté  ce 
qu'il  appartiendra.  Et  cependant  par  provision  ordonné 
que  les  frères  des  quatre  écoles  de  Rouen  continueront 
leurs  exercices  ordinaires  ainsi  que  par  le  passé 

Arch.  mun.,  carton  281 . 


Sans  date  (1/83). 

A  nos  seigneurs  de  parlement. 

Requête  des  frères  des  écoles  pour  obtenir  une  augmenta- 
tion de  traitement.  On  y  trouve  l'exposé  des  faits  connus  par 
les  pièces  publiées  antérieurement,  et  en  outre  le  considérant 
ci-dessous. 

Le  Roy  en  1724  se  porta  à  accorder  aux  frères  des 
écoles  chrétiennes  un  état  légal  par  ses  lettres  patentes  que 
vous  avez  enregistrées.  Ces  lettres  disposent  qu^ils  conti- 
nueront de  faire  leur  demeure  dans  ladite  maison  de 
S'  Yon  pour  y  former  non  seulement  les  sujets  à  tenir 
les  écoles  de  charité  pour  envoyer  dans  différentes  villes 
de  notre  royaume,  mais  encore  pour  y  tenir  Técole  de 
charité  où  ils  enseignent  les  principes  de  la  foi  catholique, 
apostolique  et  romaine  aux  pauvres  enfans  qui  leur  seront 
envoyés  de  la  ville,   fauxbourgs  et  environs  de  Rouen. 

Ainsi  Pécole  de  charité,  la  seule  à  laquelle  ils  soient 
tenus  par  les  lettres  patentes  est  fixée  en  leur  maison  de 
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Saint  Yon  où  les  pauvres  enfans  de  la  ville,  fauxbourgs 
et  environs  de  Rouen  doivent  être  envoyés. 

Les  supérieurs  et  frères  des  écoles  n^ont  jamais  cessé 
depuis  1724  de  tenir  cette  école  de  charité  gratuite  au  fau- 
bourg S'  Sever,  dans  une  maison  qui  leur  appartient  près 
celle  de  Saint  Yon  où  ils  résident. 

Ils  ont  continué  de  même  à  tenir  les  écoles  de  charité 
particulières  en  cette  ville 

Arch.  mun,,  carton  281, 


1784. 

Etat  des  revenus  et  produits,  charges  et  dépenses 
de  Vhôpital  général  des  valides  de  Rouen,  année  1^84. 


Le  nombre  commun  des  individus  dans  Thôpital  a 
été  2149  et  la  dépense  pour  chacun  a  été  de  7  s.  10  d. 
par  jour. 

La  paix  ayant  occasionné  une  diminution  sur  les  cotons 
en  laine  et  une  augmentation  sur  les  cotons  filés,  le  pro- 
duit de  ce  chapitre  est  devenu  plus  considérable.  Il  le 
seroit  encore  davantage,  si  Ton  n'eut  pas  interrompu  cette 
année  la  filature  des  petits  garçons  pour  les  employer  à 
transporter  les  terres  des  fouilles  de  la  nouvelle  église, 
genre  de  travail  qui  a  paru  préférable,  comme  étant  pro- 
pre à  fortifier  leur  santé. 

Il  a  été  aumône  en  1783,  4470  1.  pour  la  construction 
de  la  nouvelle  église  et  en  1784,  79000  1.  dont  48000 
provenantes  de  divers  bienfaiteurs  et  36ooo  1.  du  rem- 
boursement d'une  rente  hypothèque  de   1800  1.  affectée 
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sur  les  biens  des  célestins,  réunis  au  séminaire  de  Saint 
Nicaise.  C'est  par  les  soins  bienveillants  de  Mgr  le  car- 
dinal que  cette  rente  avoit  été  accordée  à  l'hôpital  et  c'est 
d'après  une  délibération  consentie  par  son  Eminence, 
que  le  remboursement  en  a  été  appliqué  à  la  bâtisse  de  la 
nouvelle  église. 

La  construction  de  la  nouvelle  église  n'a  rien  coûté  en- 
core à  l'hôpital  jusqu'à  présent,  les  aumônes  ont  suffi 
à  la  dépt^nse.  Puisse  la  charité,  toujours  constante  dans 
ses  bienfaits,  nous  offrir  tous  les  ans  un  si  heureux  ré- 
sultat. 

Arclî.  mun.,  carton  283. 


Avril  1785. 

Les  administrateurs  de  Thôpital  général  exposent  qu'en 
1729  la  ville  mit  Thôpital  en  possession  d'un  terrain 
derrière  le  jardin  des  célestins,  mais  que  cette  possession 
ne  lui  fut  cédée  que  par  tolérance,  que  néanmoins  il  de- 
vient aujourd'hui  très  intéressant  et  en  quelque  sorte 
nécessaire  d'en  obtenir  la  propriété  tant  pour  aggrandir 
le  cimetière  que  pour  faire  échange  du  surplus  avec  un 
autre  emplacement  limitrophe  dont  Thôpital  a  le  plus 
grand  besoin.  Ce  terrain  borné  au  levant  et  au  midi  par 
l'hôpital,  au  couchant  par  les  célestins  et  au  nord  par 
la  rivière  de  Robec  contient  i  146  toises  de  super- 
ficie (  I  ) 

A.rch.  mun.,  carton  54. 


(i)  Il  existe  dans  le  dossier  un  plan  de  ce  cimetière;   sur  ce  plan 
la  superficie  est  indiquée  1.044  toises  trois  quarts. 
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3o  mars  1786. 

Lettre  écrite  par  messieurs  les  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Rouen  à  M.  le  comte  de  Vergennes,  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat,  chef  du  conseil  royal  des 
finances. 

Monseigneur, 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Rouen  ayant 
annoncé  qu'ils  alloient  abandonner  Tinstruction  des  pau- 
vres enfans,  unique  objet  de  leur  admission,  et  principal 
motif  de  leur  établissement  en  cette  ville,  le  parlement 
de  Normandie,  par  un  arrêt  rendu,  les  chambres  assem- 
blées, le  cinq  août  dernier  (1785)  qui  leur  enjoint  de 
continuer  les  écoles  comme  par  le  passé  a  rappelé  ces 
frères  à  leurs  engagements  et  au  vœu  de  leur  institut  dont 
ils  prétendent  s'écarter.  Leurs  demandes  continuelles, 
leur  conduite  et  leurs  menaces  ont  provoqué  et  déter- 
miné cet  arrêt  auquel  tous  les  ordres  de  la  cité  ont 
applaudi. 

Nous  avions  lieu  de  croire,  monseigneur,  que  ce  juge- 
ment solennel  et  fondé  sur  la  plus  parfaite  équité  seroit 
respecté.  Cependant,  comme  nous  venons  d'apprendre 
que  les  parties  condamnées  se  sont  pourvues  au  conseil 
de  Sa  Majesté  pour  le  faire  casser  et  annuller,  nous  nous 
empressons  de  vous  témoigner  combien  les  prétentions 
de  ces  frères,  si  elles  étoient  admises,  se  trouveroient  con- 
traires au  bon  ordre  et  préjudiciables  au  bien  public. 

Arch.  mun.,  carton  281. 
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28  mai  1786. 

Assemblée  des  notables. 

On  décide  de  solliciter   le  renouvellement  de  l'octroi  de 
1762:  la  prorogation  des  80.000  livres  sur  les  droits  réservés. 
Arch.  mun.,  carton  282. 

12  août  1786. 

Lettres  patentes  portant  que  pendant  six  années,  com- 
mençant au  i""^  juillet  1786,  il  continuera  d'être 
perçu,  au  profit  de  l'hôpital  général  de  la  ville  de 
Rouen^  le  doublement  des  droits  sur  le  pied  fourché, 
tels  qu'ils  sont  perçus  depuis  ij2y  au  profit  des  deux 
hôpitaux  de  la  dite  ville;  un  droit  de  quarante  sols 
par  muid  de  vin.,  et  un  droit  de  dix  sols  pour  chacun 
muid  de  cidre  consommés  dans  la  ville  et  les  faux- 
bourgs  de  Rouen. 

Enregistrées  au  parlement  le  24  août  1786;  à  la  cour  des 
comptes  le  i5  décembre  1786. 

Arch.  mun.,  carton  282. 

16  novembre  1786. 

Extrait  des  délibérations  de  l'hôtel  de  ville  de  Rouen. 

Il  a  été  arrêté  que  la  jouissance  du  terrain  dont  il  s'agit 
(voir  la  pièce  d'avril  1785)  est  consentie  à  perpétuité  et 
gratuitement  en  faveur  de  l'hôpital  général  de  cette  ville 
pour  en  user  et  en  disposer  en  toute  propriété  au  plus 
grand  avantage  de  la  dite  maison. 

Arch.  mun.,  carton  54. 
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22  mai  I  787. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT  DE  ROUEN  RENDU  LES 
CHAMBRES  ASSEMBLÉES 

qui  ordonne  que,  par  provision  tous  les  parents  jusqu'au 
septième  degré,  des  orphelins,  des  enfants  mineurs 
au  dessous  de  sept  ans,  dont  le  père  ou  la  mère  seront 
décédés  et  des  vieillards  grabataires  dont  la  pauvreté 
sera  suffisamment  constatée^  seront  tenus  de  contri- 
buer à  leur  garde,  nourriture  et  entretien,  à  la  re- 
quête des  substituts  du  procureur  général  du  Roi  et 
sur  ordonnance  du  juge,  etc. 

Il  est  entré  depuis  plusieurs  années  dans  les  vues  po- 
litiques du  gouvernement  d'anéantir  la  mendicité  :  de  là 
rétablissement  fait  aux  dépens  du  domaine  du  Roi  des 
dépôts  de  mendicité,  on  a  vu  s'éteindre  cette  race  honteuse 
sous  les  apparences  et  les  formes  factices  de  la  nudité 
des  mandiants  de  profession,  race  cruelle  qui  produisoit 
les  incendiaires,  les  assassins,  race  scandaleuse  livrée  à 
tous  les  vices  des  moeurs,  à  Tintempérance  et  au  brigan- 
dage. 

Les  dépôts  de  mendicité  eussent  été  des  établissements 
à  réformer  dans  le  moment  si  le  pauvre  honnête  qui  sort 
de  sa  chaumière  pour  recourir  à  la  charité  dans  sa  pa- 
roisse avoit  été  gardé  dans  les  cachots,  malgré  ses  récla- 
mations, lorsqu'il  a  été  arrêté  et  confondu  avec  les  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu  qui  y  sont  enfermés;  mais  ces 
pauvres  ont  été  rendus  à  leurs  familles  et  ce  sont  ces 
malheureux  aux  besoins  desquels  il  est  nécessaire  de 
pourvoir. 

Arch.  mun.,  carton  170. 
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27  juin  1787. 

Arrêt  de  la  cour  des  comptes  aides  et  finances  de  Nor- 
mandie  qui  ordonne  que  les  droits  établis  sur  les 
boissons  par  les  lettres  patentes  du  12  août  ij86  au 
profit  des  pauvres  valides  de  Vhôpital  général  de 
Rouen  continueront  à  être  levés  et  perçus  dans  ladite 
ville  et  fauxbourgs  sans  distinction  de  personnes  à 
raison  des  boissons  y  consommées. 

Ce  droit  est  reconnu  à  l'occasion  d'un  cas  particulier  dans 
lequel  l'administration  fut  d'ailleurs  déboutée  de  ses  préten- 
tions. Une  contravention  avait  été  faite  à  un  sieur  Lesueur, 
jardinier,  rue  du  Renard,  et  saisie  faite  de  marchandises 
d'une  valeur  de  200  livres.  Le  procès-verbal  de  contraven- 
tion, ayant  été  dressé  avant  qu'aient  été  enregistrées  les  lettres 
patentes,  fut  déclaré  non  valable  ;  mais  les  droits  de  l'admi- 
nistration furent  affirmés  et  l'enregistrement  des  lettres  pa- 
tentes prononcé. 

Arch.  rnun.,  carton  204. 

i*""  décembre  1787. 

Monseigneur  (de  Maussion,  intendant  à  Rouen). 

Nous  croyons  devoir  vous  prévenir  que  les  ouvriers 
toilliers  continuent  de  s'atrouper  en  très  grand  nombre, 
et  que  dans  ce  moment  il  s'en  trouve  une  quantité  consi- 
dérable dans  la  cour  de  rhôtel  de  ville.  Les  ouvrages 
s'interrompent  de  plus  en  plus,  nous  pensons  que  cette 
calamité  sollicite  sans  délai  votre  attention  très  particu- 
lière. 

Cette  minute  de  lettre,  non  signée,  émane  évidemment  des 
maire  et  échevins.  Elle  est  le  point  de  départ  des  mesures  qui 
suivent.  Ateliers  de  charité  de  1787-88-89. 

Arch.  mun.,  carton  170. 
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2  décembre  1787. 

Observations  sur  les  atteliers  de  charité  à  établir 
aux  abords  de  Rouen. 

On  a  proposé  depuis  plusieurs  années  divers  objets  de 
travail  pour  occuper  les  pauvres  et  les  ouvriers  manquans 
de  subsistance. 

L'hôtel  de  ville  et  nombre  de  propriétaires  riverains  du 
Lieu  de  Santé  ont  sollicité  M.  de  Villedeuil  de  faire  faire 
les  remblais  de  ces  rues  au  moven  des  atteliers  de  cha- 
rité, M.  de  Villedeuil,  ayant  reconnu  la  nécessité  très 
urgente  de  ce  travail,  avoit  montré  le  plus  grand  désir  de 
le  faire  exécuter.  La  difficulté  étoit  de  se  procurer  des 
terres.  On  a  proposé  d'enlever  une  masse  très  considé- 
rable de  terrein  de  peu  d'utilité  dans  l'intérieur  du  Lieu 
de  Santé,  mais  il  faut  pour  cette  opération  le  consentement 
de  l'administration  de  cette  maison,  il  est  donc  indispen- 
sable de  conférer  à  cet  égard  avec  les  principaux  adminis- 
trateurs; on  pourroit  faire  avec  ces  terres  beaucoup  de 
remblais  dans  les  rues  du  Lieu  de  Santé;  elles  sont  les 
moins  éloignées  qu'on  puisse  se  procurer,  et  l'on  pourroit 
employer  beaucoup  de  monde  à  ce  travail. 

On  est  persuadé  que  le  léger  dommage  qu'éprouveroit 
rhôpital  par  l'enlèvement  de  ces  terres  seroit  bien  com- 
pensé par  l'avantage  du  baissement  de  ce  terrein  au   ni- 
veau de  la  cour  adjacente  aux  bâtiments. 
Arch.  mun.,  carton  170. 

4  décembre  1787. 
Lettre  à  MM.  les  administrateurs  de  V Hôtel-Dieu. 

Afin  de  prévenir  les  séditions  et  malheurs  qui  en  résul- 
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teroient  infailliblement 


ne  peut  le  mettre  à  exécution  qu'au  préalable  vous  ayez 
donné  votre  agrément  à  ce  que  les  terres  dont  on  a  besoin 
soient  prises  à  même  la  petite  monticule  ou  masse  qui  se 
trouve  dans  Tenceinte  du  Lieu  de  Santé  régnant  le  long 
du  mur  derrière  les  bâtiments. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  passer,  messieurs, 
le  plan  du  tout  et  les  observations  de  M.  Lamandé,  in- 
génieur en  chef,  par  lesquelles  il  paroît  que  le  léger 
dommage  momentané  qu'éprouveroit  l'Hôtel -Dieu  de 
l'enlèvement  de  ces  terres  se  trouveroit  bien  compensé 
par  l'avantage  et  l'agrément  qui  en  résulteroient  par  le 
nivellement  au  terrein  inférieur.  D'ailleurs,  s'il  arrivoit 
que  vous  eussiez  besoin  des  meilleures  terres,  on  donne- 
roit  des  ordres  pour  les  faire  mettre  de  côté. 

Arch.  mun.,  carton  170. 

8  décembre  1787. 

Messieurs, 

Entre  deux  corps  faits  pour  se  prester  un  secours  mu- 
tuel et  qui  sont  guidés  par  les  mêmes  vues  on  doit  tout  se 
promettre  du  zèle  respectif  de  l'un  et  de  l'autre.  En  par- 
tant de  ce  principe  vous  déviés  être  d'avance  convaincus, 
messieurs,  de  celuy  qui  nous  a  animé  dans  la  circonstance 
où  vous  l'avés  intéressé  d'une  manière  sy  pressante.  Il 
entroit  donc  dans  nos  cœurs  et  dans  nos  intentions  de 
vous  en  offrir  comme  à  monsieur  l'intendant  une  preuve 
certaine,  mais  en  même  temps  il  était  du  devoir  et  de  la 
sagesse  du  Bureau  d'administration  de  l'Hôtel -Dieu, 
avant  de  céder  à  des  dispositions  aussy  justement  dirigées, 
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d^approfondir  sy  votre  demande  pouvoit  se  concilier  avec 
les  intérêts  qui  lui  sont  confiés;  c'est  ce  motif  qui  a  sus- 
pendu jusqu'icy  notre  réponse. 

L'inspection  du  local  à  laquelle  nous  nous  sommes 
tous  ensemble  livrés  nous  a  conduit,  messieurs,  à  recon- 
naître d'une  manière  irrésistible  Timpossibilité  de  satis- 
faire à  vos  vues  en  cédant  à  celles  de  monsieur  Fintendant, 
nous  osons  même  croire  que,  cessant  la  circonstance 
aussy  critique  et  le  motif  qui  vous  faisoit  agir,  vous  n'eus- 
siés  point  porté  vos  vues  sur  le  terrein  de  l'Hôtel-Dieu. 
En  effet  il  n'est  pas  icy  question  de  s'arrêter  uniquement 
à  la  superficie  du  terrein  et  au  dommage  réel  que  produi- 
roit  sa  fouille,  il  convient  aussy  se  reporter  aux  objets 
précieux  qu'il  contient  et  faire  attention  que  la  moindre 
altération  apportée  à  la  plus  petite  partie  de  ces  mêmes 
objets  causeroit  aux  pauvres  un  tort  irréparable.  C'est  ce 
point  de  vue  décisif  qui  nous  force  d'être  en  opposition 
avec  vos  désirs,  nous  espérons  à  ce  moyen  que  vous  ne 
désapprouvérés  pas,  messieurs,  la  conduitte  que  le  Bu- 
reau d'administration  se  trouve  en  cet  instant  obligé 
d'adopter  par  un  principe  aussy  pur  que  puissamment 
démontré  par  la  nature  du  local  et  de  tous  ses  accessoires. 
L^intérêt  personnel  même  que  vous  prenés  à  cette  maison 
soumise  à  notre  administration  est  un  sur  garand  de  cette 

vérité. 

Nous  sommes  avec  respect, 

Messieurs, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  administrateurs  de  VHùtel-Dieu 
de  Rouen, 
Tabbé  de  la  Cour,  d'Omonville,  A.  Lesguillier, 

DUFRESNES,  BaDEMER,  SeVAISTRE. 
Arch.  mun.,  carton  170. 
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lo  décembre  1  787. 

Monseigneur  (rintendant  ?) 

Les  obstacles  insurmontables  qui  se  sont  présentés  ont 
mis  messieurs  les  administrateurs  de  THôtel-Dieu  dans 
l'impossibilité  de  nous  accorder  le  terrain  que  nous  leur 
avions  demandé,  pour  servir  aux  remblays  des  rues  du 
nouveau  quartier  de  Cauchoise  et  occuper  Tatelier  de  cha- 
rité que  vous  vous  étiez  proposé  d'y  établir;  ce  qui  nous 
a  mis  dans  le  cas,  monseigneur,  de  porter  nos  regards  sur 
un  autre  emplacement  moins  à  proximité,  niais  qui  pour- 
roit  néanmoins  servir  à  Texécution  des  vues  bienfaisanies 
que  vous  avez  manifesté. 

Cet  emplacement,  monseigneur,  est  situé  sur  la  pa- 
roisse de  Saint  Gervais,  attenant  immédiatement  au  cime- 
tière de  cette  paroisse  et  reignant  le  long  du  chemin  ou 
cavée  qui  conduit  au  mont  aux  malades;  ce  terrain  est 
singulièrement  élevé  audessus  de  cette  cavée  et  offre 
l'avantage  d'en  prendre  autant  qu'on  en  aura  besoin. 
D'ailleurs  les  dédommagements  qui  en  résulteroient  sc- 
roient  d'autant  moins  considérables  que  ce  terrain  paroît 
être  de  très  mauvaise  qualité  et  qu'étant  une  fois  nivelé  à 
la  cavée  il  acquéreroit  une  plus  valeue  par  sa  disposition 
avantageuse  pour  y  recevoir  des  bâtisses;  à  cela  se  réunit 
encore  une  considération  qui  est  que  les  gens  qui  seroient 
employés  au  transport  de  ces  terres  auroient  Tavantage 
d'éprouver  moins  de  fatigue  dans  leur  charge,  vu  que  de- 
puis le  départ  jusqu'à  la  destination  il  y  auroit  toujours  à 
descendre. 

Nous  sommes,  etc. 
Arch.   mun.,  carton  170. 
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24  janvier  1788. 

A  MM.  les  administrateurs  de  la  caisse  d"^ escompte, 
à  Paris . 

il  nous  est  impossible  de  répondre  précisément 

et  d'après  un  calcul  exact  à  la  demande  que  vos  vues  bien- 
faisantes et  patriotiques  vous  engagent  à  nous  faire.   La 
ville  de  Rouen  est  considérablement  peuplée  et  elle  est 
le  centre  d'un  grand  nombre  de  manufactures,   presque 
toutes  dans  ce  moment  sont  dans  l'inaction,  et  surtout 
les  manufactures  de  toilleries,  passementeries,  draperies, 
et  fayenceries.  Vous  concevez  MM.  que  tous  les  travaux, 
toutes  les  professions  qui  y  ont  des  rapports  immédiats  et 
sans  lesquels  ces  manufactures  ne  peuvent  subsister,  su- 
bissent le  même  sort.  Nous  ne  craignons  donc  pas  d'exa- 
gérer en  vous  assurant  que  plus  de  douze  cents  de  nos 
ouvriers  inanquent  absolument  de  travail,  et  que  trois 
mille  au  moins  qui  ne  sont  occupés  que  par  intervalles  et 
ont  d'ailleurs  éprouvé  une  grande  diminution  dans  le  prix 
de  leurs  salaires  ne  peuvent  que  très  difficilement  pour- 
voir à  leur  subsistance.   La  misère  dans  cette  classe  de 
citoyens  est  donc  excessive,  et  elle  seroit  à  son  comble  si 
ce  qui  est  assez  ordinaire  dans  cette  saison  les  travaux 
du  port  étoient  interrompus  par  les  glaces  ou  le  déborde- 
ment de  la  rivière. 

Arch.  mun.,  carton  170. 

I  5  février  1 788 . 

Assemblée  des  xxiiij  du  conseil . 

M.  Varin,  ancien  conseiller  échevin  et  actuellement 
administrateur  de  l'hôpital  général  a  dit  qu'il  étoit  député 
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par  led.  hôpital,  avec  M.  Hurard,  son  confrère,  pour 
faire  part  à  rassemblée  que  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
établis  en  cette  ville  rue  Saint-Romain  et  chargés  de 
tenir  quatre  écoles  gratuites,  pour  l'instruction  des  enfants 
des  pauvres,  exigent  une  augmentation  considérable  de 
pension  ou  d'appointements  pour  continuer  de  tenir  les- 
dites  écoles.  Qu^ils  sont  d'autant  plus  pressants  dans  leur 
demande  que  par  arrêt  rendu  au  conseil  d'Etat  le  14  juil- 
let 1787,  le  Roi  a  cassé  et  annulé  Tarrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Rouen,  les  chambres  assemblées  le  5  août  1785, 
a  évoqué  et  évoque  à  soi  l'instance  jugée  par  ledit  arrêt 
faisant  droit  sur  icelle,  a  cassé  et  casse  pareillement  l'ar- 
rêt rendu  en  la  même  cour,  les  chambres  assemblées  le 
29  août  1783.  Ce  faisant  a  déchargé  et  décharge  les  supé- 
rieurs et  frères  de  la  maison  de  Saint- Yon  des  condamna- 
tions contre  eux  prononcées  par  led.  arrêt,  ordonne  néan- 
moins que  les  frères  dits  de  Saint  Romain  continueront 
pendant  trois  mois  les  services  des  petites  écoles  de  la 
ville  de  Rouen  et  après  lequel  temps  il  leur  sera  libre  de 
se  retirer  d'après  les  ordres  du  supérieur  général  de  l'ins- 
titut, faute  par  l'hôpital  général  d'avoir  pourvu  à  leur 
subsistance.  Ordonne  en  conséquence  que  les  adminis- 
trateurs dud.  hôpital  seront  tenus  de  s'assembler  à  Tefifet 
de  constater  le  montant  des  revenus  des  petites  écoles 
que  perçoit  led.  hôpital  et  d'en  remettre  un  état  dans 
un  mois  pour  tout  délai  entre  les  mains  du  secrétaire 
d'Etat  du  département,  pour  être  ensuite  statué  par 
Sa  Majesté  en  son  conseil  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Que  l'administration  de  l'hôpital  s'étant  occupé  de  la 
recherche  des  fondations  n'a  trouvé  que  quarante  mille 
livres  qui  pourroient  procurer  deux  mille  livres  de  rente, 
chargée  d'acquitter  des  prières  et  s'est  portée  à  offrir  de  les 
payer  en  entier  pour  la  continuation  des  écoles  chré- 
III  i5 
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tiennes.  Mais  les  frères  ne  voulant  point  s'en  contenter, 
pas  même  avec  douze  cents  livres  dont  le  collège  roial  de 
Rouen  a  bien  voulu  faire  le  paiement  depuis  1756  et 
douze  cents  livres  que  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucault 
a  bien  voulu  promettre,  ce  qui  ensemble  forme  quatre 
mille  quatre  cents  livres,  les  administrateurs  ne  peuvent 
que  solliciter  un  supplément;  que  peut-être  douze  cents 
livres  de  plus  satisferoient  le  désir  de  ces  frères  qui  sont 
au  nombre  de  douze.  Que  quoiqu'en  1707  ils  s^étoient 
contentés  de  six  cents  livres  et  de  douze  cents  livres  de- 
puis 1744  jusqu'en  1773,  on  ne  peut  aujourd'hui  que  se 
conformer  à  Parrêt  du  conseil,  ou  s'attendre  que  les  écoles 
des  pauvres  enfants  peuvent  être  abandonnées  pour  la 
veille  de  Pâques,  terme  accordé  par  ces  frères. 

11  a  été  arrêté  que  les  propositions  de  iMM.  les  commis- 
saires de  l'administration  de  l'hôpital  général  seront  re- 
portées aux  assemblées  générales  des  notables,  que,  pour 
cet  efifet,  messieurs  du  Bureau  sont  priés  de  solliciter  le 
plutôt  possible  M.  le  premier  président  de  demander  l'as- 
semblée des  chambres  pour  obtenir  de  la  cour  les  jour  et 
heure  de  lad.  assemblée. 

Arch.  mun.,  reg.  A  40. 

i5  février  1788. 
Au  Bureau  de  Vhôtel  de  ville. 

En  délibérant  sur  la  distribution  des  trois  mille  livres 
don  nées  par  messieurs  les  directeurs  de  la  caisse  d'escompte 
de  Paris  en  faveur  des  pauvres  ouvriers  en  soutîrance  des 
manufactures  de  cette  ville,  suivant  leur  lettre  du  9  de  ce 
mois,  et  notre  délibération  du  douze. 

Il  a  été  arrêté  que  ladite  somme  de  trois  mille  livres 
sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 
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Aux  pauvres  ouvriers  des  manufactures  demeurant  sur 
la  parroisse  de  : 

S.  Maclou 700  1. 

S.  Vivien 35o 

S.  Nicaise 3oo 

S .  Gervais 3oo 

S .  Sever 400 

S.  Godard i5o 

S.  Paul i5o 

S.  André  hors  Cauchoise.. . .  100 

S.  Pierre  THonoré 100 

S.  Vigor 100 

St«  Croix  S.  Ouen 200 

S.  Hilaire i  5o 

Arch.  mun.,  reg.  B  17. 

24  février  1788. 

En  rassemblée  générale  de  MM  les  conseillers,  maire, 
échevinSy  vingt  quatre  du  conseil  et  sei:{e  députés  des 
notables  de  la  ville. 

Le  début  reproduit  textuellement  la  pièce  que  nous  avons 
donnée  sous  la  date  du  i5  février  1788. 

Il  a  été  arrêté  à  la  pluralité  des  suffrages: 
1°  Que  messieurs  les  administrateurs  de  Phôpital  gé- 
néral sont  invités,  en  tant  que  besoin  autorisés  à  traiter 
et  s'arranger  avec  les  frères  de  la  rue  Saint  Romain  à 
l'effet  quHls  continuent  provisoirement  l'exercice  des 
écoles  gratuites  et  ce  aux  conditions  les  moins  onéreuses 
qu'il  sera  possible. 

2°  Qu'en  cas  d'insuffisance  des  fonds  destinés  pour  l'en- 
tretient desdites  écoles  et  satisfaire  à  la  demande  desdits 
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frères,  MM.  les  maire  et  échevins  sont  priés  d'y  suppléer 
d'une  somme  de  1200  1.  pour  un  an,  par  provision  seu- 
lement et  sans  tirera  conséquence   pour    l'avenir   (i). 

Arch.  mun.,  carton  281. 


4  avril  1788. 

Extrait  des  registres  des  délibérations 
de  Vhôtel  de  ville  de  Rouen . 

Du  quatre  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit,  en 
rassemblée  de  messieurs  les  conseillers-maire,  échevins 
et  vingt-quatre  du  Conseil  de  la  ville  de  Rouen,  tenue 
en  rhôtel  commun  d^celle,  devant  M.  Moulin,  conseiller 
échevin: 

M.  Moulin  a  exposé  à  la  compagnie  que  l'inaction  dans 
laquelle  sont  depuis  long-temps  les  principales  manu- 
factures de  cette  ville,  a  réduit  à  une  extrême  misère  la 
plus  grande  partie  des  ouvriers  qui  y  étoient  employés; 
que,  dans  ce  moment,  ce  malheur  public  est  à  son  comble, 
parce  quMl  s'étend  jusques  sur  les  femmes  et  enfants  qui 
étoientoccupés  àla  filature,  etautres  préparations  qu'exige 
le  coton  avant  d'être  mis  en  œuvre,  et  qui,  manquant 
absolument  de  travail  par  le  défaut  de  vente  de  cette  ma- 
tière première,  ne  peuvent  fournir  à  leurs  besoins  les  plus 
urgents;  qu'il  convient,  dans  cette  circonstance,  d'aviser 
aux  moyens  de  leur  subvenir. 

(i)  Les  différentes  sommes  successivement  offertes  par  plusieurs 
administrations,  hôpital,  ville,  archevêché,  collège,  montaient  à 
5.600  livres.  C'est  la  somme  qui  fut  payée  en  1788.  Malgré  cela 
les  frères  continuèrent  à  réclamer  ;  d'autant  plus  qu'en  1 789  l'ar- 
chevêque ne  versa  pas  les  1 .200  livres  qu'il  avait  promises. 
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Sur  quoi  délibéré  ;  oui  le  procureur  du  Roi,  les  avis 
pris. 

11  a  été  arrêté  que  pour  subvenir  provisoirement  aux 
besoins  les  plus  pressants  des  pauvres  ouvriers,  il  sera 
ouvert  incessamment  une  souscription  volontaire,  à  la- 
quelle MM.  les  premiers  présidents  des  cours  souve- 
raines, monseigneur  le  cardinal,  M.  le  doyen  du  cha- 
pitre, seront  priés  par  deux  de  messieurs  du  Bureau,  et  le 
procureur  du  Roi,  députés  à  cet  effet,  d'engager  chacun 
des  membres  de  leurs  compagnies  à  y  contribuer  ;  et, 
qu'à  regard  des  autres  corps  et  communautés,  il  leur 
sera  écrit  pour  les  engager  à  concourir  à  cette  bonne 
œuvre. 

Arrêté  en  outre  que,  pour  donner  plus  de  consistance 
à  ces  secours,  et  les  prolonger  autant  qu'il  sera  possible, 
messieurs  du  Bureau  sont  autorisés  à  présenter  conjoin- 
tement avec  messieurs  les  directeurs  de  Toctroi  des  mar- 
chands, requête  au  conseil  de  Sa  Majesté,  à  l'effet  d'en 
obtenir  les  lettres-patentes  nécessaires  pour  emprunter 
une  somme  de  200000  livres  qui  sera  employée  à  pro- 
curer du  soulagement  aux  pauvres  ouvriers,  par  tels 
moyens  qui  seront  jugés    les  plus  convenables. 

Arch.  mun,,  carton  170. 


7  avril  1788. 

Du  registre  des  délibérations  de  lajurisdiction 
consulaire  de  Rouen  a  été  extrait  ce  qui  suit: 

Du  lundy  sept  avril  mil  sept  cens  quatre  vingt  huit, 
quatre  heures  et  demie  après  midy,  en  la  chambre  du 
conseil  de  la  jurisdiction  consulaire  de  Rouen,  devant 
nous  les  prieur  et  juges  consuls  en  exercice  et  assemblée 
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générale  en  direction  d'octroy  a  été  convoquée  et  tenue 
de  nos  anciens  prieurs  et  juges  consuls  suivant  Tusage 
ordinaire  en  conséquence  de  la  délibération  de  messieurs 
les  directeurs  en  exercice  en  datte  du  cinq  de  ce  mois,  à 
Teffet  de  quoi  nous  prieur  et  juges  consuls  en  charge  et 
procureur  syndic,  revêtus  de  nos  rabas  et  tocques, 
avons  pris  nos  séances  ordinaires  suivant  Tordre  du  ta- 
bleau cy  après. 

[Ce  tableau  est  représenté  par  des  points] . 

En  laquelle  assemblée,  monsieur  le  prieur  a  exposé  à 
la  compagnie  que  la  présente  assemblée  générale  a  été 
convoquée  en  résultance  d'une  délibération  de  messieurs 
les  directeurs  de  Poctroy  des  marchands  en  exercice  en 
date  du  cinq  de  ce  mois,  dont  lecture  a  été  faite  par  le 
secrétaire  de  la  chambre  dudit  octroy,  relativement  à  la 
proposition  d'obtenir  de  la  bienfaisance  du  Roy  pour  le 
soulagement  de  la  misère  publique  la  permission  défaire 
un  emprunt  de  deux  cent  mille  livres  conjointement  avec 
rhôtel  de  ville  et  la  direction  de  Toctroy  et  dont  l'employ 
seroit  déterminé  par  les  deux  compagnies,  à  ce  sujet  mon 
dit  sieur  le  prieur  prie  la  compagnie  de  délibérer. 

Sur  quoi  les  avis  pris,  la  compagnie  prenant  en  consi- 
dération la  nécessité  très  urgente  de  procurer  des  secours 
aux  pauvres  ouvriers  des  deux  sexes,  a  authorisé  la  direc- 
tion de  l'octroy  de  solliciter  la  permission  de  faire  un 
emprunt  de  cent  mille  livres;  a  également  autorisé  la  di- 
rection de  l'octroy,  assistée  de  messieurs  Le  Vavasseur 
l'aisné,  Jean,  Ph.  N^s  Ribard,  et  Pierre  Deschamps, 
nommés  commissaires,  de  se  concerter  avec  messieurs 
les  maire  et  échevins  pour  Temploi  à  faire  du  produit  de 
cet  emprunt  et  de  celui  dont  le  corps  municipal  paroit 
être  disposé  à  solliciter  également  du  Roy  l'authorisation 
pour  pareille  somme  et  aux  mêmes  fins  que  dessus. 
Arch.  mun.,  carton  170. 


[.788] 


I  F  avril  I  788, 


Au  Bureau  de  la  ville. 


En  délibérant  sur  Tordre  à  tenir  pour  la  recette  des 
souscriptions  arrêtées  le  4  de  ce  mois  par  l'assemblée  gé- 
nérale pour  fournir  de  Poccupation  aux  pauvres  ouvriers 
des  manufactures  manquant  d'ouvrage.  Sur  ce  qui  doit 
être  observé  pour  exciter  les  citoiens  des  différents  ordres 
et  états  à  contribuer  aux  souscriptions  et  sur  l'emploi  du 
produit  d'icelles. 

Il  a  été  arrêté,  du  consentement  du  procureur  du  Roi  : 

1°  Q.ue  le  registre  représenté,  cotté  et  paraphé  et  tracé 
provisoiremement  par  messieurs  Moulin  et  Durand,  le 
neuf  de  ce  mois,  pour  porter  les  souscriptions,  sera  con- 
tinué et  tenu  par  le  greffier  de  ce  bureau. 

2°  Que  le  greffier  remettra  la  recelte  qu'il  aura  faite  aux 
mains  de  M.  de  Lespine,  conseiller  échevin,  lequel  en 
voudra  bien  tenir  écriture  et  la  déposer  dans  un  des 
coffre-forts  qui  sont  dans  le  cabinet  de  la  direction  de 
Toctroi  dont  il  a  les  clefs. 

3»  Qu'il  sera,  par  deux  de  MM.  et  le  procureur  du  Roi 
tait  visite  au  chef  du  Bureau  des  finances  à  celui  du 
bailliage  et  siège  présidial  et  à  chaque  chef  de  toutes  les 
autres  juridictions  de  cette  ville,  pour  engager  chacun 
des  membres  de  leur  compagnie  de  contribuer  à  la  sous- 
cription volontaire  ouverte  pour  le  soulagement  des  pau- 
vres ouvriers. 

4'»  Qu'il  sera  envoyé  aux  mêmes  fins  des  lettres  circu- 
laires et  imprimées  aux  nobles,  aux  bourgeois,  aux  mai- 
sons religieuses,  au  médecin  du  Roi,  aux  sindics  de 
Tordre  des  avocats,  des  procureurs  des  différentes  cours  et 
juridictions,  des  commissaires,  des  notaires,  des  huis- 
siers, au  lieutenant  du  colège  des  chirurgiens,  au  lieute- 
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nant  et  prévôt  de  la  communauté  des  perruquiers,  aux 
sindics  et  adjoints  des  communautés  d'arts  et  métiers. 
Aux  chefs  des  sociétés  d^agrément,  et  à  tous  ceux  que 
le  Bureau  croira  pouvoir  concourir  au  soulagement  des 
pauvres. 

5°  Que  le  rédacteur  du  Journal  de  Normandie  sera  en- 
gagé de  continuer  pendant  plusieurs  semaines  d'emploier 
dans  ses  feuilles  que  la  souscription  annoncée  dans  le 
n°  29  est  ouverte  à  Thôtel  de  ville. 

6°  Que  s'il  manquait  des  fonds  à  la  caisse  de  Tatelier 
de  charité  tenu  depuis  plusieurs  mois  par  ordre  du  gou- 
vernement, les  premiers  deniers  provenant  et  qui  pro- 
viendront de  la  souscription  pourront  y  être  emploies  par 
forme  de  suplément,  parceque  cependant  les  gens  ne  se- 
ront admis  au  travail  des  terres  qu'après  avoir  justifié  de 
leurs  billets  de  congé,  des  certificats  de  leurs  maîtres 
qu'ils  n'ont  sorti  de  chez  eux  que  parcequ'ils  n'avoieni 
plus  d'ouvrage  à  leur  fournir  dans  leurs  manufactures, 
et  de  l'attestation  de  leur  curé  qu'ils  ne  peuvent  se  passer 
de  partager  les  travaux  des  pauvres.  Qu'à  cet  effet 
MM.  du  Bureau  choisiront  les  lieux  d'attelier,  y  prépo- 
seront les  picqueurs  nécessaires  et  paieront  les  rôles  des 
journées. 

70  Que  vu  les  assurances  de  M.  Lefebvre  que  sa  mai- 
son a  commandé  l'achat  de  cotons  filés  et  l'emploi  d'iceux 
chez  les  maîtres  ouvriers  de  cette  ville  pour  faire  des  toi- 
leries propres  à  la  consommation  étrangère  et  qu'à  ce 
moyen  il  y  a  de  l'occupation  pour  les  pauvres  fileurs 
pendant  quelques  jours,  il  est  différé  de  délibérer  sur 
l'emploi  du  produit  des  souscriptions  jusqu'à  nouvel 
avis. 

8°  Que  la  délibération  de  l'assemblée  générale  sera  en- 
voyée à  M.  le  duc  de  Harcourt,  gouverneur,  à  M.  le  duc 
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de  Beuvron,  lieutenant  général  de  la  province  et  à  M.  le 
duc  de  Maussion,  intendant  de  la  généralité,  avec  lettre 
d'avis  de  la  souscription. 

Arch.  mun.,  reg.  B  17. 

14  avril  1788. 

Lettre  à  monseigneur  l'intendant  de  la  généralité 
de  Rouen. 

ils  ne  trouvent  point  le  salaire  de  leur 

ouvrage  ou  celui  qu'on  leur  offre  est  tellement  inférieur 
qu'il  ne  sert  qu'à  aigrir  leurs  peines  et  à  les  désespérer. 
Cette  classe  d'ouvriers  est  en  grande  partie  composée  de 
femmes  et  filles  qui  s'atroupent,  se  désolent,  crient,  me- 
nacent, et  nous  avons  déjà  vu  les  avancoureurs  de  ces 
effervescences  populaires  presque  toujours  aussi  fatales  à 
leurs  auteurs  qu^à  ceux  qui  en  sont  les  victimes. 

Arch.  mun.,  carton  170. 

i5  avril  1788 

A  Rouen,  le  i  b  avril  1 788. 

Messieurs. 

Il  a  été  pris  le  4  de  ce  mois,  en  l'assemblée  générale  du 
corps  de  ville,  un  délibération  en  faveur  et  pour  le  sou- 
lagement des  ouvriers  des  deux  sexes  qui  sont  réduits  à 
la  plus  extrême  misère  par  Tinaction  de  nos  principales 
manufactures  ;  elle  porte  que  nous  en  ferons  part  aux 
différents  corps  de  communautés  de  cette  ville;  nous  vous 
en  adressons  une  copie  en  vous  priant,  messieurs,  d'en 
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donner  connoissance  à  tous  les  membres  de  votre  com- 
munauté, par  telle  voie  que  vous  estimerez  la  plus  con- 
venable. S'il  vous  étoit  même  possible  de  faire  faire 
parmi  ces  membres  la  collecte  des  aumônes  et  charités 
qui  seroient  le  fruit  de  la  souscription,  vous  nous  obli- 
gerez infiniment  :  il  nous  a  paru  que  ce  moyen  contri- 
bueroit  à  son  succès  et  nous  ne  doutons  pas,  messieurs, 
que  vous  n'en  fassiez  usage,  si  vous  nV  trouvez  aucun 
inconvénient.  Dans  le  cas  où  vous  Tadopterez,  vous  vou- 
drez bien  faire  porter  le  produit  de  la  recette  au  greffe  de 
ladite  ville,  où  il  sera  délivré  à  celui  que  vous  en  char- 
gerez, l'acte  nécessaire  pour  la  décharge.  Nous  vous 
prions  aussi  de  nous  informer  du  parti  que  vous  aurez 
pris  sur  la  proposition  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
faire. 

Nous  avons  celui  d'être  très-parfaitement. 
Messieurs, 

Vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs,  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Rouen. 

Arch.  mun,,  carton  170. 


Avril  1788. 

Rouen,  le  [i  5]  avril  1788. 
M. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  part  de  la  délibé- 
ration prise  en  l'assemblée  générale,  d'une  souscription 
pour  le  soulagement  des  pauvres  ouvriers  :  nous  nous 
flattons  que  vous  voudrez  bien  concourir  à  cette  œuvre 
de  charité.  La  recette  de  cette  souscription  est  ouverte  au 
greffe  de  l'hôtel  de  ville. 
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Nous  avons  Thonneur  d'être  très-parfaitement, 
M. 

Vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs,   les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Rouen. 
A rch.  mun.,  carton  170. 

Avril  1788. 

Au  mois  d\ivril  iy88,  quittance  donnée 
aux  souscripteurs. 

Cette  mention  est  manuscrite,  le  billet  est  imprime  aux 
armes  de  la  ville. 

No 

M. 

A  souscrit  pour  le  soulagement  des  pauvres  ouvriers 
des  manufactures,  pour  la  somme  de 

qu'        a  payé  au  greffe  de 
rhotel  de  ville. 

A  Rouen,  ce  1788. 

Arch.  mun.,  carton  170. 

T  7  avril  1788. 

Rouen  le  17  .avril  1788. 

Le  gouvernement  sentant  combien  il  importe,  dans  les 
circonstances  actuelles,  de  continuer  les  secours  en  ate- 
liers de  charité  ouverts  aux  portes  de  cette  ville,  nous  au- 
torise à  y  appliquer  des  fonds,  nous  sommes  aussi  con- 
vaincus de  la  nécessité  que  de  Turgence  de  cette  applica- 
tion ;  mais  nous  ne  pouvons   la  déterminer  qu'après  de 
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nouveaux  ëclaircissemenis  pour  lesquels  nous  écrivons 
aujourd'hui  au  ministre. 

Nous  avons  appris  avec  une  vive  satisfaction  que  vous 
vous  proposés  de  subvenir  provisoirement  au  soutien  des 
ateliers,  jusqu'à  ce  que  les  fonds  du  Roi  soient  disponi- 
bles; ce  que  nous  accélérons  de  tout  notre  pouvoir,  par 
celte  raison  nous  avons  trouvé  juste  que  quoique  tous  les 
travaux  publics  soient  sous  notre  direction,  et  que  leur 
exécution  appartienne  au  bureau  intermédiaire  du  dé- 
partement, cependant  vous  contribuiés  à  la  police  et  au 
régime  des  ateliers  pendant  que  vous  voudrés  bien  en 
faire  la  dépense.  Nous  n'avons  pas  douté  d'ailleurs  que 
vous  voudrés  bien  vous  concerter  sur  ces  sujets  avec  le 
bureau  intermédiaire  de  Rouen,  à  qui  cette  police  et  ce 
régime  retourneront  aussitôt  que  les  ateliers  seront  sou- 
tenus par  les  fonds  du  Roi;  afin  d'établir  dès  cet  instant 
un  ordre  convenable  qui  n'éprouve  plus  de  variation  par 
la  suite. 

Les  points  essentiels  à  déterminer  nous  paroissent 
être:  \°  de  fijper  quelle  somme  peut  être  nécessaire  par 
semaine  pour  l'emploi  très  circonspect  et  cependant  suffi- 
sant des  ouvriers  nécessiteux  par  défaut  réel  d'ouvrage; 
2°  quelles  précautions  on  peut  emploier  pour  s'assurer 
avec  certitude  si  ceux  qui  se  présenteront  pour  être  admis 
aux  atteliers  manquent  involontairement  de  travail,  ou 
ne  cherchent  point  plutôt  à  abuser  des  secours  publics; 
3°  quels  moiens  on  pourroit  prendre  tant  pour  être  cer- 
tain de  n'admettre  aux  ateliers  que  les  ouvriers  de  la  ville 
même,  et  non  ceux  des  campagnes,  que  pour  y  recevoir 
successivement  et  de  semaine  en  semaine  des  sujets  nou- 
veaux, afin  que  le  secours  ne  reste  point  concentré  entre 
les  mêmes  personnes. 

C'est  sur  ces  points  que  nous  vous  invitons,  messieurs, 
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de  fixer  voire  attention  et  de  vous  entendre  avec  le  bu- 
reau intermédiaire  de  Rouen  à  qui  nous  écrivons  dans 
le  même  esprit  afin  que  ce  concert  de  vues  et  de  prin- 
cipes produise  un  plan  d'opérations  stable  que  nous 
puissions  entretenir  lorsque  cette  manutention  concer- 
nera exclusivemement  notre  administration. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  inviolable  atta- 
chement, 

Messieurs, 

Vos  très  humbles 

et  très  obéissants  serviteurs. 
Les  députés  composant  la  cnmmission  intermédiaire, 

CONSTANS,       GOYON-ViEGEN,       L.   DaMBOURNEY,      GuKUDRY, 
DK   FONTKNAY.       ThOURRT. 

Arch.  mun.,  canon  170. 

22  avril  1788. 

Lettre  écrite  à  M^^  de  la  commission  intermédiaii'e 
de  rassemblée  provinciale  de  Rouen. 

Lorsque  les  tonds  seront  à  votre  disposition  nous  aban- 
donnerons sans  peine  la  direction,  manutention  et  po- 
lice des  travaux  publics  au  bureau  intermédiaire  du  dé- 
partement  

Nous  ne  pouvons  pas  dans  ce  moment,  messieurs,  dé- 
terminer quelle  somme  peut  être  nécesssaire  pour  le 
payement  de  ceux  qui  y  sont  et  devront  être  employés, 
Texpérience,  et  nous  n'avons  pu  Tacquérir  depuis  cinq 
jours,  pouroit  seule  nous  mettre  en  état  de  faire  ce 
calcul 

Arch.  mun.,  carton  170. 
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23  avril  1788. 

MM.  [les  fabricants  toiliers,  passementiers,  dra- 
piers, teinturiers  et  fabricants  drapiers  de  Dar- 
nétal]. 
Messieurs  du  Bureau  de  ville  informés  que  lesatteliers 
de  charité  établis  au  mois  de  novembre  et  entretenus  avec 
les  fonds  du  Roi,  dévoient  être  supprimés  à  la  fin  de  la 
semaine  dernière,  ont  cru  devoir  continuer  ces  établisse- 
mens  que  les  circonstances  rendent  nécessaires;  mais  leur 
intention  n'est  certainement  pas  de  favoriser  le  caprice 
ou  la  paresse  de  quelques  ouvriers  qui,  ayant  du  travail 
chés  les  maîtres  de  votre  communauté,  préféreroient  néan- 
moins les  travaux  publics,  quoique  le  salaire  en  soit  très 
modique,  il  n'est  pas  non  plus  dans  leur  vœu  d'encoura- 
ger la  résistance  et  Popiniâtreté  de  ceux  de  ces  ouvriers 
qui  ne  voudroient  pas  se  soumettre  à  la  diminution  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  que  l'inaction  de  vos  fabriques 
et  le  défaut  de  vente  des  marchand  ises  qui  en  proviennent 
vous  déterminent  à  leur  proposer:  enfin  leur  intention 
n'est  point  qu'aucun  de  ces  ouvriers  qui  sont  dans  l'un 
ou  l'autre  cas  soit  admis  aux  atteliers,  ce  seroit  un  abus 
qu'il  est  essentiel  de  prévenir.  Les  billets  de  congé  dont 
la  représentation  est  nécessaire  pour  opérer  l'admission 
en  offre  naturellement  le  moyen;  à  cet  effet,  messieurs, 
il  suffiroitque  vous  voulussiés  bien,   ainsi  que  tous  les 
membres  de  votre  communauté,  énoncer  très  brièvement 
sur  les  billets  qui  seront  délivrés  aux  ouvriers,  la  cause  de 
leur  sortie,  à  Tégard  de  ceux  qui  seroient  renvoyés  parce 
que  le  maître  ne  pourroit  plus  leur  fournir  du  travail,  il 
seroit  mis  au  revers  du  billet  :  renvoyé  faute  de  travail; 
quant  à  ceux  qui  sortiroient  pour  ne  pas  se  conformer  à 
la  diminution,  ou  pour  tout  autre  cause  qui  neleurinter- 
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diroit  pas  la  faculté  de  travailler,  il  seroit  mis  ces  mots  : 
sorti  volontairement.  Vous  comprenés,  MM.,  que  les 
porteurs  de  ces  billets  ne  seront  point  admis  aux  travaux 
publics,  qu'ils  seront  en  conséquence  forcés  de  rentrer 
dans  les  atteliers  de  vos  fabriques,  où  il  sera,  dans  cette 
supposition,  nécessaire  de  les  recevoir,  par  ce  moyen  les 
fonds  destinés  au  soulagement  des  vrais  pauvres,  des  ou- 
vriers qui  manquent  de  travail,  ne  seront  point  distraits 
de  leur  destination  ;  pour  parvenir  à  ce  but  il  convient  que 
vous  donniés^  autant  qu'il  vous  sera  possible,  connois- 
sance  de  ma  lettre  à  tous  les  membres  de  votre  commue  ; 
je  ne  doute  point  qu'ils  n'entrent  dans  les  vues  qu'elle 
renferme,  leur  intérêt  personnel  les  y  invite,  et  l'intérêt 
public  leur  en  fait  un  devoir. 

Je  n'ai  pas  besoin,  MM.,  de  vous  recommander  de  ne 
délivrer  des  billets  de  congé  qu'aux  vrais  ouvriers  de  la 
profession  ,  j'ai  la  douleur  d'être  certain  que  quelques 
maîtres  se  sont  écartés  de  cette  règle  et  j'en  soupçonne 
plusieurs  de  ne  s'y  être  pas  conformé.  C'est  une  contra- 
vention dans  les  cas  ordinaires,  mais  dans  les  circons- 
tances présentes,  c'est  un  délit. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  attachem^ 

Arch.  mun.,  carton  170. 


26  avril  [1788]. 
Messieurs  [les  maire  et  échevins]. 

Les  remblais  des  nouvelles  rues  du  quartier  de  Cau- 
choise au  moien  des  terres  formant  le  rempart  de  Saint 
Patrice  doit  fournir  de  l'ouvrage  aux  indigens,  et  je  vous 
y  autoiise  volontiers,  mais  sous  la  réserve  expresse  qu'il 
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ne  sera  fait  aucun  rétrécissement  aux  fossés  du  Vieux  Pa- 
lais, ce  dont  je  préviens  le  commandant. 
% 

Le  duc  de  Harcourt. 

Arch.  mun.,  carton  170. 


29  avril  1788. 

Du  vingt  neuf  avril  mil  sept  cens  quatre  vingt  huit,  en 
l'assemblée  de  messieurs  les  conseillers  maire,  éche- 
vins  et  vingt  quatre  du  conseil  de  la  ville  de  Rouen, 
tenue  en  Vhôtel  commun  d'icelle  devant  monsieur 
Moulin,  conseiller  échevin. 

Monsieur  Moulin  a  fait  part  à  la  compagnie  d'un  mé- 
moire d'observations  de  MM.  les  curés  de  Saint  Vivien  et 
de  Saint  Nicaise,  qu'ils  ont  présenté  à  messieurs  du  Bu- 
reau touchant  les  pauvres  de  leurs  paroisses  qui  se  trou- 
vent privés  depuis  la  souscription  ouverte  à  l'hôtel  de  ville 
des  aumômes  que  leur  procuroit  la  charité  des  personnes 
riches  et  aisées. 

Lecture  faite  du  d^  mémoire  d^observations,  oui  le  pro- 
cureur du  Roy,  les  avis  pris,  la  compagnie  considérant 
que  la  souscription  volontaire  n'a  été  ouverte  que  pour 
procurer  de  l'ouvrage  aux  pauvres  des  manufactures,  sui- 
vant délibération  du  quatre  de  ce  mois,  a  arrêté  que  les 
deniers  provenant  de  la  d*e  souscription  seront  employez 
suivant  et  conformément  à  ladittc  délibération. 

Arch.  mun.,  carton  170. 
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ler  mai  1788. 
Monseigneur  [duc  de  Harcourtl. 

Nous  nous  ferons  un  devoir,  monseigneur,  de  préve- 
nir tout  ce  qui  pourroit  donner  lieu  à  des  réclamations 
de  la  part  de  ceux  en  faveur  desquels  vous  avez  disposé 
d'une  partie  de  ce  rempart  en  pourvoyant  à  leur  in- 
demnité. Il  n'est  jamais  entré  dans  notre  intention,  et 
nous  vous  le  protestons,  monseigneur,  de  rien  faire  qui 
puisse  tendre  au  rétrécissement  des  fessés  du  Vieux  Pa- 
lais. 

Arch.  mun.,  carton  170. 

3  mai  1788. 

Lettre  du  parlement  de  Normandie  au  Roi,  en  faveur 
des  pauvres  ouvriers. 

Sire, 

Cest  avec  regret  que  votre  parlement  vient  aujourd'hui 
affliger  le  cœur  paternel  de  Votre  Majesté,  par  le  ta- 
bleau de  la  misère  qu'éprouve  depuis  quelques  mois  une 
partie  nombreuse  des  habitants  de  son  ressort.  Nous 
nous  renfermerons,  Sire,  dans  l'exposition  la  plus  simple 
et  la  plus  tidelle  de  leur  situation  ;  nous  éviterons  sur- 
tout de  rien  exagérer;  jamais  cette  ressource  ne  fut  plus 
inutile  pour  émouvoir  vivement  la  sensibilité  de  Votre 
Majesté. 

Les  fabriques  de  Rouen,  connues  sous  le  nom  de 
toileries  et  de  passementeries ,  faisoieni  depuis  long- 
temps une  des  branches  les  plus  importantes  du  com- 
merce du  royaume.  Ces  fabriques  occupoient  plus  de 
m  16 
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quarante  mille  ouvriers,  tant  dans  la  ville  que  dans  la 
banlieue  de  Rouen. 

Cette  industrie  avoit  gagné  les  campagnes,  et  le  pavs 
de  Caux  ofFroit  presqu'autant  de  manufactures  que  d'ha- 
bitations. Chaque  propriétaire,  chaque  fermier  étoit  à  la 
fois  laboureur  et  fabrican-t.  Tous  les  instants  que  ne  ré- 
clamoient  point  les  soins  de  la  culture  étoient  utilement 
employés  aux  ouvrages  de  la  fabrique  .  Les  femmes,  les 
enfants  y  trouvoient  une  occupation  appropriée  à  leurs 
forces.  Les  récoltes  de  la  ferme  servoient  à  la  nourri- 
ture des  ouvriers  et  de  la  famille  du  cultivateur;  le  pro- 
duit de  la  manufacture  acquittoit  les  fermages  et  les 
impôts. 

On  évalue  à  près  de  cinquante  millions  les  différentes 
espèces  de  toiles  fabriquées  seulement  dans  la  généralité 
de  Rouen.  En  comptant  le  tiers  de  cette  somme  pour 
Tachât  de  matières  premières,  c'est  plus  de  trente  millions 
destinés  à  la  main  d'œuvreet  au  bénéfice  des  marchands, 
et  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  matières  premières  nous 
venant  des  colonies  en  échange  de  nos  productions  natu- 
relles ou  artificielles,  elles  ne  diminuoient  point  notre 
numéraire. 

A  un  commerce  aussi  florissant,  a  succédé  tout-à-coup 
la  stagnation  la  plus  décourageante;  les  magasins  des  né- 
gocians  se  sont  trouvés  engorgés  ;  les  marchands  sont  res- 
tés sans  débit,  les  fabricants  sans  demandes  :  une  partie 
des  ouvriers  a  été  congédiée.  Les  uns,  après  avoir  con- 
sommé le  peu  d'avance  qu'ils  s'étoient  procurés  par  un 
travail  assidu,  languissent  dans  Finaction  et  dans  la  mi- 
sère; d^autres  se  sont  livrés  aux  désordres  inséparables  de 
la  mendicité;  un  très  grand  nombre  a  pris  le  parti  de 
s'expatrier  :  les  passe-ports  demandés  journellement  aux 
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différents  magistrats  attestent  cette  émigration,  qu'on  éva- 
lue déjà  à  plus  de  2000. 

La  réduction  des  atteliers  a  entraîné  la  chute  de  la  fi- 
lature. Cette  occupation,  destinée  particulièrement  aux 
femmes,  a  cessé  de  leur  procurer  le  salaire  le  plus  mo- 
dique. Réduites  à  garder  une  marchandise  sans  valeur 
ou  à  la  vendre  à  perte,  tout  moyen  de  subsistance  leur 
est  enlevé. 

Nous  devons,  Sire,  la  preuve  authentique  de  cette  affli- 
geante vérité. 

Dans  la  paroisse  la  plus  pauvre  et  la  plus  nombreuse 
de  Rouen,  des  écoles  de  travail  ont  été  établies,  et  sont 
dirigées  par  le  curé,  aussi  intelligent  que  charitable.  Il 
fournit  le  coton  en  laine  aux  ouvriers,  et  Ton  vend  tous 
les  mois,  à  leur  profit,  le  produit  de  leur  travail. 

Le  premier  jour  du  mois  dernier  on  offrit  en  vain  la 
filature  du  mois  précédent  au  fabricant  qui  avoit  coutume 
de  l'acheter;  il  refusa  de  la  prendre  à  quelque  prix  que 
ce  fût,  disant  que  ses  magasins  étoient  pleins,  et  qu'il  avoit 
trop  perdu  sur  le  dernier  achat. 

On  eut  recours  à  d^autres  marchands,  qui  refusèrent 
également  d'acheter,  même  de  faire  des  offres.  Un  seul 
s'est  déterminé  à  venir  à  l'atelier  examiner  les  cotons.  11 
les  a  mis  à  prix,  mais  dès  le  lendemain  il  s'est  rétracté,  et 
les  cotons  sont  restés  invendus. 

Votre  parlement.  Sire,  a  sous  les  yeux  le  tableau  de 
comparaison  du  prix  du  coton  en  laine,  et  du  prix  offert 
des  cotons  filés  divisés  en  plusieurs  classes.  Il  en  résulte 
que  les  habiles  fileuses,  qui  sont  le  plus  petit  nombre, 
n'auroient  gagné  que  5  s.  6  d.  par  jour;  que  la  classe 
mitoyenne  et  la  plus  nombreuse  n*auroit  obtenu  que 
3  s.  6  d.  ;  qu'une  classe  inférieure  n'auroit  eu  que 
I  s.  6  d.,  et  qu'enfin,  pour  la  dernière  classe  des  moins 
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habiles,  il  y  auroit  eu^perte  de  3  sols  par  livre  de  coton 
filé. 

Ce  tableau,  vraiment  déchirant,  de  la  situation  des 
écoles  de  travail  d^une  seule  paroisse,  est  le  tableau  réduit 
de  la  ville  entière,  et  de  tous  les  cantons  de  la  généralité, 
où  la  filature  du  coton  s'est  introduite. 

Cette  révolution  funeste,  dans  la  filature  et  les  fabriques 
de  la  province,  tient  peut  être  à  plus  d^une  cause;  mais 
on  ne  peut  nier  que  la  plus  apparente  et  la  plus  immé- 
diate ne  soit  Tintroduction  de  marchandises  étrangères 
du  même  genre  que  les  nôtres,  peut  être  moins  solides, 
mais  plus  séduisantes  par  leur  apprêt  et  par  la  modicité 
des  prix. 

Nous  n'entrerons  point,  Sire,  dans  la  discussion  du 
traité  du  commerce  conclu  avec  l'Angleterre;  nous  n'exa- 
minerons point  si  la  difTérence  du  caractère  moral  des 
deux  peuples,  si  le  génie  anglais,  naturellement  contemp- 
teur de  tout  mérite  étranger,  si  son  enthousiasme  pour  la 
prospérité  de  son  pays,  opposés  à  notre  frivolité,  à  notre 
goût  peu  réfléchi  pour  les  productions  de  nos  voisins,  ne 
doivent  pas  nécessairement  faire  pencher  la  balance  en 
leur  faveur.  Nous  n'examinerons  point  si  dans  un  siècle 
où  tous  les  peuples  cherchent  à  se  passer  de  l'industrie 
des  autres  nations,  où  l'avantage  du  commerce  est  néces- 
sairement pour  celui  qui  parvient  à  se  procurer  le  plus 
de  consommateurs,  nous  n'avons  pas  fait  un  pacte  inégal 
en  livrant  à  nos  rivaux  plus  de  2  5  millions  de  ces  con- 
sommateurs, pour  n'en  recevoir  en  retour  qu^environ  dix 
millions. 

Ces  questions  ont  été  discutées  avec  autant  de  sagesse 
que  de  sagacité  dans  un  mémoire  que  la  chambre  du 
commerce  de  Rouen  a  mis  sous  les  yeux  des  ministres  de 
V.  M.,  elle  y  calcule,  avec  précision,  les  pertes  et  avan- 
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tages  que  nous  éprouvons  sur  les  différentes  productions 
de  notre  sol  et  de  notre  industrie;  elle  y  indique  les 
moyens  de  combattre  la  prépondérance  que  les  Anglais 
ont  obtenu,  principalement  sur  les  toiles,  dont  le  coton 
forme  les  tissus. 

Le  principal  de  ces  moyens  est  d'introduire  en  France 
les  méchaniques  dont  les  Anglais  font  usage  depuis  bien 
des  années,  et  au  moyen  desquelles  ils  sont  venus  à  bout 
de  simplifier  et  de  perfectionner  la  main  d'oeuvre. 

On  a  douté  longtemps  s'il  étoit  avantageux  à  un  pays 
de  remplacer  par  des  machines  le  travail  des  mains,  et  de 
faire  exécuter,  par  un  seul  homme,  ce  qui  pouvoit  en  oc- 
cuper utilement  plusieurs;  mais  aussitôt  qu'une  nation 
fait  usage  de  moyens  qui  lui  procurent  célérité,  perfection 
et  économie,  le  doute  cesse  pour  les  autres  nations;  elles 
sont  obligées  de  suivre  son  exemple,  sous  peine  d'en  de- 
venir tributaires. 

Vous  avez  reconnu,  Sire,  la  nécessité  de  cette  consé- 
quence, et  la  généralité  de  Rouen  vient  d'obtenir  de  la 
munificence  de  V.  M.  une  somme  considérable,  destinée 
aux  encouragements  de  tout  genre;  mais  particulière- 
meni  à  l'acquisition  de  méchaniques  plus  expéditives 
que  le  rouet  simple  pour  la  filature  du  coton.  Déjà  des 
négociants  zélés  pour  le  bien  de  leur  pays  ont  élevé  à 
grands  frais  une  de  ces  machines  ingénieuses,  qui,  au 
moyen  d'un  courant  d'eau,  font  mouvoir  une  multitude 
de  métiers  servant  à  la  fois  à  préparer,  à  décarder  et  à 
filer  le  coton,  et  ces  citoyens  utiles  obtiendront,  sans 
doute,  de  V.  M.,  tous  les  encouragements  dont  ils  sont 
dignes. 

Mais  qu'il  nous  soit  permis.  Sire,  de  représenter  à  V. 
M.  que  ces  établissements,  qu'il  est  indispensable  de 
multiplier  pour  lutter  avec  avantage  contre  l'industrie 
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anglaise,  ne  peuvent  encore  présenter  que  d'heureuses 
espérances.  La  détresse  est  pressante  et  le  remède  est  ca- 
ché dans  Tavenir.  Les  machines,  en  simplifiant  la  main 
d'œuvre,  ne  feront  dans  ce  moment  ci,  qu'augmenter  le 
nombre  des  bras  condamnés  à  l'inaction;  et  le  moyen  em- 
ployé pour  remédier  au  mal  a  besoin  lui-même  d'un  re- 
mède urgent  et  efficace. 

Les  citoyens  de  tous  les  ordres  se  sont  empressés  de 
subvenir  aux  premiers  besoins.  Des  atteliers  de  charité 
ont  été  ouverts;  des  négociants  désintéressés  se  sont  ex- 
posés à  des  pertes  presque  inévitables,  en  faisant  acheter 
des  cotons  filés  à  un  prix  au-dessus  du  courant.  Mais, 
Sire,  les  secours  particuliers  s'épuisent,  et  les  besoins 
renaissent  chaque  jour.  Ce  n'est  que  dans  le  cœur  bien- 
faisant de  V.  M.  que  vos  malheureux  sujets  peuvent 
trouver  des  ressources  durables  et  proportionnées  à  leur 
triste  position.  Un  soulagement  momentané  seroit  insuf- 
fisant. Les  mains  exercées  à  la  filature  du  coton  ne  par- 
viendront point  tout  à  coup  à  sé^former  à  d'autres  tra- 
vaux. La  filature  du  chanvre  et  du  lin,  qui  semble  être  la 
plus  analogue,  offre  cependant  une  manipulation  plus 
difficile,  et  ne  sera  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  lucrative 
que  rétoit  la  filature  du  coton  dans  les  temps  heureux  du 
commerce. 

Usera  donc  nécessaire  d'accorder  des  encouragements 
pour  cette  nouvelle  branche  d'industrie,  d'autant  plus  in- 
téressante que  le  chanvre  et  le  lin  5ont  des  productions 
de  notre  sol;  qu'à  leur  égard  nous  avons  moins  à  redou- 
ter la  concurrence  avec  l'Angleterre,  et  qu'enfin  ces  deux 
matières,  peu  susceptibles  de  se  prêter  à  l'opération  des 
machines,  paroissent  à  l'abri  de  la  révolution  qu'a  éprouvé 
la  filature  du  coton. 

Nous  n'avons,  Sire,  exposé  à  V.  M.  que  l'état  fâcheux 
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des  fabriques  des  toileries  et  cotonades,  parce  que  leur 
décadence  est  la  source  principale  de  la  détresse  actuelle  ; 
mais  il  est  encore  d'autres  manufactures  qui  ne  sont  pas 
dans  une  position  plus  heureuse.  Les  faïenceries  de  Rouen 
occupoient  un  grand  nombre  d'ouvriers,  qu'elles  ne  peu- 
vent plus  entretenir.  La  différence  des  prix,  occasionnée 
par  celle  du  combustible,  ne  leur  permet  pas  de  soutenir 
la  concurrence  avec  les  terres  anglaises.  Le  bois,  dont 
elles  font  usage,  est  infiniment  plus  cher  que  le  charbon 
de  terre,  et  le  tonneau  de  ce  dernier  coûte  en  France  près 
de  5o  livres,  tandis  qu^il  ne  revient  en  Angleterre  qu'à 
1 1  livres  5  sols. 

Les  tanneries  normandes,  autrefois  si  renommées, 
mais  déchues  de  leur  ancien  état  de  prospérité  depuis 
rétablissement  de  la  marque  des  cuirs,  ne  peuvent  échap- 
per à  leur  ruine  totale  par  l'introduction  des  marchan- 
dises anglaises.  Comment  nos  cuirs,  soumis  à  un  droit 
de  I  5  pour  cent,  soutiendroient-ils  la  concurrence,  même 
à  mérite  égal,  avec  les  cuirs  anglais,  qui  ne  sont  assu- 
jéiis  qu  a  un  droit  de  i2  pour  cent,  et  que  Ton  parvient 
encore  à  éluder  par  de  fausses  évaluations.  Nous  ajoute- 
rons que  l'impôt  n'est  pas  moins  vicieux  dans  la  forme 
qui  facilite  également  le  moyen  de  frauder,  et  celui  de 
constituer  en  contravention  le  fabricant  le  plus  irrépro- 
chable. 

Toutes  les  manufactures  où  nous  n'employons  que  la 
laine  nationale  éprouvent  l'ascendant  que  donne  sur 
nous  aux  Anglais  le  nombre  prodigieux  et  la  qualité  su- 
périeure de  leurs  troupeaux.  Si  nous  pouvons  prétendre 
à  un  avantage  mérité  dans  la  fabrication  de  nos  draps 
lins,  où  nous  faisons  entrer  des  laines  étrangères,  ces  pa- 
triotes zélés  savent  le  rendre  inutile  en  s'en  interdisant 
l'usage. 
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Ces  importantes  considérations  ont  été  plus  amplement 
développées  dans  les  différents  procès  verbaux  des  admi- 
nistrations provincialles  de  la  Normandie,  et  dans  les 
mémoires  de  la  chambre  du  comnoerce  de  Rouen.  Or- 
donnez, Sire,  qu'ils  vous  soient  représentés,  et  nous  ne 
doutons  point  que  Votre  Majesté  n'adopte  les  moyens 
qu'ils  indiquent  pour  rendre  au  commerce  français  son 
activité  première.  On  peut  les  réduire  à  deux  :  donner  les 
encouragements  nécessaires  et  supprimer  les  impôts  nui- 
sibles à  rindustrie. 

Mais  les  mesures  les  plus  sages  ne  produisent  que  des 
effets  lents.  Ce  sont  particulièrement  des  secours 
prompts,  des  secours  provisoires  que  nous  venons  implo- 
rer aujourd'hui  de  Votre  Majesté.  C'est  au  nom  de  l'hu- 
manité, c'est  au  nom  des  lois  que  nous  nous  présentons. 
La  première  loi  de  la  nature  est  la  subsistance  de 
l'homme;  la  première  loi  de  TEtat  est  la  subsistance  du 
citoyen . 

Cette  obligation  devient  plus  rigoureuse,  quand  les 
malheurs  particuliers  prennent  leur  source  dans  les  opé- 
rations de  l'Etat,  et  surtout  encore  quand  ces  opérations 
contribuent  à  grossir  les  revenus  du  fisc.  Ceux  qui  en 
sont  les  victimes  doivent  trouver  dans  cette  augmenta- 
tion de  produit  l'indemnité  naturelle  des  pertes  qu'ils 
éprouvent;  et  l'on  peut  dire  que  les  droits  imposés  sur 
les  marchandises  anglaises,  à  leur  entrée  en  France,  sont 
hypothéqués  au  soulagement  des  ouvriers  lésés  par  leur 
introduction. 

Nous  croyons,  Sire,  bien  mériter  de  Votre  Majesté,  en 
vous  révélant  les  besoins  d'une  province  qui  doit  vous 
être  chère  à  plus  d'un  titre.  Assez  d'autres  vous  entre- 
tiendront de  ses  ressources.  Daignez  jeter  un  regard  de 
commisération  sur  tous  les  cantons  qui  la  composent  :   il 
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n'en  est  aucun  qui  n'ait  à  gémir  de  quelque  calamité. 
Dans  les  uns,  la  disète  persévérante  des  fruits  qui  com- 
posent la  boisson  ordinaire  des  habitants,  a  ruiné  les  cul- 
tivateurs; dans  d'autres,  Tépizootie  a  fait  périr  les  bes- 
tiaux, dont  les  sécheresses  antérieures  avoient  déjà  dimi- 
nué le  nombre.  Dans  presque  tous  la  décadence  du  com- 
merce et  des  manufactures  a  altéré  la  fortune  des  gens 
aisés,  et  prive  les  pauvres  du  nécessaire.  Mais  cette  plaie 
n^a  été  nulle  part  plus  sensible  que  dans  cette  capitale  et 
dans  les  campagnes  voisines.  Suppléez,  Sire,  à  l'insuffi- 
sance des  contributions  particulières  de  la  cité;  soulagez 
des  malheureux  qui  n'ont  d'autre  patrimoine  que  les  cha- 
rités publiques  et  la  générosité  du  prince.  Votre  propre 
cœur,  Sire,  et  une  douce  habitude  ont  appris  depuis  long- 
temps à  Votre  Majesté  que  la  bienfaisance  est  Pusage  le  plus 
délicieux  de  l'autorité  souveraine. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

de  Votre  Majesté, 

Les  très  humbles,  très  obéissants 
et  très  soumis  serviteurs  et  sujets, 
les  gens  tenant  votre  cour  de  parle- 
ment. 

Arch,  mun,,  carton  170. 


7  mai  1788. 

MM.  [les  députés  composant  la  commission  in- 
termédiaire à  Rouen]. 

Lorsque  nous  avons  repris  la  suite  des  travaux  et  atte- 
liers  de  charité,  commencés  au  mois  de  novembre  sous 
les  ordres  de  M.  l'intendant,  nous  n'avons  pas  eu  le  pro- 
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jet  d'y  employer  les  fonds  nécessaires  pour  les  entretenir 
pendant  un  temps  illimité  et  autant  que  les  circonstances 
l'exigeroient,  nous  ne  le  pouvions  pas. 

Notre  unique  but  a  été  de  prévenir  les  inconvénients 
et  le  très  grand  danger  d'une  interruption  subite  de  ces 
travaux,  et  nous  prîmes  dès  lors  la  résolution  de  les  mettre 
sous  les  yeux  du  ministre  et  de  lui  faire  les  plus  vives 
instances,  à  l'effet  d'assurer  et  consolider  ce  genre  de 
secours  qui,  de  notre  part,  n'étoit  que  provisoire  et  mo- 
mentané. 

La  lettre,  MM.,  que  vous  nous  avés  fait  l'honneur  de 
nous  écrire  le  17  avril,  a  dû  dispenser  de  cette  démarche 
ultérieure,  puisque  vous  nous  y  annonciés  que  le  gou- 
vernement informé  de  la  fâcheuse  situation  de  notre 
ville,  de  ses  besoins  et  de  la  nécessité  d'entretenir  les 
atteliers  subsistans,  vous  autorisoit  à  y  appliquer  des 
fonds. 

Des  dispositions  aussi  conformes  aux  nôtres  n'ont  pu 
que  nous  être  infiniment  agréables,  mais  nous  voyons 
avec  peine  aujourd'hui  qu'elles  ne  s'effectuent  pas  et  nos 
inquiétudes  qu'elles  avoient  d'abord  calmées,  renaissent 
nécessairement. 

Nous  vous  prions  de  considérer,  MM.,  que  depuis  le 
18  avril  nous  avons  déjà  déboursé  pour  l'entretien  des 
atteliers  une  somme  de  3 5 00  1.,  qu'elle  a  été  prise  sur  les 
fonds  de  la  souscription  volontaire  qui  n'a  qu'une  des- 
tination indirecte  à  cet  objet;  que  lorsque  cette  souscrip- 
tion a  été  proposée,  adoptée  et  ouverte,  on  a  annoncé 
que  le  produit  en  seroit  employé  en  achapts  de  cottons, 
lins,  et  à  procurer  tous  les  autres  moyens  capables  de  ra- 
nimer et  encourager  nos  manufactures  et  non  à  former 
de  nouvelles  routes,  ou  à  réparer  les  anciennes,  et  si, 
forcés  par  les  circonstances,  nous  nous  sommes  provisoi- 
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rement  et  pour  quelques  jours,  écartés  de  ces  premières 
vues,  nous  n'en  sentons  pas  moins  la  nécessité  de  les 
remplir.  Nous  vous  conjurons  donc,  MM.,  de  vouloir 
bien  y  entrer  vous-mêmes,  en  vous  chargeant,  dans  le 
plus  bref  délai,  delà  direction,  conduite  et  dépense  des 
travaux  et  atteliers  qui  subsistent  et  qu'il  ne  seroit  ni  pru- 
dent ni  possible  de  supprimer,  ou  de  suspendre  dans  le 
moment  actuel. 

Nous  sommes  avec  respect, 

Arch.   mun.,  carton  170. 

10  mai  1788. 

Messieurs  [les  maire  et  échevins]. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir,  que  lesamedy 
I  7  de  ce  mois,  sera  le  dernier  jour  auquel  nous  ferons 
acheter  des  cotons  fijés;  nous  laissons  à  votre  prudence, 
messieurs,  d'examiner  s'il  ne  convient  pas  pour  le  bien 
public  que  vous  fassiés  continuer  ces  achats  de  coton  filé, 
et  si  cela  entre  dans  vos  dispositions,  vous  pourés  vous 
concerter  avec  M.  le  curé  de  Saint  Maclou  pour  qu'à 
compter  du  lundy  19  may,  les  achapts  soient  pour  compte 
de  l'hôtel  de  ville,  et  soient  faits  par  les  mêmes  personnes 
que  nous  avons  employées. 

Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  vous  donner  des  avis 
sur  cela,  cependant  nous  croyons  qu'il  seroit  intéressant, 
pour  ne  pas  dire  nécessaire,  que  les  fileuses  ne  fussent 
pas  informées  que  c'est  Thôtel  de  ville  qui  fera  acheter  le 
19  may,  car  si  elles  en  avoient  connoissance,  elles  pou- 
roient  exiger  un  plus  haut  prix  de  leur  travail  sous  pré- 
texte que  ce  sont  des  deniers  publics,  au  lieu  que  nous 
avons  limité  les  achats  faits  pour  notre  compte  depuis  le 
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7  avril  à  un  prix  très  économe  en  leur  laissant  le  choix 
d'aller  vendre  leurs  coitons  ailleurs  s'il  ne  se  contentoient 
pas  de  nos  prix. 

Nous  sommes  avec  un  très  profond  respect, 
Messieurs, 
Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Elle  Lefebvre  frères . 
Arch.  niun.,  carton  170. 

14  mai  1788. 

Du  quatorze  mai  mil  sept  cent  quatre  vingt  huit. 

En  l'assemblée  de  messieurs  du  Bureau,  à  laquelle 
MM.  Le  Vavasseur,  Elie  Lefebvre  et  de  Fontenay,  an- 
ciens échevins,  ont  été  invités. 

M.  Moulina  remis  sur  le  bureau  une  lettre  de  MM.  Le- 
febvre frères,  négocians  et  anciens  échevins,  en  datte  du 
douze  de  ce  mois  (i). 

Sur  quoi  délibéré,  il  a  été  arrêté,  du  consentement  du 
procureur  du  Roy,  que  provisoirement  et  sauf  les  déli- 
bérations ultérieures  qui  pourront  être  prises  tant  sur 
l'emploi  des  emprunts  arrêtés  par  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  du  corps  de  ville  du  quatre  avril  dernier 
et  celle  de  la  direction  de  l'octroy  des  marchands  du 
même  mois  que  sur  l'emploi  de  ce  qui  restera  du  produit 
de  la  souscription  ouverte  par  la  première  desdites  déli- 
bérations de  faire  et  continuer  à  compter  de  lundi  pro- 
chain dix  sept  de  ce  mois,  au  nom  et  pour  le  compte  de 
l'hôtel  de  ville,  les  achapts  de  coiton  filé  de  la  même  ma- 
nière que  MM.  Lefebvre  les  ont  faits  pour  eux-mêmes; 

(i)  La  lettre  originale  est  datée  du  10.  Il  n'est  pas  probable  qu'il 
en  ait  existé  une  autre  du  12.  En  tous  cas,  la  délibération  concorde 
absolument  avec  la  proposition  faite  dans  la  lettre  datée  du  10. 
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à  l'effet  de  quoi  M.  Lefebvre  l^aîné  et  Prosper  Quesnel 
ont  été  nommés  commissaires  et  priés  de  donner  leurs 
soins  pour  lesdits  achapts  pour  lesquels  il  leur  sera  fourni 
les  fonds  nécessaires  à  mesure  qu'il  en  sera  besoin,  sur  le 
produit  de  la  souscription;  iceux  autorisés  de  se  servir 
des  mêmes  personnes  qui  y  ont  été  employées  jusqu'à 
présent  et  de  toutes  autres  qu'ils  jugeront  convenables  ; 
et  en  outre  faire  la  vente  desdits  cottons  filés  au  prix  le 
moins  désavantageux  qu'il  sera  possible  et  lorsqu'ils  en 
trouveront  les  occasions  les  plus  favorables,  en  atten- 
dant, laquelle  vente,  lesdits  cottons  seront  transportés  et 
déposés  en  la  maison  de  M.  Lefebvre  l'aîné,  ce  que  les- 
dits sieurs  commissaires  ont  bien  voulu  accepter. 
Arch.  mun.,  carton  170. 

i5  mai  1788. 
A  MM.  les  maire  et  échevins 

les  justes  représentations  contenues  dans  votre 

dernière  lettre  nous  obligent  à  lui  [à  M.  le  contrôleur 
général]  écrire  de  nouveau  dans  les  termes  les  plus  pres- 
sants, nous  devons  espérer  de  recevoir  sa  réponse  inces- 
samment, et  dèz  ce  moment  nous  faisons  les  dispositions 
nécessaires  pour  être  en  état,  dans  le  cas  même  où  il  ne 
vous  répondrait  pas  dans  la  huitaine,  de  prendre  les 
ateliers  à  notrecharge,etd'avoir  quelques  fonds  prêts  à  les 
soutenir  provisoirement  à  partir  de  samedi  24dece  mois. 

Les  députés  composants  la  commission 
intermédiaire^ 

GOYON-ViEGEN,   St  GeRVAIS,   vic.-géu.,  GUEUDRY, 

L.  Dambourney,  de  Fontenay,  d'Herbouvillf,  Thouret. 
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Une  lettre  du  23"  mai  1788,  sans  intérêt,  est  signée  :  les 
députés  composant  le  bureau  intermédiaire  du  départe- 
ment : 

Aroux,  curé,  Le  Vieux,  de  Rousse,  Massé. 
Arch.  mun.,  carton  170. 

3o  mai  1788. 

A  M.  David,  de  Vacadémie  de  Rouen  et  gravew  du 
cabinet  de  Monsieur,  rue  des  Cordeliers,  à  Paris. 

M.  Milcent,  monsieur,  nous  a  proposé  de  votre  part 
cent  épreuves  de  la  bonne  mère,  votre  dernière  estampe, 
pour  être  vendues  au  profit  des  pauvres  ouvriers  de  notre 
ville  ;  une  offre  aussi  généreuse  ne  peut  qu'estre  acceptée 
avec  la  plus  vive  reconnoissance,  c^est  le  sentiment  dont 
elle  nous  pénètre  et  avec  lequel  nous  Tagréons. 

Ce  bienfait,  monsieur,  que  vous  destinés  à  Tindigence, 
est  par  lui-même  d'un  très  grand  prix  et  il  en  acquiert 
infiniment  par  le  motif  qui  vous  anime,  nous  le  consi- 
gnerons dans  nos  archives,  nous  l'annoncerons  à  nos 
concitoyens,  il  contribuera  au  soulagement  de  plusieurs 
et  vous  y  jouirés  aussi  de  la  récompense  qui  soit  digne  de 

vous. 

Nous  avons  l'honneur,  etc. 

Arch.  mun,,  carton  170. 

3i  mai  1788. 

A  messieurs  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Rouen. 

Messieurs, 
Rien  sans  doute    n'est  plus  glorieux  pour   moi   que 
Tagrément  que  vous  avés  bien  voulu  accorder  aux  vives 
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sollicitaiions  que  M.  Milcent  a  fait  en  ma  faveur,  et  je 
vous  prie,  messieurs,  d'être  bien  persuadés  que  je  tiens  à 
grand  honneur  que  vous  m'ayiés  permis  d^offrir  à  vos 
concitoyens  une  partie  de  mes  faibles  productions,  pour 
contribuer,  s'il  est  possible,  au  soulagement  des  pauvres 
ouvriers  de  votre  ville. 

Ainsi,  messieurs,  vous  recevrés  par  la  voye  de  M.  Mil- 
cent  les  !Oo  épreuves  de  la  Bonne  Mère,  que  je  viens  à 
l'instant  de  lui  adresser  franche  de  port. 
Je  suis  avec  un  très  profond  respect. 

Messieurs, 

Votre  très  humble  ci 

très  obéissant  serviteur, 

David. 

Ar.h.  mun.,  carton  170. 


5  juin  1788. 

A  M,  David^  de  V académie  de  Rouen  et  graveur  du 
cabinet  de  Monsieur,  rue  des  Cordeliers,  à  Paris. 

Nous  avons  reçu,  monsieur,  la  lettre  que  vous  nous 
avez  fait  Thonneur  de  nous  écrire  le  3 1  may  dernier  ;  et 
M.  Milcent  nous  a  fait  remettre,  comme  vous  nous  l'an- 
noncez, les  cent  épreuves  de  la  Bonne  Mère  dont  le  pro- 
duit, conformément  à  vos  vues  généreuses,  sera  appliqué 
au  soulagement  de  nos  pauvres  ouvriers.  Cette  nouvelle 
production,  monsieur,  dont  le  mérite  égale  la  beauté  des 
sentiments  qui  vous  caraciérisent,  ne  peut  manquer  d'être 
accueillie  avec  empressement  par  tous  les  amateurs  de 
notre  ville,  auxquels  M.  Milcent  doit  incessamment  l'an- 
noncer dans  son  journal.  Agréez,  monsieur,  de  notre 
part,  au  nom  de  nos  malheureux  concitoyens,  les  remer- 
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ciements  les  plus  sincères  et  les  sentiments  de  la  plus  vive 
reconnaissance. 

Nous  avons  Thonneur  d'être,  avec  un  très  sincère  et 
respectueux  attachement. 

Arch.  mun,,  carton  170. 

i^r  décembre  1788. 

Du  lundy  premier  décembre  mil  sep  cents  quatre  vingt 
huit,  au  Bureau  de  l'hôtel  de  ville  de  Rouen,  messieurs 
de  Bonne,  et  Prevel,  conseillers  échevins,  Durant,  pro- 
cureur du  Roi,  assemblés  avec  messieurs  de  Bornain- 
ville,  Levavasseur,  Lefèvre  Taîné,  Hurard,  deMontmaux 
et  de  Fontenay,  sindics  de  la  chambre  du  commerce  et 
les  sieurs  Lamendé  et  Pioche,  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  appelés. 

Monsieur  de  Bonne  a  exposé  que  ce  matin  un  nombre 
considérable  d'ouvriers  sans  travail  se  sont  rendus  chez 
M.  le  procureur  du  Roy  pour  demander  de  Pouvrage, 
que  ces  ouvriers,  vu  la  rigueur  de  la  saison  et  l'inaction 
des  manufactures,  mériteroient  que  Ton  prît  leur  de- 
mande en  considération,  que  Phôtel  de  ville  n'avoit  pas 
de  fonds  proprement  destinés  aux  atteliers  de  charité,  que 
cependant  il  restoit  en  caisse  une  somme  de  [en  blanc] 
provenant  de  la  souscription  ouverte  l'année  dernière 
en  faveur  des  pauvres  ouvriers  et  fileuses  sans  travail, 
que  vu  le  pressant  besoin  des  ouvriers  on  pourroit  peut- 
être  distraire  une  somme  pour  établir  en  faveur  de 
ceux-ci  un  ou  plusieurs  atteliers  de  charité  en  attendant 
que  l'assemblée  provincialle,  plus  spécialement  char- 
gée de  cet  établissement,  en  ait  ouvert  un  dans  cette 
ville. 

Sur  quoi  délibéré,  oui  le  procureur  du  Roy, 
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Il  a  été  arrêté  que,  vu  l'impossibilité  d'établir  dès  de- 
main des  atteliers  de  travail  aux  terres,  MM.  Lamendé 
et  Pioche  ont  été  priés  de  s'occuper  incessamment  de  cet 
établissement,  plus  particulier  pour  le  remblai  des  nou- 
velles rues  du  fauxbourg  Cauchoise,  pour,  sur  leur  ra- 
port,  être  par  le  procureur  du  Roi  pourvu  aux  moyens 
de  ne  faire  participer  à  ces  secours  que  les  pauvres  ou- 
vriers des  manufactures  et  ceux  qui  se  présenteront  chez 
lui  avec  le  certificat  de  leur  curé  et  un  billet  de  congé  du 
maître  chez  lequel  ils  auront  travaillé,  lequel  billet  expri- 
mera qu^il  n'a  renvoyé  l'ouvrier  que  parce  qu'il  n'a  plus 
d'ouvrage  à  lui  donner;  et  que  pour  procurer  dès  demain 
de  l'occupation  à  ces  ouvriers,  ils  seront  employés  au  né- 
toiemenides  rues  de  cette  ville,  pourquoi  il  leur  sera  à  cet 
effet  fourni  des  balais,  pelles,  piques,  brouettes  et  ca- 
brouets  nécessaires. 

Arrêté  en  outre  que  la  dépense  qu'occasionnera  cet  en- 
lèvement de  glaces  et  celle  qui  aura  lieu  pour  l'établisse- 
ment des  atteliers  de  charité  sera  partagée  également  par 
la  caisse  de  la  souscription  et  par  celle  de  Toctroi  des  mar- 
chands, suivant  l'offre  généreuse,  qui  en  a  été  faitte  par 
MM.  les  directeurs  dudit  octroi. 

Signé  :  de  Bonne  fils,  un  paraphe. 
Arch.  mun.,  carton  170. 


2  décembre  1788. 

Du  deux  décembre  mil  sept  cent  quatre  vingt  huit,  au 
Bureau  de  l'hôtel  de  ville  de  Rouen,  messieurs  Moulin, 
Quesnel,  de  Bonne  et  Prevel,  conseillers  échevins,  Du- 
rand, procureur  du  Roy,  assemblés  avec  messieurs  de 
Bornainville,  Levavasseur,  Lefèvre  l'ainé  et  Hurard, 
m  17 
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sindicts  de  la  chambre  du  commerce,  et  M.  Blanquart, 
curé  de  la  paroisse  de  St  Maclou  de  cette  ville,  à  ce  invité 
par  lettres. 

Monsieur  Moulin  a  exposé  que  la  rigueur  du  froid 
s'étant  fait  sentir  cette  année  plus  tôt  qu'à  l'ordinaire,  le 
Bureau  avait  pensé  qu^ilétoit  urgent  d'établir  des  atteliers 
de  charité  pour  les  fileuses  sans  travail. 

Ensuite  a  été  remis  sur  le  bureau  une  ampliation  delà 
délibération  de  la  chambre  du  commerce,  en  datte  du 
2r  novembre  dernier,  par  laquelle  messieurs  Levavas- 
seur,  Lefèvre  l'ainé,  de  Montmau  et  Hurard,  procureur 
sindic,  ont  été  nommés  commissaires  et  priés  de  prendre 
en  considération  un  mémoire  à  eux  adressé  par  l'assem- 
blée provincialle,  contenant  un  projet  d'établissement 
de  filature  pour  fournir  du  travail  aux  pauvres,  durant 
la  rigueur  de  cette  saison  (i)  et  M.  le  curé  de  la  pa- 
roisse de  St  Maclou  a  communiqué  un  projet  pour  la  fila- 
ture du  lin,  sur  quoi  délibéré,  oui  le  procureur  du  Roy  : 

La  compagnie,  considérant  que  rétablissement  des 
mécaniques,  utile  dans  son  objet  par  la  concurrence  que 
l'on  espère  en  obtenir,  avec  les  fabriques  étrangères,  a 
diminué  les  ressources  des  pauvres  en  baissant  le  prix  des 
cotons  filés  à  la  main,  que  dans  cet  état  il  seroit  à  propos 
d'encourager  la  filature  du  lin,  qui  présente  en  perspec- 
tive un  débouché  plus  avantageux. 

Considérant  néanmoins  que  le  préjugé  et  l'habitude 
sont  difficiles  à  vaincre,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'inno- 
vation pour  le  peuple  et  qu'on  ne  peut  se  flater  que  des 
temmes  âgées,  accoutumées  dès  l'enfance  à  filer  du  co- 

(i)  La  délibération  de  la  Chambre  de  commerce  existe  au  dossier. 
IClle  ne  contient  rien  de  plus  que  ce  qui  est  rapporté  ici.  Le  mémoire 
de  l'assemblée  provinciale  auquel  il  est  fdit  allusion  n'y  est  ni  annexé 
ni  détaillé. 
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ton,  puissent  se  livrer  à  un  genre  de  travail  nouveau  pour 
elles. 

Il  a  été  arrêté  :  i»  d'engager  messieurs  les  directeurs  de 
roctroî  à  vouloir  bien  contribuer  pour  moitié  aux  frais 
qu'exigeront  les  établissements  à  faire  pour  des  atieliers 
de  filature,  et  de  prendre  pour  l'autre  moitié  des  fonds 
dans  la  caisse  réservée  à  la  souscription  ouverte  en  faveur 
des  pauvres  ouvriers. 

2°  M.  le  curé  de  Saint  Maclou  a  été  prié  de  donner  ses 
soins  et  son  zèle  à  l'établissement  d^autant  d'atteliers  de 
charité  qu'il  croira  nécessaires  pour  y  admettre  les 
femmes,  tant  de  sa  paroisse,  que  des  autres  de  cette  ville 
et  faubourgs,  dont  la  pauvreté  sera  constatée  et  où  on 
leur  délivrera  du  lin  à  filer,  sous  inspection  des  maîtresses 
qu'il  y  préposera;  par  ce  qu'il  sera  accordé  à  ces  femmes 
un  salaire,  proportionné  au  travail,  jusqu^à  ce  qu^elles 
soient  en  état,  par  les  leçons  qu'elles  auront  reçues,  de 
tirer  un  bénéfice  sur  le  prix  de  leur  filature,  et  ce  confor- 
mément au  plan  présenté. 

3°  Q.ue,  sous  l'inspection  dudit  sieur  curé,  il  sera  établi 
un  ou  plusieurs  bureaux,  dans  lesquels  on  délivrera  du 
coton  en  laine  aux  pauvres  femmes  et  enfants  au  plus  bas 
prix  possible,  et  où  il  sera  repris  sur  estimation  qui  en 
sera  faitte  par  les  personnes  préposées  à  cet  effet,  si  mieux 
n'aiment  le  vendre  ailleurs,  et  venir  au  Bureau  reprendre 
de  la  laine,  ce  qui  sera  à  leur  liberté. 

40  Que  messieurs  de  Bonne  et  Prevel  seront  priés  de 
donner  leurs  soins  aux  détails  de  ces  établissements  avec 
deux  commissaires,  que  messieurs  de  la  chambre  du  com- 
merce seront  aussi  priés  de  nommer  pour  coopérer  au 
succès  desdits  établissements. 

5°  Que  les  fonds  seront  délivrés  sur  les  récépissés  d'un 
des  messieurs  du  Bureau  de  la  ville. 
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Ce  fait,  messieurs  les  sindics  de  la  chambre  du  com- 
merce, les  directeurs  de  l'octroi  des  marchands  et  M.  le 
curé  de  St  Maclou,  dont  non  seullement  le  zèle  se  mani- 
feste pour  les  pauvres  de  sa  paroisse  mais  vient  encore 
au  devant  de  ceux  de  toute  la  ville,  ont  été  remerciés 
de  rintérét  qu'ils  prennent  à  cette  classe  malheureuse 
et  des  soins  qu'ils  veulent  bien  prendre  pour  lui  sub- 
venir. 

Arch.  mun.,  carton  170. 


i3  décembre  1788. 

Monseigneur  [M.  Necker,  directeur  général  des 
finances]. 

La  rigueur  de  Thiver  et  la  langueur  du  commerce  a 
réduit  les  ouvriers  de  notre  ville  à  la  plus  extrême  misère, 
vu  qu'ils  sont  restés  sans  occupation  ;  ils  se  sont  présentés 
en  foule  dans  la  cour  de  Thôtel  de  ville  pour  demander 
du  travail  ou  du  pain  pour  eux,  leurs  femmes  et  leurs 
enfants;  en  murmurant  et  menaccant  (sic),  si  on  dif- 
feroii  de  s'en  occuper.  Notre  premier  soin,  dans  cette 
circonstance  fâcheuse,  a  été  de  les  occuper  provisoirement 
à  Tenlèvement  des  glaces  et  au  nétoyement  des  rues  jus- 
qu'à ce  que  l'assemblée  provincialle  ait  pourvu  à  l'éta- 
blissement d'un  attelier  de  charité,  et  nous  avons  établi 
des  atteliers  de  filature  pour  les  femmes  et  enfants; 
les  dépenses  qui  en  sont  résultées  jusqu'à  présent  ont  eu 
lieu  sur  ce  qu'il  restoit  dans  la  caisse  des  aumônes  et 
secours  accordés  l'année  dernière  par  quelques  compa- 
gnies et  diverses  personnes  charitables,  mais  cette  res- 
source étant  à  la  veille  d'être  épuisée  et  la  position  actuelle 
de  la  ville   ne  nous   permettant  pas  de  continuer  cette 
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dépense  sur  ses  revenus,  nous  n^avons  eu  d^auires  res- 
sources que  de  recourir  à  Temprunt  ;  en  conséquence, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  une  requête, 
cy-jointe,  par  laquelle  nous  supplions  Sa  Majesté  de  vou- 
loir bien  nous  authoriser  à  en  faire  un  de  1 00000  livres 
pour  subvenir  aux  besoins  que  nécessiteront  les  atteliers 
de  filature. 

Nous  espérons,  monseigneur,  que  la  bienfaisance  qui 
vous  caractérise  vous  portera  naturelleinent  à  appuier 
cette  demande  de  tout  votre  crédit  auprès  de  Sa  Majesté, 
et  que  par  une  suitte  de  cette  même  bonté  vous  voudrez 
bien  nous  faire  exempter  des  droits  de  marc  d^or  et  autres 
perçus  d'usage  au  proffit  de  Sa  Majesté. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect, 
Monseigneur, 
Vos  très  humbles,  etc. 

Arch.  mun.,  carton  170.  . 


18  décembre  i  788. 

Messieurs  [les  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Rouen]. 


nous  croyons  que  tant  que  vous  continuerez  à 

entretenir  5oo  ouvriers,  nos  fonds  suffiront  à  faire  sub- 
sister les  autres,  en  tenant  exactement  à  la  précaution 
qu'aucun  ne  sera  admis  à  nos  ateliers  qu'en  vertu  d'un 
billet  d'admission  de  M.  le  procureur  du  Roi  à  l'hôtel 
de  ville  pour  certifier  que  le  porteur  est  un  ouvrier  de  la 
ville  manquant  involontairement  de  travail. 
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Nous  avons  Thonneur 

Les  députes  composant  la  commission  intermédiaire  : 

D.  cardinal   de  la  Rochefoucault,   Gonstans,    Goyon- 
ViEGEN,     Saint    Gervais,    vie.   gén.,    de  Fontenay, 

GUEUDRY,  d'HeRBOU VILLE,  ThOURET. 

Arch.  mun.,  carton  170. 


22  décembre  1788. 

Messieurs  [membres  de  la    commission  inter- 
médiaire]. 

Nous  apprenons  avec  bien  de  la  satisfaction,  par  la 
lettre  dont  vous  nous  avés  honorés  le  18  de  ce  mois,  que 
M  .  Thouret  vous  ayant  fait  part  du  résultat  de  la  confé- 
rence amicale  qu'il  avoit  désiré  d'avoir  avec  nous,  à  Toc- 
casion  de  la  misère  publique,  vous  avés  donné  votre 
sanction  aux  arrangements  qui  ont  été  respectivement 
proposés  et  agréés,  pour  procurer  le  soulagement  des 
pauvres.  Nous  avons,  messieurs,  Thonneur  de  vous  en 
remercier.  Nous  entretiendrons  donc  5oo  hommes  à  nos 
aiteliers,  autant  de  temps  néanmoins  que  nos  facultés 
pécuniaires  pourront  nous  le  permettre  et  M.  le  procu- 
reur du  Roy,  animé  du  double  désir  de  coopérer  au  bien 
général  et  de  faire,  messieurs,  ce  qui  vous  est  agréable, 
continuera  de  donner  des  admissions  pour  vos  atteliers 
et  les  nôtres  et  d'en  écarter  tous  ceux  qui,  par  leur  état 
et  position,  n'auroient  pas  de  justes  droits  à  la  bienfai- 
sance publique. 

Nous  sommes,  etc. 

Arch.  mun.,  carton   170. 
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3i  décembre  1788. 

Monseigneur  [de  Harcourt]. 

Vous  eûtes  la  bonté,  au  mois  d'avril  d^r,  de  nous  auto- 
riser à  démolir  le  rempart  de  Saint  Patrice,  dont  nous 
destinions  les  déblais  à  l'élévation  et  nivellement  des 
nouvelles  rues  du  quartier  de  Cauchoise,  avantage  très 
précieux  par  lui-même  et  auquel  se  joignoit  celui  de  pro- 
curer du  travail  à  une  multitude  d'ouvriers  qui  en  man- 
quoient  absolument. 

Des  ouvrages  alors  commencés  et  qu'il  falloit  finir,  la 
diminution  progressive,  et  bientôt  la  cessation  entière  de 
la  calamité  publique  nous  dispensèrent,  Mgr,  d'user  à 
cette  époque  de  la  permission  que  vous  nous  aviés  accordée 
et  nous  crûmes  pouvoir  remettre  l'opération  utile  qui  en 
étoit  l'objet  à  un  temps  où  des  circonstances  également 
fâcheuses  nous  inviteroient  à  nous  en  occuper.  Malheu- 
reusement elles  existent,  et  dans  ce  moment  la  misère 
publique  est  à  son  comble.  Non  seulement  les  manufac- 
tures languissent,  mais  encore  les  travaux  du  port,  de  la 
navigation  et  du  commerce  sont  depuis  plus  d'un  mois 
dans  une  inaction  totale  et  le  pain  excessivement  cher. 

Jusqu'à  ce  jour,  Mgr,  nous  avons  occupé  environ 
800  journaliers  à  casser  et  enlever  les  glaces  qui  encom- 
brent les  rues,  genre  de  travail  qui  ne  peut  avoir  à  la 
vérité  qu'une  utilité  momentanée,  mais  que  nous  avons 
saisi,  parce  qu'il  étoit  sous  notre  main,  dans  le  moment 
pressant  où  nous  devions  moins  nous  attacher  au  choix 
des  moyens  qu'à  la  célérité  des  secours. 

En  vain  nous  éiions-nous  flattés  que  l'excessive  rigueur 
du  froid,  source  principale  du  malheur  public,  se  ralen- 
tiroit  ;  elle  continue,  elle  augmente  et  nous  force,  en  per- 
pétuant les  secours,  à  les  procurer  par  des  moyens  plus 
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utiles,  la  démolition  du  rempart  de  Saint  Patrice  et  le 
remblai  des  nouvelles  rues  nous  les  permettent,  Mgr,  et 
nous  nous  proposons,  sous  votre  bon  plaisir,  d'en  faire 
usage. 

Nous  n'ignorons  pas,  Mgr,  que  vous  avés  disposé  en 
faveur  d'un  de  vos  protégés,  de  la  jouissance  d'une  très 
grande  portion  de  ce  rempart,  employée  depuis  plusieurs 
années  à  usage  de  corderie,  dont  la  suppression  est  dans 
ce  moment  indispensable,  nous  prévoyons  que  celui  que 
vous  en  avés  gratiflfié  en  sollicitera  le  dédommagement 
et  nous  vous  prions  de  l'arbitrer  vous-même,  votre  déci- 
sion sera  notre  règle,  nous  souscrirons  à  tous  les  arran- 
gements que  vous  estimerés  justes  et  convenables  à  cet 
égard  ;  nous  remettons  en  vos  mains  les  intérêts  de  Tad- 
ministraiion  qui  nous  est  confiée. 

Nous  sommes,  etc. 

Arch.  mun.,  carton  170. 

10  janvier  1789. 

Observations  sur  remploi  des  fonds  de  la  souscription 
ouverte  à  Vhôtel  de  ville  en  faveur  des  pauvres  ou- 
vriers. 

Art.  I«^  —  io3iol.  5  s.  3  d.  —  Cette  somme  a  été 
fournie  pour  subvenir  aux  ateliers  de  charité  ouverts  par 
l'assemblée  provinciale  afin  d'éviter  qu'ils  fussent  inter- 
rompus trop  précipitament  dans  un  tems  où  l'inaction 
de  nos  manufactures  laissoit  encore  un  grand  nombre 
d'ouvriers  sans  travail;  peu  à  peu  les  fabriques  ont  repris 
de  l'activité,  les  ouvriers  ont  trouvé  de  l'occupation,  la 
majeure  partie  a  repris  d'elle-même  les  travaux  ordi- 
naires, les  ateliers  de  charité  ont  cessé,  et  l'on  a  cru  devoir 
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garder  pour  des  tems  plus  malheureux  les  fonds  qui 
étoient  alors  en  caisse.  L'expérience  prouve  que  l'on  a 
bien  fait. 

Art.  2.  —  258  1.  i3  s.  —  Cette  somme  provient  de  la 
perte  que  Phôtelde  ville  a  éprouvée  sur  les  cotons  achetés 
au  mois  d'avril  dernier;  à  cette  époque  le  prix  des  cotons 
filés  étoit  avili  par  le  peu  de  débouché  de  nos  toileries  ; 
les  fileuses  trouvoient  à  peine  dans  le  produit  de  leur 
filature  de  quoi  fournir  à  leur  subsistance  ;  une  maison 
de  commerce  de  cette  ville  entreprit  de  soutenir  le  prix 
de  la  filature  en  faisant  faire  pour  son  compte  Tachât  de 
tous  les  cotons  qui  se  filoient  dans  divers  grands  ateliers. 
L'hôtel  de  ville  acheta  de  son  côté  des  cotons  filés  à  plus 
haut  prix  que  ne  l'eussent  fait  les  marchands  ordinaires 
de  la  ville.  Lorsque  la  manufacture  a  repris  un  peu  de 
vigueur,  le  prix  des  cotons  filés  a  remonté  en  propor- 
tion ;  ceux  que  l'hôtel  de  ville  avoit  achetés  ont  été  vendus 
et  cette  opération  n'a  produit  qu'une  perte  de  2  58  1.  i3s.; 
là  ont  cessé  les  ateliers  de  filature. 

Art.  3.  —  4200  1.  —  Art.  4.  —  17900  1.  —  Ici  com- 
mencent les  dépenses  que  la  dureté  excessive  de  la  saison 
que  nous  éprouvons  a  occasionnées;  ces  deux  articles  ont 
pour  objet  l'établissement  d'ateliers  dans  les  paroisses  de 
la  ville  scavoir. 

A  S^  Maclou,  pour  cette  grande  paroisse  et  toutes  celles 
du  bas  de  la  ville  ;  à  S'  Vivien,  pour  cette  paroisse  et 
celle  de  S^  Martin  sur  renelle;  à  S^  Nicaise,  pour  cette 
paroisse,  celle  de  S^  Godard  et  celle  de  S*  Patrice. 

A  ces  ateliers  on  délivre,  sur  des  billets  de  messieurs 
les  curés,  du  coton  en  laine  aux  pauvres  femmes,  et  cela 
en  proportion  du  nombre  de  leurs  enfants,  on  le  leur  fait 
payer  au  dessous  du  prix  coûtant,  et  lorsqu'elles  le  rap- 
portent filé,  on  le  leur  paye  un  peu   au  dessus  du  cours 
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actuel  ;  nous  devons  un  homage  de  reconnoissance  à 
messieurs  les  curés  pour  le  zèle  qu^ils  ont  apporté  à  ces 
établissements  sur  leurs  paroisses,  et  pour  la  surveillance 
qu'ils  mettent  dans  les  détails  qu^ils  exigent;  cette  opé- 
ration doit  nécessairement  produire  de  la  perte,  on  ne 
pourra  l'apprécier  que  lorsque  ces  atteliers  seront  inter- 
rompus et  que  l'on  aura  vendu  les  cotons  filés.  Outre 
Tachât  de  soixante  balles  de  coton  qui  ont  fait  le  premier 
fonds  de  cette  entreprise,  cette  dépense  de  22100  1.  com- 
prend aussi  celui  d'une  provision  de  bons  qui  se  trouvent 
également  distribués  à  de  pauvres  femmes  sous  l'admi- 
nistration de  M.  le  curé  de  S'  Maclou  qui,  pour  cette 
partie,  mérite  nos  remerciements  particuliers.  Son  intel- 
ligence, son  zèle,  son  activité  bienfaisante  qui  s'étend  sur 
tous  les  pauvres  de  la  ville,  sont  au  dessus  de  nos  éloges. 
L^hôtel  de  ville  a  cru  devoir  faire  quelques  sacrifices  pour 
encourager  la  filature  du  lin  et  créer  en  quelque  sorte 
pour  les  pauvres  une  nouvelle  branche  d'industrie.  Nous 
devons  à  la  vérité  d'observer  que,  par  une  délibération 
de  Toctroi  des  marchands,  messieurs  les  directeurs  se  sont 
engagés  à  fournir  la  moitié  de  la  dépense  de  ces  ateliers, 
qui  fournissent  de  l'ouvrage  à  plus  de  deux  mille  femmes. 
Art.  5,  6,  7,  8,  9,  10.  —  Ces  sommes  sont  celles  qui 
ont  été  payées  aux  ouvriers  que  Thôtel  de  ville  a  em- 
ployés à  casser  les  glaces  dans  les  rues  et  à  déblayer  quel- 
ques terres  amenées  à  la  porte  Beauvoisine  :  le  nombre 
de  ces  ouvriers  a  varié  suivant  les  circonstances.  Dans  la 
première  semaine,  ils  étoient  480,  les  deux  semaines  sui- 
vantes, ils  se  sont  trouvés  700.  Nous  avons  craint  que  ce 
nombre  n'augmentât,  et  après  en  avoir  conféré  avec  la 
commission  provinciale,  celle-cy  s'est  déterminée  à  se 
charger  d'une  partie  de  ces  ouvriers,  qui  ne  seroient 
reçus  néanmoins  que  sur  des  billets  de  monsieur  le  pro- 
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cureur  du  Roy.  Voilà  pourquoi  du  22  au  28  septembre 
il  ne  s'en  trouve  plus  que  475  au  compte  de  Thôtel  de 
ville.  Ce  nombre  s'est  accru  depuis  et  dans  ce  moment  il 
s^en  est  trouvé  65o  au  compte  de  la  ville  et  460  à  celui  de 
l'assemblée  provincialle. 

Art.  II.  —  Cet  article  comprend  les  journées  du  pi- 
queur  des  ouvrages,  des  inspecteurs  des  divers  ateliers  de 
terre  et  de  glace;  la  dépense  faite  des  outils,  comme 
piques,  pelles,  balays,  etc.;  cette  dépense  va  se  trouver 
encore  augmentée  de  1440  1.  pour  l'achat  de  douze  ca- 
brouets  ordonné  pour  les  ateliers;  nous  avions  pu  dif- 
férer cette  dépense  parce  que  rassemblée  provinciale  avoit 
prêté  des  outils  qu'elle  a  été  forcée  de  reprendre  lors- 
qu'elle s'est  chargée  d'entretenir  des  ouvriers  ;  il  est 
encore  à  observer  que  plus  il  v  aura  d'ouvriers,  plus  il 
faudra  d'outils,  et  l'on  pourroit  sans  se  tromper  de  beau- 
coup évaluer  à  3ooo  1.  la  dépense  à  faire  dans  ce  genre. 

Arch.  mun.,  carton  170. 

I  !  janvier  1789. 

Etat  de  la  recette  de  la  souscription  ouverte  à  Ihôtel 
de  ville  au  désir  de  la  délibération  de  rassemblée 
générale  du  quatre  avril  dernier. 

RECETTE 

De  MM.  du  parlement 6000  1. 

De  MM.  de  la  chambre  des  comptes. . .  6000 

De  MM.  du  Bureau  des  finances i  200 

De  M.  le  duc  de  Harcourt 2400 

De  M .  le  duc  de  Beuvron 1 000 

De  M.  de  Maussion 600 

De  M.  de  Brienne,  abbé  de  S^  Ouen. . .  1 5oo 
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De  MM.  les  chartreux 3ooo 

De  MM.  les  bénédictins 3oo 

De  M^'«  Tabesse  de  S'  Amand 600 

De  radministration  du  collège i  200 

Du  collège  des  avocats 2400 

De  MM.  les  procureurs  de  la  chambre 

des  comptes 120 

De  MM.  les  procureurs  du  présidial. . .  3oo 

De  MM.  les  notaires 144 

De  MM.  les  médecins 240 

De  MM.  les  officiers  du  Vieux  Palais. .  636 

De  MM.  de  la  société  du  Mont  Gargan.  800 

De  diverses  sociétés  d^assurances 33oo 

De  diverses  communautés  d^arts  et  mé- 
tiers   61 63         4  s. 

De  38  maisons  de  commerce 1 1928 

De  divers   particuliers   dont   plusieurs 

veulent  être  inconnus toSog        16 

Du  produit  d'une  représentation   à  la 

comédie  (i) 1493         4 

Du   produit   d'une    représentation    de 

Franconi 714 

De  MM.  les  propriétaires  de  la  salle  du 

spectacle 192 

De  MM.  les  directeurs  et  receveurs  des 

fermes 1 200 

Du  produit  de  27  estampes  sur  100  en- 
voyées par  M.  David 324 

(i)  Le  samedi  12  avril  1788,  représentation,  au  Théâtrc-des-Aris, 
en  faveur  des  ouvriers  et  des  fileuses  de  coton.  Programme  :  Les 
Etourdis,  comédie  d'Andrieux,  et  VEpreuve  villageoise,  opéra,  et 
un  ballet.  Crescent,  première  haute-contre,  débutait  dans  le  rôle 
d'André. 
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Pour  le  montant  d'un  repas  d'usage  à  la 
ville  pour  le  jour  de  l'an 600 

64866 1.      4  s. 

N^.  —  Depuis  le  relevé  de  la  caisse, 
Mgr  le  cardinal  a  fait  compter  la  somme 
de  2400  1. 

DÉPENSE 

Au  sieur  Delassau,  picqueur,  sui- 
vant les  rôles  arrêtés  à  Thôtel  de 
ville  pour  les  mois  d'avril  et 
may io3io  1.     b  s.   3  d. 

Perte  sur  la  filature  des  cotons 
achetés  en  avril  et  may 2  58     i3 

Le  10  décembre  pour  cotons 
achetés 4200 

Dû  à  Toctroi  des  marchands  pour 
avances  par  eux  faites  pour  les 
filatures  établies  dans  les  grandes 
paroisses 17900 

Du  i^"^  au  6  décembre  pour  430  ou- 
vriers et  outils 1 384  6 

Du  9  au  1 3  décembre  pour  700  ou- 
vriers        2384        9 

Du  1 5  au  20  décembre  pour  700 
ouvriers 269 1         6 

Du  22  au  28  décembre  pour  475 
ouvriers 1466         7 

Du  28  au  3 1  décembre  pour   536 

ouvriers 1161         7 

Du  2  janvier  jusqu'au    1 1    même 

mois  pour  600  ouvriers 3049         i         6 
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Pour  fournitures  de  piques,  jour- 
nées d'inspecteurs  et  chômage. .       1209  17        3 

46014  l,  6  s.  6  d. 

Reste  en  caisse i885i  17         6 


64866  1.     4  s. 

N^  —  L'hôtel  de  ville  a  ordonné  Tachapt  de  12  ca- 
brouets  pour  les  atteliers  et  cette  dépense  montera  à 
1440  1.  qui  doivent  être  ajoutées  à  la  dépense. 

Gel  état  a  été  présenté  à  une  assemblée  des  notables 
tenue  au  parlement  le  dimanche  1 1  janvier  1789. 

Arch.  mun.,  carton  170. 


1 1  janvier  1 789. 

Extrait  des  registres  de  délibérations  de  Vhôtel 
de  ville  de  Rouetî. 

Du  onze  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  en 
rassemblée  générale  de  MM.  les  conseillers  maire,  éche- 
vins,  vingt-quatre  du  conseil,  et  seize  députés  des  no- 
tables de  la  ville  de  Rouen,  convoquée  au  palais,  en  la 
grande  salle  des  audiences,  en  exécution  de  Parrét  du 
conseil  en  commandement  du  28  octobre  1728,  dûment 
enregistré,  et  tenus  devant  M.  de  Pontcarré,  premier  pré- 
sident au  parlement  de  Normandie,  en  conséquence  de 
l'invitation  faite  par  MM.  Debonne  et  Prevel,  conseillers 
échevins,  tant  à  nosseigneurs  de  parlement  en  la  grand' 
chambre,  à  nosseigneurs  de  la  cour  des  comptes,  aides  et 
finances,  en  leur  grand'  chambre  qu'à  MM.  du  chapitre 
de  Notre-Dame  de  Rouen. 
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Convocation  ayant  été  faite  de  seize  députés  de  no- 
tables ; 

Présents  à  rassemblée,  messieurs  [en  blanc]. 

Monsieur  le  maire  a  dit  : 

Messieurs,  vous  êtes  assemblés  d'après  la  communica- 
tion qui  nous  a  été  donnée  d'un  arrêt  du  parlement  qui 
désiroit  la  convocation  du  corps  municipal  en  assemblée 
de  notables  ;  pourquoi  nous  allons  prier  M .  le  premier 
président  de  vouloir  bien  nous  dire  cequMl  a  à  nous  pro- 
poser. 

M.  le  premier  président  a  dit  que  la  cour,  par  son  ar- 
rêté du  huit  du  présent  mois,  a  ordonné  qu'il  seroit  con- 
voqué une  assemblée  de  notables  pour  délibérer  sur  les 
moyens  de  subvenir  aux  besoins  des  pauvres,  en  leur 
procurant  du  travail,  et  que  MM.  de  ville  seroient  invités 
de  la  convoquer. 

Ensuite  M.  Debonne  fils,  conseiller  échevin  en  exer- 
cice, a  fait  rapport  à  la  compagnie  des  sommes  qui  ont 
été  reçues  et  dépensées  depuis  la  cotisation  ouverte  au  mois 
d'avril  dernier. 

Sur  quoi  délibéré,  oui  le  procureur  du  Roi  en  sescon- 
j-lusions  : 

L'assemblée  ayant  entendu  le  compte  rendu  par  le  Bu- 
reau de  l'emploi  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  du  produit 
de  la  souscription  de  l'année  dernière,  reconnoissant  qu'il 
ne  reste  plus  de  fonds  suffisants  pour  subvenir  aux  be- 
soins pressants  des  malheureux,  que  la  cessation  des  tra- 
vaux ordinaires  et  la  rigueur  prolongée  de  la  saison,  ré- 
duisent à  la  plus  extrême  misère;  frappée  de  la  nécessité 
de  pourvoir  par  les  voies  les  plus  efficaces  à  ce  que  les 
excès  qui  ont  été  récemment  commis  contre  la  tranquil- 
lité publique  et  la  siireté  des  propriétés,  puissent  être  in- 
cessamment réprimés. 
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A  arrêté  :  lo  Que  messieurs  qui  composent  le  Bureau 
delà  ville,  sont  remerciés  de  Tintelligence  et  du  zèle  avec 
lesquels  ils  ont  veillé  à  ce  que  les  fonds  provenus  de  la 
souscription  de  l'année  dernière  aient  été  employés  de  la 
manière  la  plus  utile. 

2°  Qu'il  sera  ouvert  une  nouvelle  souscription  volon- 
taire en  faveur  de  tous  les  pauvres  ouvriers  et  journaliers 
manquant  de  travail,  domiciliés  dans  la  ville  et  les  faux- 
bourgs,  dont  les  fonds  seront  versés  dans  la  même  caisse 
que  ceux  de  l'année  dernière  et  appliqués  aux  mêmes  em- 
plois charitables,  par  les  soins  et  sous  la  direction  de 
MM.  du  Bureau,  conformément  au  régime  par  eux  établi, 
dont  rassemblée  a  reconnu  la  sagesse. 

30  Qu'en  attendant  la  publicité  qui  sera  donnée  par  la 
voie  de  l'impression  du  compte  définitif  de  l'emploi  des 
fonds  produits  par  ces  souscriptions^  lorsque  ces  fonds 
auront  été  consommés  en  entier,  le  compte  rendu  par 
M.  Debonne  dans  l'assemblée  de  ce  jour  des  produits  et 
des  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour,  restera  déposé  au 
greffe  de  l'hôtel  de  ville,  pour  en  être  pris  connoissance 
par  toutes  les  personnes  qui  le  désireront. 

40  Au  moyen  de  la  souscription  nouvellement  établie, 
la  cour  sera  incessamment  suppliée  de  pourvoir  par  les 
voies  qui  paroîtront  à  sa  sagesse  les  plus  convenables, 
pour  prévenir  le  renouvellement  des  excès  qui  ont  été 
commis  tant  dans  les  rues  de  cette  ville  que  contre  les  pro- 
priétés situées  aux  écarts  ;  et  sera  la  présente  délibération 
imprimée. 

Signé  :  Camus  de  Pontcarré,  le  Garpentier  de  Gom- 
bon,  Alexandre,  Herambourg,  le  Tort  d'Anneville,  Bel- 
beuf,  le  Poulletier  de  Montenant,  Taillet  de  Berengeville, 
le  Noble,  du  Gennetey,  Queldeville,  chanoine,   L.  Ron- 
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del,  chanoine,  c^«  de  Radepont,  Grenthe  de  Grécourt,  de 
Saquepée,  P.  Quesnel,  Gh.  Delespine,  Debonne  fils, 
N.  Prevel,  Midy  d'Andé,  Levavasseur  l'aîné,  le  Noble, 
de  Belleville,  le  Vieux,  Debonne,  Dornay,  J.-B.  Hurard, 
de  Boisville,  Midy  de  la  Grainerais,  de  Fontenay,  Le- 
febvre  le  jeune,  Moulin  fils,  Thouret,  Durand,  J.-B.  As- 
selin,  Duvald'Imberville;  A.  Hellot,  Alex.  Prevel,  L.  Le- 
quesne  Taîné,  N.-E.  Anquetin,  Carré  l'aîné,  le  Danois, 
G.  Teurquet,  J.  GoUombel,  Pierre  Deschamps,  Gh.  De- 
lespine, Al.- Fr.  Bérée,  Basdemer,le  Gouieulx,  Mollien. 

Arch.  mun.,  reg.  A  40. 
Pièce  imprimée  :  carton  170, 

14  janvier  1789. 
M. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  faire  part  de  la  délibé- 
ration prise  en  l'assemblée  générale  des  notables,  d'une 
souscription  pour  le  soulagement  des  pauvres  ouvriers  et 
journaliers  de  cette  ville  et  fauxbourgs  ;  nous  nous  flat- 
tons que  vous  voudrez  bien  concourir  à  cette  œuvre  de 
charité.  La  recette  de  cette  souscription  est  ouverte  au 
greffe  de  l'hôtel  de  ville. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  très  parfaitement, 

M, 

Vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants   serviteurs,     les    officiers 
municipaux  delà  ville  de  Rouen. 
Arch.  mun.,  carton  1 70. 

19  janvier  1789. 

Les  présidents,  trésoriers  généraux  de  France  au  Bu- 
reau des  finances  de  la  généralité  de  Rouen.   Le  Bureau 
m  18 
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assemblé  sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
d'un  extrait  imprimé  des  registres  des  délibérations  de 
rhôtel  de  ville  de  Rouen,  onze  de  ce  présent  mois,  en 
l'assemblée  générale  des  notables  convoquée  au  palais  en 
la  grande  salle  des  audiences,  où  il  a  été  arrêté  qu'il  sera 
ouvert  une  nouvelle  souscription  volontaire  en  faveur 
de  tous  les  pauvres  ouvriers  et  journalliers  manquant  de 
travail,  etc. 

Le  Bureau,  en  rendant  justice  aux  vues  bienfaisantes 
et  charitables  qui  ont  déterminé  la  délibération  de  Phôtel 
de  ville,  n'a  pu  voir  sans  une  extrême  surprise  qu'il  n'a 
point  été  invité  à  cette  assemblée  pour  concourir  au  bien 
général,  quoi  qu'il  ait  établi  précédemment  par  les  ex- 
traits de  ses  registres  communiqués  et  signifiés  à  MM.  les 
maire  et  échevins,  que  lorsqu'il  y  a  eu  assemblées  pour 
les  nécessités  publiques  et  subsistances  des  pauvres,  ou 
pour  tous  autres  objets,  il  a  toujours  été  convoqué  avec 
les  cours.  Considérant  que  cet  oubli  de  la  part  de  Phôtel 
de  ville  ne  peut  être  regardé  que  comme  une  suite  de  ses 
prétentions  au  préjudice  des  droits  du  Bureau  des  fi- 
nances, que  le  silence  que  le  Bureau  garderoit  dans  une 
circonstance  aussi  marquée  pouroit  peut  être  lui  être  ob- 
jecté comme  un  acquiessement  de  sa  part  aux  réclamations 
qu'il  a  formées  et  sur  lesquelles  il  y  a  instance  réglée  au 
conseil  de  Sa  Majesté. 

Pourquoi  le  Bureau  a  arrêté  qu'il  sera  déclaré  à 
MM.  les  maire  et  échevins  et  autres  notables,  qu'il  pro- 
teste contre  le  deffaut  de  convocation  pour  députer  à  la 
ditte  assemblée  des  notables,  ainsi  qu'à  toutes  autres  qui 
ont  pu  se  tenir  depuis  l'introduction  de  l'instance  pen- 
dante au  conseil  que  cela  ne  poura  se  préjudicier  en 
aucunes  manières  ni  lui  être  objecté  dans  aucun  temps  ; 
à  l'effet  de  quoi  la  présente  délibération  sera  notiffiée  à 
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MM.  les   maire  et  échevins   et  signifié  en  leur  greffe. 

Et  cependant,  vu  le  pressant  besoin  de  concourir  au 
bien  général  et  au  soulagement  des  pauvres,  le  Bureau 
mû  des  mêmes  sentiments  de  charité  et  de  commisération, 
a  arrêté  qu'il  sera  remis  par  le  greffier  de  ce  Bureau  au 
greffe  de  l'hôtel  de  ville  la  somme  de  deux  mille  quatre 
cent  livres  pour  être  employée  et  distribuée  suivant  les 
principes  de  sagesse  et  d'économie  qui  dirigent  les  opé- 
rations de  MM.  du  Bureau  de  ville  et  mandé  au  premier 
huissier  de  ce  Bureau  ou  autre  sur  ce  requis  mettre  le 
présent  à  vue  et  entière  exécution.  Donné  à  Rouen,  au 
Bureau  des  finances,  le  lundy  dix  neuf  janvier  mil  sept 
cents  quatre  vingt  neuf. 

Signé  Delafosse  et  scellé  avec  paraphe,  vu  aux  archives 
gratis  à  Rouen  le  dix  neuf  janvier  mil  sept  cents  quatre 
vingt  neuf,  signé  Ducreux. 

Suit  la  signification,  signée  Geffroy  d'Epallière. 

Arch.  mun.,  carton  170. 


I  3  février  1789. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT  DE  ROUEN, 
LA  grand'  chambre  ASSEMBLÉE, 

Qui  fait  défense  à  tous  ouvriers  employés  aux  atteliers 
de  charité  de  cette  ville,  et  à  tous  autres,  de  quitter 
leurs  travaux,  dHnsulter,  maltraiter  qui  que  ce  soit, 
de  s'attrouper  aux  portes  des  boutiques  des  boulan- 
gers, d^y  causer  aucun  tumulte,  d'y  enlever  du  pain 
sans  payer,  etc.,  à  peine  d'être  punis  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances  ;  enjoint  aux  chefs  des  atte- 
liers de  faire  conduire  en  prison  les  délinquants  ; 
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et  ordonne  quHl  sera  informé  contre  les  auteurs  des 
attroupements,  menaces  et  voies  de  fait  précédemment 
exercés  che^  les  boulangei'S,  et  notamment  de  ceux 
du  jeudi  12  de  ce  mois,  pour  être  le  procès  fait  et 
parfait  aux  délinquants. 
Du  trei:^e  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Sur  la  remontrance  faite  à  la  cour,  la  grand'  chambre 
assemblée,  par  le  procureur  général  du  Roi,  expositive, 
que  si  les  malheurs  des  circonstances  ont  déterminé  les 
corps,  communautés  et  même  plusieurs  particuliers,  à  se 
disputer  à  Tenvi  l'honneur  de  coopérer  au  soulagement 
des  malheureux  par  des  secours  peut  être  au  delà  de  leurs 
facultés,  il  est  sans  exemple  de  voir  Tesprit  de  révolte 
naître  du  sein  même  des  ressources.  Si  quelques  indi- 
gents honnêtes  (quel  qu'ait  été  jusqu'à  présent  leur  état), 
se  dévouent  généreusement  aux  travaux  publics  et  méri- 
tent, à  ce  titre,  une  protection  particulière,  combien  sont 
coupables  et  doivent  être  punis  sévèrement  ces  hommes 
sans  mœurs,  sans  conduite,  ces  fainéants  d'habitude, 
souvent  échauffés  par  une  liqueur  pernicieuse,  qui  ne  se 
contentent  pas  de  prétendre  à  un  salaire  qu'ils  n'ont  pas 
mérité,  mais  qui  cherchent  encore  à  rendre  infructueuses 
les  précautions  les  plus  sages,  se  permettent  d'engager 
leurs  associés  à  manquer  au  chef  des  atteliers,  à  injurier 
le  public,  à  s'attrouper  et  piller  les  boutiques  des  boulan- 
gers !  La  force,  la  rigueur  de  la  loi  et  les  peines  qu'elle 
prononce  deviennent  malheureusement  nécessaires  contre 
ces  perturbateurs  de  l'ordre  public,  puisque  les  senti- 
ments dont  ils  devroient  être  animés,  n'ont  aucun  empire 
sur  eux.  Pourquoi  requiert  défenses  être  faites  à  tous  ou- 
vriers, employés  aux  atteliers  de  charité  de  cette  ville,  et 
à  tous  autres,  de  quitter  leurs  travaux,  d'insulter,   mal- 
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traiter  qui  que  ce  soit,  de  s'attrouper  aux  portes  des  bou- 
tiques des  boulangers  et  à  tous  endroits,  d'y  occasionner 
aucun  tumulte,  d'y  enlever  du  pain  sans  payer,  et  de 
commettre  aucuns  autres  excès  et  voies  de  fait,  à  peine 
d'être  poursuivis  extraordinairement  et  punis  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances  ;  être  enjoint  aux  chefs  des 
atteliers  et  à  tous  autres  qu'il,  appartiendra,  de  faire 
arrêter  et  conduire  en  prison  les  délinquants;  être  or- 
donné qu^à  sa  requête  et  diligence,  il  sera  informé  contre 
les  auteurs  desdits  attroupements,  menaces,  excès  et 
voies  de  fait  commis  jusqu'à  ce  jour,  notamment  chez  les 
boulangers,  et  des  attroupements  et  voies  de  fait  arrivés 
jeudi  dernier,  douze  de  ce  mois,  pour  être  le  procès  fait 
et  parfait  aux  délinquants,  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances; être  ordonné  que  l'arrêt  à  intervenir  sera  im- 
primé et  affiché  dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Rouen,  et 
notamment  aux  lieux  circonvoisins  des  différents  atte- 
liers de  charité. 

Vu  par  la  cour,  la  grand'  chambre  assemblée,  ledit  ré- 
quisitoire; et  oui  le  rapport  du  sieur  Lemasurier  de  Ran- 
ville,  conseiller-rapporteur;  tout  considéré  : 

La  cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général  du  Roi,  a  fait  et  fait  défenses  à  tous  ouvriers,  em- 
ployés aux  atteliers  de  charité  de  cette  ville,  et  à  tous  autres, 
de  quitter  leurs  travaux,  d'insulter,  maltraiter  qui  que  ce 
soit,  de  s'attrouper  aux  portes  des  boutiques  des  boulan- 
gers, et  à  tous  autres  endroits,  d^  occasionner  aucun 
tumulte,  dV  enlever  du  pain  sans  payer  et  de  commettre 
aucuns  autres  excès  et  voies  de  fait,  à  peine  d^être  pour- 
suivis extraordinairement,  et  punis  suivant  la  rigueur 
des  ordonnances;  a  enjoint  aux  chefs  des  atteliers  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  faire  arrêter  et  con- 
duire en  prison  les  délinquants  ;  a  ordonné  et  ordonne 
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qu'à  la  requête  et  diligence  du  procureur  général,  il  sera 
informé  contre  les  auteurs  desdits  attroupements,  me- 
naces, excès  et  voies  de  fait  commis  jusqu'à  ce  jour,  no- 
tamment chez  les  boulangers,  et  des  attroupements  et 
voies  de  fait  arrivés  jeudi  dernier,  douze  de  ce  mois,  pour 
être  le  procès  fait  et  parfait  aux  délinquants,  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances;  a  ordonné  et  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché  dans  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Rouen,  et  notamment  aux  lieux  circonvoisîns 
des  différents  atieliers  de  charité. 

A  Rouen,  en  parlement,  la  grand'  chambre  assemblée, 
le  treize  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Parla  cour,  signé,  Bréant. 
Arch.  mun.,  carton  170. 

7  mars  1789. 

Messieurs  (i). 

Les  aumônes  que  nous  procuroit  la  souscription  ou- 
verte à  l'hôtel  de  ville,  s'étant  ralenties  en  même  temps 
que  la  rigueur  de  la  saison  a  diminué,  nous  voyons  tous 
les  jours  s'affaiblir  la  somme  destinée  aux  ateliers  de  cha- 
rité que  nous  entretenons  concurremment  avec  vous  ; 
cela  nous  a  déterminé  à  supprimer  dans  les  nôtres  le  sel 
de  gratification  que  dans  des  tems  plus  malheureux  nous 
avions  accordé  aux  ouvriers. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  en  prévenir,  messieurs, 
afin  que  vous  ayiez  la  bonté  de  faire  annoncer  aux  ou- 

(i)  Cette  lettre  ne  porte  indication  ni  de  l'auteur  ni  du  destina- 
taire. Elle  est  sûrement  des  échevins  et  adressée  aux  membres  de 
la  commission  intermédiaire.  Ceux-ci  répondent  en  effet  deux  jours 
après  qu'ils  sont  d'accord  et  agiront  dans  ce  sens. 
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vriers  de  vos  ateliers  que  nos  fonds  ne  nous  permettent 
plus  de  prolonger  ce  bienfait. 

Nous  avons  aussi  dans  les  nôtres  annoncé  le  renvoi  des 
ouvriers  plâtriers  et  manœuvres,  parce  que  les  travaux  de 
ce  genre  sont  ouverts;  notre  intention  étant  de  ne  con- 
server que  les  ouvriers  des  manufactures  sans  travail  ; 
nous  vous  prions  de  faire  faire  sur  votre  atelier  les  re- 
cherches nécessaires  pour  en  élaguer  ceux  qui  peuvent 
trouver  des  ressources  dans  les  travaux  particuliers  qui 
commencent  à  s^ouvrir  de  toutes  parts;  il  est  à  désirer  que 
cette  réforme  se  fasse  partiellement  pour  éviter  toute 
espèce  de  soulèvement. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  des  sentiments  res- 
pectueux, 

Messieurs, 

Vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs. 

Arch.  mun.,  carton  170. 

3o  juin  1789. 

Extrait  des  registres  de  la  cour  de  parlement. 

Vu  par  la  cour,  la  grande  chambre  assemblée,  les 
lettres  patentes  accordées  par  le  Roy  à  Versailles  le  dix 
de  janvier  dernier  aux  maire  et  échevins  de  cette  ville  de 
Rouen  par  lesquelles  Sa  Majesté  a  homologué  la  délibé» 
ration  prise  dans  une  assemblée  générale  du  corps  de 
laditte  ville,  le  quatre  avril  mil  sept  cent  quatre  vingt 
huit,  permet  en  conséquence  aux  officiers  municipaux 
d'emprunter  une  somme  de  cent  mil  livres  soit  par  obli- 
gation ou  contrat  de  rente  aux  conditions  les  plus  avan- 
tageuses, pourvu  que   l'intérêt   n'excède   pas  le   denier 
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vingt,  autorisant  Sa  ditte  Majesté  à  stipuler  Icsdittes 
rentes  exemptes  de  retenues  d'impositions  royalies  éta- 
blies ou  à  établir,  d^affecter  et  hypothéquer  au  payement 
d^icelles  et  au  remboursement  des  capitaux  les  revenus 
patrimoniaux  et  d'octroy  de  la  ditte  ville,  ordonne  que  le 
dit  emprunt  sera  employé  sans  divertissement  en  achat 
de  lin  et  de  cotton  et  à  former  des  atteliers  de  filature 
pour  procurer  du  travail  aux  femmes  et  aux  enfants,  et 
qu'il  sera  compté  de  Femploi  des  fonds  provenant  dudit 
emprunt,  sera  remboursé  dans  l'espace  de  vingt  ans. 

Requeste  présentée  à  la  cour  par  lesdits  maire  et  éche- 
vins  de  cette  ville  tendante  à  ce  qu'il  lui  plaise  ordonner 
que  les  lettres  patentes  du  dix  janvier  dernier  sur  arrest 
du  conseil  du  vingt  quatre  décembre  précédent  seront 
registrées  au  registre  de  la  cour  pour  estre  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  ordonnance  de  la  cour  étant  au  bas 
de  la  ditte  requête  en  date  du  vingt  trois  de  ce  mois  por- 
tant :  soit  communiqué  au  procureur  général  du  Roy. 
Les  conclusions  d^celuy  et  ouy  le  rapport  du  sieur 
Le  Masurier  de  Rauville,  conseiller  rapporteur.  Tout 
considéré,  la  cour,  la  grand'chambre  assemblée,  a  or- 
donné et  ordonne  que  les  dittes  lettres  patentes  seront 
registrées  es  registre  de  la  cour  pour  estre  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur  et  jouir  par  lesdits  maire  et  échevins 
de  cette  ville  de  l'effet  et  contenu  en  icelle,  parceque 
néanmoins  ils  ne  pourront  emprunter  que  vingt  mil  livres 
à  vingt  mil  livres  à  la  fois  et  à  mesure  que  les  besoins 
l'exigeront.  Donné  à  Rouen  au  parlement  le  trente  juin 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Arch.  mun  ,  carton  170. 
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i3  juillet  1789. 

Garde  bourgeoise. 

De  par  le  Roy  et  monseigneur  le  premier  président 
commandant  les  armes  en  l'absence  de  MM.  les  gouver- 
neur et  lieutenant  général  de  la  province. 

Les  circonstances  affligeantes  dans  lesquelles  se  trouve 
la  ville  de  Rouen,  la  nécessité  de  s'opposer  aux  excès 
auxquels  le  peuple  s'est  porté  hier  et  la  nuit  dernière, 
d'en  arrêter  les  suites  funestes  et  d'assurer  la  tranquillité 
des  citoyens,  exigent  que  la  garde  bourgeoise  prenne  les 
armes. 

En  conséquence  il  est  enjoint  et  commandé  à  tous 
bourgeois  de  se  rendre,  au  premier  ordre  de  leurs  offi- 
ciers, à  leurs  places  d'armes,  pour  y  faire  le  service  qui 
leur  sera  commandé,  à  peine,  contre  ceux  qui  y  man- 
queront, de  cinquante  livres  d'amende,  de  privation  de 
bourgeoisie  et  de  destitution  de  maîtrise  de  tous  arts  et 
métiers. 

Donné  en  notre  hôtel  à  Rouen,  le  treize  juillet  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf  (i). 

Arch,  mun.,  carton  170. 

FIN 


(i)  Cette  pièce  semble  étrangère  à  notre  sujet.  Le  secrétaire  qui 
Ta  incorporée  à  ce  dossier  des  pauvres  était  sans  doute  un  philo- 
sophe. Il  a  compris  qu'elle  était  la  conclusion  naturelle  de  la  mi- 
sère. Les  grandes  convulsions  des  nations  :  guerres  ou  révolutions, 
sont  la  conséquence  directe  de  l'état  économique. 
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—  (mode  de  convocation),  I,  104; 

II,  188. 

—  (ordre  de  préséance),  II,  82. 
Assistance  à  domicile,  II,  92. 

—  par  le  travail,  I,  xxviij.  V. 
A  teliers  publics. 

—  proportionnée  au  nombre  des 
enfants,  I,  xxviij  ;  111,  265. 

Ateliers  à  filer  le  lin,   l,  xxviij; 

III,  246,  258,  266. 

—  de  femmes,  I,  63. 

—  de  l'H.  G.,  m,  6,  7,  28. 

—  publics  (œuvres  publiques, 
ouvrages  publics),  I,  xxvj , 
xxvij,  i5,  49,  5o,  57,64,  9:->, 
96,  99,  loi,  io3,  io5,  114, 
117,  121,  125,  126,  127,  128, 
i36,  i38,  142,  146,  147,  i5o, 
i5i,  i52,  i53,  04,  i55,  159, 
169,  170,  190,  192,  193.  194, 
210,  211,  212,  2i3,  2i5,  216, 
218,  220,  224,  225,  235  ;  II, 
I,  3,  25,  3o,  34,  5o,  5i,  52, 
53,    63,    119,    1445  145,  146, 
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147,  ï5o,  i52,  i63,  i66,  169. 
170,  222  ;  III,  92,  io3,  104, 
io5,  i58,  169,  162,  166,  170, 
176,  177,  197,  201,  219,  220, 
223,  235,  246,  249,  25o,  25 1, 
233,  256,  257,  258,  259,  265, 
275,  276. 

Attroupements,  III,  276,  277. 

AuBER,  conseiller  à  la  cour,  II, 
12,  109. 

—  curé  de  Saint-Maclou,II,  140, 
141. 

—  (Nicolas),  quartenier ,  1,  40, 
41,  54. 

—  le  sieur,  II,  94. 

—  (Thomas),  sieur  de  Heude- 
bouville  ,  ancien  conseiller 
échevin,  II,  46. 

—  V.  La  Haye-Auber. 
Auberges    (troncs    placés    dans 

les),  1,  xliij;  III,  5i,  58. 
Aubergistes,  III,  49,  56. 
AuBERT    (Charles) ,    sergent    de 

l'Hôpital,  il,  i32. 

—  (Jacques),  lieutenant  particu- 
lier du  bailli,  I,  49,  5o,  53,  57. 

—  (Marin),  brouettier,  I,  i38, 
Aubette  (pont  sur  T),  III,  199. 
AuBRY  (l'abbé),  III,  173. 

—  (Louis),  distributeur,  I,  235. 
Augustins  déchaussés j  III,  178, 
Aumône  (rue  de  1'),  I,  xxiij,  i, 

2,   10,    II,    241  ;   II,    II,   12, 

19,  123,  129,  2o3,  207,  270; 

III,  23. 
Aumôneries,  I,  94  ;  II,  63  ;  III, 

24. 
Aumônes  (application    des).    II, 

108. 


—  (défense  de  demander  —  à 
main  armée),  II,  220. 

—  données  aux   portes   nuisent 
aux  souscriptions,  I,  58. 

—  ecclésiastiques   augmentées, 

I,  159. 

—  de    fondation    des    commu- 
nautés attribuées  à    l'H.   G., 

II,  99  ;  III,  24. 

Auneurs  de  toiles,  droits  de  ré- 
ception des  jurés,  III,  53 . 
AuvRAY,  concierge  de  la  tuerie, 

II,  27. 

—  (femme),  préposée  à  l'octroi 
du  pied  fourché,  II,  264. 

—  (Guillaume),  chanoine  et  offi- 
ciai, I,  7. 

Auxonne,  I,  xxxvij. 
AuzouviLLE    (d'),    conseiller  au 

parlement,  III,  175. 
Auzouville-l'Esneval,  III,  72. 
Avalions  en  Bourgogne,  II,  47. 
Avance  de  fonds  par  divers,  III, 

167. 

—  par  le  trésorier,  I,  xvij,  29, 
33,  63,  70,  71,  95,  i32  ;  II, 
209. 

Avocats  (droits  de  réception  des) 
aux  p.,  1,  xliv  ;  II,  35  ;  III, 
25,  52,  59. 

—  gratuits  pour  les  p.,  II,  2i3. 

—  (souscription  des),    III,   268. 

—  de  m.  G.,  ni,  34. 

Bac  (porte  du),  H,  264. 

Bacheley,  sergent  royal,  II, 
244. 

Bacs,  établis  en  temps  d'inon- 
dation, II,  22  5. 
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Bademer,  administrateur  de 
l'Hôtel-Dieu,  III,  222. 

Baillart  (Jean),  distributeur, 
U  95,  96. 

Bailliage  (cotisation  des  con- 
seillers au),  II,  122. 

Baillis,  chargés  d'appliquer  les 
ordonnances  sur  les  p.,  I,  21, 

27. 

—  (droit  de  réception  des),  III, 
52,  53,  59. 

Balayage   par  les  p.,   I,  xxvj; 

III,  1 3,  i55,  174. 
Balestre  (Georges),   p.  assisté, 

II,  253,  254. 
Ballue  (GeufFroy),    maître   des 

ouvrages  et  fortifications  de  la 

ville,  I,  i36. 

—  (M^ne),  I,   137. 

Bandes  (défense  aux  p.  d'aller 
en),  I,  xxxviij,  21,  22,  i85. 

Banneaux,  menaces  de  confis- 
quer, I,  xliij,  II,  254. 

Bannis,  I,  20,  21,  22;  II,  18. 

Bapeaume,  I,  xxvj,  22. 

Baptêmes  (quêtes  aux),  1,  xlij. 
83. 

Barberie  de  l'H.  G.,  III,  179, 
196. 

Barbier  du  Bureau,  I.  xx,  87. 

~  assisté,  I,  3. 

Bardeurs,  III,  49,  56. 

Bardouville  (François  Le  Mar- 
chand, sieur  de),  conseiller  à 
la  cour  des  comptes,  II,  127. 

Baron,  p.  assisté,  II,  61. 

Barré  (Pierre),  pauvre  blessé 
aux  ateliers,  II,  3. 

—  sergent  royal.  II,  244. 


Barrey   (Pierre),  p.  assisté,  II, 

46. 
Basdemer,  III,  273. 
Bas  fabriqués  à  l'H.  G.,  l,  xxij, 

II,  126. 
Basses  fosses  dans  l'H.  G.,  II, 

96. 
Basse- Vieille -Tour.     V.  Vieille 

tour. 
Bataille  (Pierre),  trompette  de 

la  ville,  I,  1 15. 
Bateaux  pour  communications 

en    temps    d'inondations,    II, 

225. 

—  pour  enlèvement  des  ordures, 

I,  109. 
Bateliers,  III,  49,  56. 
Bâtiments  de   l'H.    G.,    II,   88, 

23o,  235,    240,  277;  III,  y3, 

97,  125,  145,  146,   i5i,  179, 

196.  V.  Constructions. 
Baudouin  (Robert),  coutelier,  I, 

139. 
Baudry,  conseiller   de   ville,  I, 

33,  63. 
Bauquemare  ,     bienfaiteur    des 

écoles,  III,  137,  i38,  139. 
Baux  des  biens  des  p.,  II,   175, 

176. 

—  taxe  pour  les  p.,  II,  37. 

—  vin   des,    II,  i25,  2o5,  273  ; 
III,  27,  90. 

—  des  aides,  taxe  pour  les   p., 

II,  36. 
Bayeux,  II,  48. 

Beaubec  (abbaye),  1,  29;  II,  128. 

—  (hôtel  de),  I,  1 1 . 

Beauce   (stérilité    au   pays    de), 
1,93. 
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Beaugency  (ville  de),  II,  b-j. 

Beaulieu  (abbaye),  I,  2g  ;  II, 
128. 

Beaurepaibe  (Charles  de),  I,  xj, 
xxxj,  xl,  88. 

Beauvoisine  (école),  1,  xxxij  ;  II, 
65;  m,  i38. 

Beauvoisine  (porte,  quartier, 
rue),  I,  33,  35,  96,  r37,  i38, 
175,  235;  III,  io5,  141,  266. 

Becdelièvre  (René  de),  conseil- 
ler  au   parlement,   I,   16,  36, 

Bec-Hellouin.  V.  Le  Bec. 
Belbeuf,  111,  272. 
Bélistres.  V.  Vagabonds. 
Bellande  (Morin-Claude),  quar- 

tenier,  II,  234. 
Bellegarde  (de),   conseiller   au 

parlement,  111,  167,  175,  191, 

192,193.       . 
Bellencombre,  fief,  1,  1 3 . 
Belleville  (de),  111,  273. 
Bénédiction  de  la   chapelle  du 

dépôt  de  mendicité,  111,  81. 
Bénédictins  (MM.  les),  III,  268. 
Bénéficier  s  possédants   biens   à 

Rouen,  II,  24,  99. 
—  soumis  à  cotisations,  II,  236; 

111,  23,  24. 
Bence (Nicolas),  trésorier,  11,42, 

46. 
BÉRÉE  (Al.-Fr.),  III,  273. 
Berengeville  (Taillet  de),  III, 

272. 
Bertaud,  chanoine,  11,  246. 
Bertin,      ministre,      secrétaire 

d'Etat,  III,  149,  i5o. 


Bertrand  (Guillaume),  chape- 
lain, 11,  i3  I . 

Bertraumesnil  (fief),  I,  i3. 

Besnard,  secrétaire  ?  du  Bu- 
reau des  p.,  II,  86. 

Bessin,  préposé  à  la  recherche 
desmendiants.il,  i32. 

Bestiaux  (confiscation  de),  H, 
263. 

—  consommés  à  l'H.  G.,  II,  282. 

BÉTHENC0URT     (J.     DE),     11,     274  ; 

m,  10. 
Beurre   consommé  à  l'H.    G., 
Il,  134;  m,  128. 

—  (octroi  sur  le),  H,  07,  160 
204,  245. 

Beuvron  (marquis  de),  lieute- 
nant général  de  Normandie, 
11,  m;  111,233,  267. 

Biberon,  III,  36,  195. 

Biens  des  absents,  I,  .5q;  III,  5i, 

57. 

—  des  communautés,  111,  98, 
126. 

—  meubles  des  p.,  11,  100, 
229, 

—  des  mineurs,  III,  46,  5i,  57. 
Bière,  11,  14,  200;  III,  34. 
Bigot,  1,  43,  44,  46,  47,  48,  52, 

57. 

—  baron  de  Montville, conseiller 
au  parlement,  II,  43. 

—  (Guillemin),  teinturier  de 
toiles,  I,  139. 

—  (Hemery),  1,  119,  120. 

—  (Jean),  distributeur,  I,  95,96. 

—  (Laurens),  premier  avocat  du 
roi  au  parlement,  1,  i6,  17, 
4*'  49- 
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—  procureur  de  la  cour  des 
comptes,  m,  194. 

BiLLY  (Robert  de),  président  au 
parlement,  I,  i6. 

BiMARE,  administrateur,  I,  xviij  ; 
II,  ii3. 

BiMORÈL  (Le  Cornu  sieur  d'ico- 
viLLE  et  de),  H,  45;  III,  i3o, 
l'iô,  i38.  139. 

■—  (messieurs  de),  trésorier  de 
France  et  conseiller  à  la  cour, 
I,  xxj,  xxxij;  II,  i3,  66. 

BizANT  (le  sieur),  II,  i23. 

Bizault-Laisné,  marchand  mer- 
cier, H,  116. 

Blanchart  (Desprez,  Louis,  dit), 
p.  assisté,  I,  6. 

Blanchet  (Hugues)^  trésorier  de 
la  Sainte-Chapelle  à  Paris, 
I,  229. 

BLANQ.UART,  curé  dc  Saint-iVla- 
clou,  m,  258. 

Blanter,  trésorier,  III,  134. 

Blé,  I,  xxxviij,  29,  78,  loi,  io3, 
104,  io5,  126,  127,  129,  i37, 
145,  162;  II,  5i,  63,  III,  114, 
118,  121,  i34,  i58,  169,  180, 
181,  197,209,210,223,230, 
23 1,  242,  269,  281,  282  ;  III, 
16,  17,  32,  39,63,  71,  72,  73, 
87,  160. 

—  (halle  au),  II,  i58. 
Blessés,  p.,  I,  87. 
Blois  (édit  de),  I,  239, 

—  (stérilité  au  pays  de),  I,  93. 
Blondel,    conseiller    au    parle- 
ment, I,  xliij. 

—  (Jean),  sergent,  I,  96. 


Blosseville  (de),  conseiller  au 
parlement,  II,  121. 

BocQiuÉ  (Pierre),  conseiller  de 
ville;  I,  ii3. 

B0GQ.UET  (Jacques),  administra- 
teur de  l'Hôpital  du  Roi,  1, 
249. 

Bois  à  brûler  consommé  par 
l'H.  G.,  II,  134;  III,  34. 

—  (amendes  pour  délits  dans 
les),  III,  42. 

—  de  chauffage  accordé  à  l'H.  G,, 
I,  xlv;  IL,  63,  271. 

—  (défense  aux  p.  de  s'installer 
dans  les),  I,  186. 

—  (défense  d'abattre  le  —  sur 
les  biens  des  p.),  II,  175. 

—  donné  pour  faire  des  hangars 
pour  les  p.,  I,  171. 

—  (droit  pour  les  p.  sur  les 
coupes  de),  I II,  27,  46,  5 1 ,  57 , 

—  (octroi  sur  le),  II,  157,  160, 
204,  245. 

Boissons  (cherté   des),   III,  69, 

—  (halle  aux),  II,  81. 

—  (octroi  des),  I,  xlv,  xlviij;  II, 
63,  ii3,  r5o,  i55,  i56,  157, 
170,  218,  245  ;  III,  19,  20,  95, 
96,  219. 

BOISVILLE  (de),  m,   273. 

—  quartenier,  III,  174. 
Boites.  V.  Troncs. 
BoiviN,  I,  41,  43,  46,  47. 

—  (Noël),  I,  42,  62,  64,  96. 

—  prêtre  de  l'Oratoire,  I,  247. 
BoNCE,  trésorier,  11^  43. 
Bonne  (de),  III,  256,  257,   25g. 

V.  Dbbonne. 
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Bonnes  Nouvelles  (hangars  pour 
les  p.  construits  à),  I,  172, 
173;  II,  128. 

—  (taxe  du  prieuré  de),  I,  3 1 . 
Bonnetiers,  dans  l'H.  G.,  II,  228, 

252. 

—  en  chômage,  I,  5j . 
Bonnets  (manufacture   des),    I, 

G 2  note. 
Bonne  voie  (hôpital  de),  1,  xxiv, 

9,  10. 
Bons  Entants,   I,  23,  j5,    m, 

200. 
BoRDiER,  échevin,  III,  109,  iio, 

III,   1 14,  iiS,   1 17. 

—  vicaire  général,  III,  i3o. 
BoRNAiNviLLE,     sindic      de     la 

chambre    de    commerce,    III, 
257. 
BoscROGER,  avocat,  I,  62,  66. 

BOUBANVILLE,   11,    II 6. 

Bouchard,  conseiller  au  parle- 
ment, II,   121  . 
BoucHART    (Jacques),    trésorier, 

I,  79- 
Boucherie  de  l'H.  G.,  III,  179, 

196. 
Bouillon,  conseiller  au  parle- 
ment, II,  121. 

—  (duc  de),  I,  124. 
Boulanger  de  l'H.  G.,  II,  i32. 
Boulangerie  de  l'H.  G.,  II,  i34, 

277. 
Boulangers  menacés,   III,    276, 

277. 
BouLLENC  (Raoul),  conseiller  du 

roi,  I,  36,  37. 
Boulogne  (M.  de),  III,  182. 


Bourbon  (Philippe  de),  infant 
d'Espagne,  III,  i5. 

—  (cardinal  de),  I,  83. 
BouRDET,  abbé,  III,  77. 
Bourg-dun.  V.  Le  Bourg-Dun. 
Bourg  en  Bresse,  I,  xxxvij. 
Bourgeois  (Jean),  p.  assisté,  I, 

6. 
Bourgeois    administrateurs    de 
l'Hôpital  du  roi,  I,  xxv,  2o3, 
228,  23i,  239. 

—  concourent  a  l'administration 
des  p.,  I,  xxvj,  27,  33,  34,  35, 
loi,  167,  193. 

—  préposés  à  la  garde  des  portes, 
1,  xxxix,  i58,  174,  226. 

—  distributeurs,  II,  244. 

—  envoyés  à  Q_uillebeuf  pour 
empêcher  l'exportation  des 
grains,  II,  i . 

—  gardent  les  portes,  I,  178. 

—  surveillent  les  travaux  des  p., 

I,  170. 

Bourges  en  Berry,  I,  xxxvij. 
Bourgogne  (naissance  de  M.  le 

duc  de),  II,  245. 
Bourre  à  matelas  pour  TH.  G., 

II,  134. 

Boutiques  (droits  d'ouverture  de), 
pour  les  p.,  I,  xliv;  II,  126, 
239,  273  ;  111,  26,  45,  49, 
56. 

—  (troncs  placés  dans  les),  1, 
xliij,  84;  II,  100;  III,  5 1,52, 
58. 

Bouton  (Jean),  maître  vitrier,  I, 

248. 
Boutron,  conseiller  échevin,  II, 

83. 
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Bouvreuil  (château  de,  fossé, 
porte),  I,  î'Sy,  i38,  140  ;  II, 
65;  III,  137. 

—  école,  II,  277  ;  III,  129,  137. 
Brasserie  de  l'H.   G.,  II,    134, 

204. 
Brasseur  de  TH.  G.,  II,  i32. 
Bresmetot  (Le  Lieur,  sieur  de). 

V.  Le  Lieur. 
Bretel    (Martin),    chanoine,    1, 

xvij,  53,  54,  55,  56. 

—  président  au  parlement.  II, 
21. 

Breteur  (M.  de),  III,   142. 

Brevedent  (Jacques  de),  lieute- 
nant général  au  bailliage,  I, 
116. 

—  (Marc-Antoine),  conseiller  au 
Parlement,  11^  24. 

Briant  (Jean),  sergent  de  TH. 
G.,  II,   i32. 

Briennb  (M.  de),  abbé  de  Saint- 
Ouen,  III,  267. 

Briselet  (Nicolas),  I,  1 1 . 

Bretonne  (forêt  de),  III,  24. 

Brouettiers  royaux,  droit  de  ré- 
ception des  jurés,  III,  53. 

Bruley  (M.),  III,  197,  200. 

—  trésorier  des  ponts  et  chaus- 
sées, III,  191,  192. 

Brumare  (le   président   de)   H, 

ia3. 
Brunel,  IIL  193. 
Buanderie  de  l'H.  G.,  II,  277. 
Budget  des  pauvres,   I,  xl.    V. 

Comptes. 
Buis  (David),  p.  assisté,  II,  48. 
BuLLÉ  (de),  maître  des  comptes, 

11,  246. 


BuLTEAu.  ancien  échevin,  II,  109, 
III. 

BuLTREAu,  député  parlachambre 
des  comptes,  II,  83,  85. 

Bureau  des  pauvres,  I,  xvj,  xix, 
xxj,  27,  85,  98,  100,  158,179; 
n,  87. 

BuRES  (de),  chapelain  de  l'Hô- 
pital du  roi,  I,  228,  229,  23o, 

23l,  232,    233,   253. 

—  (Charles  de),  chapelain  de 
l'Hôpital  du  roi,  1,  227,  247. 

—  (Jacques  de),  chapelain  de 
l'Hôpital  du  roi,  I,  249. 

BuRK  (Thomas),  p.  assisté,  II, 
255. 

BuRY  (Jean),  maître  peintre,  I, 
253. 

BUSQ.UET,  conseiller  au  parle- 
ment, II,  107. 

BuTOT  (de),  f,  66. 

BuzELLK  (Jean),  I,  54. 

Cabaretiers,  II,  18;  III,  49,  56. 
Cabeuil,  II,  232. 

—  (Nicolas),  marchand,  avance 
deniers  aux  p.,  II,  i5o. 

Cabrouets  (prix  de),  III,  270. 
Caen  (hôpital  de),  III,  25,  124. 
Cafra  (Joseph),  p.  assisté^  Ht, 

i5. 
Caillot  (Pierre),  sergent,  I,  96. 
Caisse    d'escompte;    III,    224, 

226. 
Calcul  (malades  de),  I,  87. 
Calfat  (pauvres  fabriquent),  lll, 

67.   V.  Etoupc. 
Callot,  chanoine,  II,  43. 
Camus  de  Pontcarré,  président 
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au   parlement,   II,    188,    245; 

III,  270,  272. 
Canivet,  quartenier,  II,  246. 
Canteleu  (paroisse),  I,  i3. 
Cantelou  (Jacques  Hallev,  sieur 

de),  notaire  et  échevin,  I,  210, 

212,  219. 
Cantrelle  (François),    toiseur, 

I,  139. 
Capitaine  des  bourgeois  (droits 

de  réception  de),  111,  52. 
Capucins,  III,  79. 
Caradas  (Nicole),  avocat  du  roi, 

I,  10,  i5. 
Carcan,  I,  xxxix;    II,   96,  154, 

passim. 
Cardes    à    laine    achetées    par 

l'H.  G.,  II,  i35. 
Carmélites  (couvent  des),  I^  200. 
Carmes   (couvent    des),    I,    xix, 

167,   20'S. 

Carouges  (de),  gouverneur,  I, 
124,  126,  127,  129,  143,  i5i, 
i53,  i55,  i56,  160. 

Carré  l'aîné,  111,  273. 

—  (Michel),  receveur  des  p..  I, 
173. 

—  sergent  royal,  II,  244. 
Carriole  pour  transport  des  en- 
fants en  nourrice,  III,  195. 

Carrosses  (loueurs  de),  III,  49, 

56. 
Caruel,  abbé,  III,  78. 
Carthage,  I,  5i. 
Cartier  (quartyer),  fabricant  de 

cartes,  I,  141;  III,  48,  55. 
Carue   (droit   de    réception   des 

officiers  de  la),  III,  53. 
Caruyers,  III,  49,  56. 


Caserne,    I,    x:   III,    189,    194, 

202. 
Casernements    (octroi   des),   III, 

96. 
Castel  (Guillaume),   plombier, 

I,  140. 
Cauchoise  (boulevard,  quartier), 

I,  xxiv,  35,196,  175;  II,  66; 
111,  141,  190,  223,  239,  257, 
263. 

—  (porte),  I,  1 1 1 ,  1 37^  1 38,  1 5o, 
224;  II,  65. 

—  (rempart),  II,  4. 
Caudebec  (dépôt  de  mendicité), 

III,  75. 
Caux  (pays  de),  III,  242. 
Cavelier  (Jacques),    procureur 

du    roi   au    bailliage,   I,    11 3, 

116. 
Cavrel  (Jean)^    exempté   d'être 

distributeur,  II,  52,  53. 
CÉCILE    (François),    marchand, 

avance    deniers    aux    p.,    II, 

i5o. 
CÉciLLE    (Jacques),    quartenier, 

II,  234. 

Célestins  (prieuré,  religieux),  I, 
xxj,  3  I  ;    II,    128,    164,    2Î2  ; 

III,  i36,  154,  178,  21 5. 
Cendres  consommées  à  l'H.  G., 

II,  i34,  241. 

Centeniers,  I,  162;  III,  5o,  56. 

Centurions,  I,  126. 

Certificat  de.  pauvreté,  III,  110. 

Ceuilte  de  deniers  pour  les  p. 
V.  Collecte,  Cotisations,  De- 
niers, Souscription. 

Chaînes  (menace  des),  l,  20,  21, 
217. 
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Chaises  (produit  des),  II,   23o, 

242,  274;  III,  28. 
Chalons  (M.  de),   chanoine,  III, 

i38,  142. 
Chambre  de  commerce,  II,  i35; 

III,  244,  248,  260. 

—  des  comptes  (cotisations  des 
officiers  de  la),  II,  36;  III, 
268. 

—  des  pauvres,  I,  90,  98. 
Champs    (porte   des),   I,    xxvj, 

96. 
Chandelle  consommée  à  l'H.  G., 
II,  134. 

—  pour  éclairage  public,  II,  i63. 

—  (prix  de  la),  I,  245. 
Chanoines  (assistent  aux  assem- 
blées générales),  I,  16,  85. 

—  exempts  d'être  trésoriers,  I, 
57,  68. 

—  de  N.-D.  (arrérages  dus  aux 
p.  par  les),  I,  176. 

—  du  Sépulcre  de  Saint-Georges, 

II,  128. 

Chantereine    (mouUn    de),    III, 

gi. 
Chapais,  quartenier,  III,  212. 
Chapelains  de  TH.  G.,  Il,   177, 

206,  241,  275;  III,  3,  II,  33, 

86. 

—  de  l'hôpital  du  roi,  I,  11,  i3, 

227,  228,    229,   230,   232,   233, 

241  note,   247,  248,  24g  ;  II, 

18. 
Chapeliers,  III,  48,  55. 
Chapelle  du  dépôt  de  mendicité, 

III,  76,81,82. 

—  de  TH.    G.,   II,    9,  10,    17, 
177.    V.  Eglise. 


Chaperon  (rue),  III,  147. 
Chapitre  (arrérages  dus  par  le), 
I,   176.   V.  Eglise. 

—  (assiste  aux  assemblées  géné- 
rales), I,  16;  II,  24. 

—  (contribue  aux  cotisations)^ 

I,  17. 

-(taxe  du),  I,  3j;  II,  128. 

—  de  N.-D.  de  la   Ronde  (taxe 
du),  I,  3i;II,  128. 

Chappert  (Jacques),   p.   assisté, 

H,  27. 
Charbon   consomme  à  l'H.  G., 

II,  134. 

—  (prix  du),  I,  245 . 

Chard  (Jean),  plombier,  I,  140. 
Charles  (Jean),  avocat  à  la  cour, 

trésorier,   I,   65,  66,  68,  6g, 

70>  71. 
Charretiers,  III,  49,  56. 
Chartreux  (MM.  les),  III,  268. 

—  (hangars  construits  pour  les 
p.  aux),  I,  173. 

Çhartrierde  l'H.  G.,  II,  172. 
Chasse-avant    (conducteurs    de 

travaux),  I,  142. 
Chastoue  (de),  du  chapitre,  II, 

84,  85. 
Chaudronniers  de  l'H.   G.,   II, 

134. 
Chauffage,  II,  63.  202  ;  III,  24, 

42. 
Chaufour  (M.  de),  III,  182. 
Chausecire  (le  sieur),  II,  122. 
Chaussée  (de  Saint-Paul),  II,  90, 

145.    146,    147.    V.    Chemin 

Neuf,  Chemin  de  Paris. 
Chauvin  (Nicolas),  distributeur, 

I,  224,   225. 
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Chemin  Neuf,  III.  171,  172, 

—  de  Paris,  II,  147. 

—  de  Saint-Paul,  V.  Chaussée. 
CAer/é  de  vivres,  I,  29,  127,  129, 

i32,    i36,    i5o;   II,  63,   121, 

i3o,  144,  i6g,  197,219,223; 

m,  69,  71,  84,  87,  94,  97,  io3, 

127,  208,  263. 
Chesnel  (Antoine),  I,  255. 
Chinchers^  I,  35. 
Chirurgiens  du  Bureau,  II,  21, 

275. 

—  (exempts  du  droit  de  récep- 
tion pour  les  p.),  I,  xliv. 

—  del'H.  G.,  II,  i32,  2/5. 

—  de  l'Hôtcl-Dieu,  tenu  d'exa- 
miner les  prétendues  infirmi- 
tés des  p.,  I,  27. 

—  de  la  ville,  II,  108. 
Chœur  (quête  dans  le),  I,   xlij  : 

II,  39,  40. 
CiioisEUL    (de),    ministre   de    la 

guerre.  H,  263. 
Choisiau    (Marie),    pauvre   fille, 

I.  257. 
Chômage.  V.  Drapiers,  Manu- 
factures. 
CHOUQ.UET  (Guillaume),  commis 

de  M.  de  Quinquanadoinc,   I, 

43,  48. 
Cidre  (cherté   du),  III,   69,  90, 

249. 

—  consomme  dans  les  faux- 
bourgs,  m,  22. 

—  consommé  à  l'H.  G.,  II,  i34, 
281,  282;  III,  34.  128. 

—  (halle  au),  II,  81. 

—  introduit  sans  payer  les  droits, 
III,  207. 


—  (octroi  sur  le),  II,  i5i,  25q, 
269;  III,  20,  3o,  3i,  87,  94. 
95,  96,  i5o,  2o5,  217. 

Ciment  (travail  des  p.  au),  1,212; 

II,  3o;  III,  70. 
Cimetière  de  l'H.  G.,    II,    i65, 

21 1,  216;  III,  91. 

—  de  Saint-Maclou,  III,  i38. 

—  de  Saint-Vivien,  II,  216. 
Cinquantaine,    I,    xxxix,    192, 

217;  II,  72. 
Cinquanteniers,  concourent  à  la 
distribution   de   blé,    I,    126, 
146,  162. 

—  (droit  de  réception  des),  III, 
53. 

Cire  (produit  de  la),  II,  2  3o. 
GiRETTE  (Roger),  l,  257. 
Ciseaux    (Scigeaulx)    (prix    de), 

1,  141. 
CiviLLE  (Alonce  de),  vicomte  de 

Rouen,  l,  18. 

—  (Nicole  de),  curé  de  Dou- 
vrend,  I,  56. 

Classe  à  VU.  G.,  II,  2  5o. 
Clercs  chargés  d'interdire  l'en- 
trée des  églises  aux  p..  I,  42. 

—  des  paroisses,  I,  i3  3,  191, 
222;  II,  3i,  72;  m,  i38. 

—  des  pauvres,  I,  gS,  96. 
Coadjuteurs   trésoriers,    l,    62, 

69,   70,    V.  Aides  trésoriers. 
Coches  (troncs  placés  au  dépôt 

des),  I,  xliij;  II,  100;  III,  5i, 

52,  58. 
Coffre  pour  garJer  les  deniers 

des  p.,  I,  25,  37,  47,  95;  II,  16. 
Cohues    (troncs   placés    aux),    I, 

24. 


295 


CoLBERT,  contrôleur  des  finan- 
ces, If,  69,  70,  78,  90. 

Collecte  pour  les  pauvres,  I,  23, 
59,  82,  83,  i33,  i59,  167,  192, 
193,  igS;  II,  3i,  32,  42,  44; 
III,  234.  F.  Cotisation,  De- 
niers, Souscription,  Taxe, 

Collège,  I,  XXV,  74,  110,  m; 
II,  122;  III,  i83,  184,  226, 
268. 

COLLEVILLE    (Robcrt    DE    CrOIS- 

MARE,  sieur  de),  I,  67. 
Collier  des  enfants  de  l'H.  G., 

Il,  187. 
C0LLOMBEL  (J.),  III,  273. 
CoLMAR  (Patrice),  p.  assisté.  H, 

47. 

COLOMBEAU  DE    SaINT-AnTIIOINE, 

père  cordelier,    p.  assisté,   II, 
61. 

COLOMBEL,  1,  234, 

—  (Guillaume),  ancien  conseiller 
échevin,  I,  171-173. 

—  (Pierre  de),  conseiller  éche- 
vin, I,  226. 

CoZomWer  (droit  de)  à   l'H.  G., 

II,  lor. 
■—  (lieu  dit  le),  I,  10. 

—  (tour  du),  I,  123;  II,  112, 
235. 

Colonies  (défense  d'y  envoyer 
les  p.),  I,  xxxix;  II,   i63. 

GoMBON  (Le  Carpentier  de),  III, 
272. 

Comédie  (directeur  de  la),  III, 
i85.  V.  Représentations  théâ- 
trales. 

Commanderies ,  1,  94. 

Commerce  (situation  du),  II,  5o, 


5i,  68^  197;  III,  14,  90,  io3, 
104.  V.  Drapiers,  Fila- 
ture, Manufacture. 

Commis  des  trésoriers,  I,  47  ; 
II,  14,  i5. 

Commissaires  (droit  de  récep- 
tion de),  III,  53. 

—  aux  provisions,  H.  G.  II,  88. 

—  aux  saisies  réelles,  111,  5 1,  58. 

—  de  surveillance  du  Bureau, 
II,  86. 

—  des    travaux,    I,    142,    147  ; 

II,  88. 

Commission  intermédiaire,  I, 
xxviij  ;  III,  236,  237,  253. 

Committimus  (privilège  de)  ac- 
cordé à  l'H.  G.,  II,  104,  io5. 

Communautés  (contribuent  aux 
subventions),  I,  25  ;  II,  24. 

—  (suppression  des),  III,  178. 
V.  Biens  des  communautés. 

Compagnies  bourgeoises  (droit 
de  réception  des  officiers  des), 

III,  53. 

Composition  des  assemblées  gé- 
nérales pour  les  affaires  des 
p.),  I,xx;II,  82. 

Comptabilité  de  l'H.  G.,  II,  232, 
258;  III,  99.   V.  Comptes. 

Compte  (Luc),  distributeur,  I, 
235. 

Comptes  (chambre  des).  V. 
Chambre  des  comptes. 

—  de  l'H.  G.,  I,  xv;  II,  79,  108, 
120,  200,  234,  241,  243, 
285;  III,  i5,  22,  44,  88,  89, 
100,  122,  i26>  i34,  145,  i52, 
178,  181,  195,  206,  214. 

—  de  m.  G.  de  i685:  IL  268. 
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—  del'H.  G.  de  1727,  II,  268. 

—  de  l'hôpital  du  Roi,  I,  1 1. 

—  du  travail  des  p.,  II,  i55, 
i56;  III,  I II,  197. 

—  des  trésoriers,  I,  37,  38,  48, 
91;  II,  16,  188. 

Comptoirs  des  marchands  (troncs 

placés  aux),  III,  68. 
Comtés(x.Axe  des)  I,  xlv;  II,  35; 

III,  26,  46,  53,  60. 
Conches,  I,  29. 
Concierge  (salaire  du)  de  la  porte 

Guillaume  Lyon,  I,  173. 

—  des  tours  pour  insensés,  II, 
i35. 

Condor,  frère  des  écoles,  II,  i32. 
Confiscation    de    marchandises, 

II,  33. 
Confrérie  de  Saint-Romain,  III, 

102,  i55. 

—  trésoriers  des  p.  exempts 
d'être  maîtres  de,  II,  38. 

Congé  {}ours de)  k  l'H.G.,  H,  252. 
Conseillers  (des cours),  droits  de 
réception,  III,  52,  5g. 

—  (de  la  cour)  exempts  d'être 
trésoriers,  I,  68. 

—  (de  la  cour)  font  la  collecte  et 
quêtes  à  domicile  pour  les  p. 
ou  établissent  les  listes,  I,  112, 
i32,  171,  195;  II,  23,  121, 
239,  273. 

Conservation  du  blé  à  l'H.  G., 
II,  180. 

CoNSTABLE  (Christophe),  gen- 
tilhomme anglais,  I,  206. 

CoNSTANS,  membre  de  la  com- 
mission intermédiaire,  III,  237, 
262. 


Constantinople,  I,  5,  6. 
Constructions  à  l'H.  G.,  II,  qo, 

91 .   V.  Bâtiments. 
Consultations  juridiques,    I,  xx, 

II,   2l3. 
Co«.smZs  des  marchands,   11,33. 
Contagion.  V.  Peste. 
Contraintes    à    souscrire    pour 

les  p.  ou  à  payer   les  taxes, 

I,  192,  200. 
Contrôle  des  pauvres,  I,  35,  90, 

l32. 

Contrôleur  du  droit  du  pied 
fourché,  II,  i32,  276;  III,  33. 

CoNTTES  (Samuel),  gentilhomme 
écossais,  I,  206. 

Conversions  à  la  religion  catho- 
lique, I,  xxxvj;  II,  6,  7,  22, 
54, 255. 

C0Q.UEREAUM0NT  (DuBosc  de), 
I,  xxxj,  36,  38,  40,  41,61,73. 

Coquins.  V.    Vagabonds. 

Corde  (prix  de  la),  I,  xxv,  246. 

Cordeurs  mouleurs  de  bois, 
(droit  de  réception  des  jurés), 
111,53. 

Cordonnerie  de  l'H.  G.,  II,  179, 
25 1  ;  III,  28,  179,  196. 

Cordonniers  (halle  aux),  II,  i58. 

—  de  l'H.  G.,  II,  i32,  179,  228, 

252. 

Cormeille    (abbaye),    I,  29;   II, 

128,  i36. 
Cornetiers,  III,  48,  55. 
Corneville,  I,  29. 
Corogne,  II,  264. 
Corporations    (taxe     sur    les), 

m,  48. 
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Corps    de    ville  (taxe    sur  le), 

II,  24. 

CossART    (Thomas),     trésorier, 

1,  79- 
Costa  (Jacques),   p.  assisté,   IL 

263. 
GosTEL,    ladre    hospitalisé,    II, 

i38. 
Cotillet,  bien  de  TH.  G.,  II,  277. 
Cotisations  sur  les  abbayes.  V. 

Abbayes. 

—  des  abbés.  V.  Abbés. 

—  augmentées,  1,  i33. 

—  sur  les  bénéficiers,   II,  236; 

III,  23. 

—  des  conseillers  de  ville,  II, 
114. 

—  imposées,  I,  xlij.  i36,  148, 
iSg,  193,  195  ;  II,  1 18. 

—  des  membres  des  cours,  II, 
121,  122. 

—  pour  les  p.,  I,  xlj,  58,  76, 
83,  i33,  i35,  169,  171,  191, 
196,  221  ;  II,  2,  9,  64,  99, 
154,  189,  221,  223,  270.  V. 
Souscriptions . 

—  des  prélats,  I,  83,  i33  . 

—  recueillies  à  domicile,  I,  190, 
195,  221. 

—  supprimées,  I,   202. 

V.   Collectes,  Deniers,  Sous- 
criptions, Taxes. 
Coton  filé  de  TH.   G.  (sa  répu- 
tation), I,  xxij;  II,  272. 

—  à  tiler  à  domicile,  II,  162, 
166,  170,  223;  III,  108,  252, 
259. 

—  (prix  du),  II,  167;  III,  176, 
214,  265. 


-  (travail    du)    à    l'H.   G.,    II, 

227, 272;  m,  28,  67. 

CoTTON  (Jean),  I,  58. 

Coucher  des  enfants  à  l'H.  G., 
II,  252. 

CouDRAY,  sergent  royal,  II,  244. 

CouLON  '^Charles),  trésorier, 
II,  46. 

CouNE  (Jean),  charpentier,  I,  249. 

Coupe-Gorge  (rue),  I,  255;  III, 
142. 

CouRCOL  (Le  Breton  dit),  tré- 
sorier, I,  70,  71 . 

Cour  d'église  (troncs  placés 
à  la),  I,  24. 

Couronne  (paroisse),  I,  i3. 

Courzou  (La  Moignon  de),  in- 
tendant, II,  i5o,  i5i . 

Cours  Dauphin,  III,  i56,  190. 

Gourtillet,  économe  de  l'H. 
G..  II,  126,  i32. 

Courvaudon  (le  président  de), 
I,  234. 

Coustres  des  paroisses,   îï,  72. 

Coutances  (évêque  de),  I,  23o. 

Couteau  à  crochet  (prix  d'un), 
I,  139. 

Couture,  sergent  royal,  II,  244. 

Couturerie  de  l'H.  G.,  Il,  179. 

G0YECQ.UE  (E.),  I,  xj  note. 

Crayon  en  Picardie,  II,  41 . 

Crespien  (Guillaume),  I,  141. 

Crier,  quartenier,  II,  5, 

Crieurs  (droit  de  réception  des 
jurés),  m,  53. 

Croesmare  (Jacques  de)  sieur 
DES  Alleurs,  I,  79. 

Croismare  (Robert  de)  sieur  de 
LiMESY,  CoLLEViLLE,  consciller 
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au    parlement,     trésorier,    I, 

xvij,  57,  61,  66,  67,  68,  69,  77. 
Croix  jaune  (marque  distinctive 

des  p.),  I,  xix,  77.  V.  Marque. 
Crosne  (de),  intendant,  III,  118, 

i33,  146,  159,  168,  170,  176, 

177,  184,  191,  192. 
Cru  (boissons  de),  III,  19,  21 . 
C«i>  utilisé  à  m.  G.,  II,  134. 

—  vendu  par  l'H.  G,,  III,  28,  69. 
Curatelles  (exemption   de),    II, 

io5,  108. 
Curé  de  Saint-Denis  de  Rouen, 

11,43. 
~  de  Saint-Maclou,  I,  xxviij  ;  II, 

i33;  III,  108,  117,    i38,  140, 

141,  160,  164,  25i,  258,  259, 

260,  266. 

—  de  Saint-Nicaise,  III,  108, 
117,  160,  164,  240. 

—  de  Saint- Vivien,  III,  76,  79, 
81,82,  108,  117,  160,  164, 
240. 

Curés  absents  ou  non  résidents, 

I,  3o,  43,  47,  83. 

—  chargés  de  recueillir  les  sub- 
ventions, quêtes,  etc.,  I,  82, 
i32,  193,  194,  221  ;  II,  88, 
98,  239. 

—  collaborent  à  la  police  des  p., 
aux  recensements  et  secours 
des  p.,  répartition  des  secours, 
certificats,  avertissements,  I, 
59,  86,  93,  125,  i33,  167, 
168,  168,  169^  195,  216,  221  ; 

II,  3,  23,  3o,  32,  43,  5o,  54, 
147,  i53,  186,  263;  III,  117. 

—  contribuent  aux  subventions 
I,  25,  3o,  47. 


—  invités  à  provoquer  des  dons 

I,  25,  52,  108,  189,  191,  221  ; 

II,  3i,  44,  98;   III,   47,    54, 
60,  61 , 

—  remerciés  pour  leur  zèle,  III, 
226. 

—tenus  d'exhiber  leurs  registres, 

I,  xl,  49,  93,  94. 

Cureur  des  ruisseaux  de  l'H.  G,, 

II,  l32. 

Dagoumet,  vicaire,  III,  81. 
Dallet,  quartenier,  II,  21 5, 
Dambourney   (L.),   membre    de 
la  commission   intermédiaire, 

III,  237,  253. 

Dames  hospitalières,  III,  33. 
Damiens  (Pierre),  conseiller  au 

parlement,  I,  xxj;  II,   10,   12, 

i3,  21,  64. 
Dampierre  (Jean),  p.  assisté,  II, 

54. 
Danjou    (Jean),   p.     assisté,    I, 

xxxvj,  5. 
Darnétal,  II,  71,  284;  III,  238. 

—  école,  II,  274;  III,  i37,  142. 
Dauphin   (cours),  III,  i56,  190. 
Dauzouville,  conseiller  au  par- 
lement, III,  167. 

David,   graveur   du   cabinet   de 

Monsieur,  III,  254,  255,  268. 

Davoult,  administrateur,  111,92. 

—  grand    chantre  de   la  cathé- 
drale, III,  i65. 

—  quartenier,  11,  246. 
Débauchées  (femmes  ou  filles), 

II,  7,  266. 
Débiteurs,  II,  2  36, 
Debonne,  échevin,  III,  164,165, 
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i68,  169,  174,  175,  177,  370, 
271,  272,  273. 

—  quartenier,  III,  147.  V. 
Bonne  (de). 

Décès  (vie  à  trépas);  (distribu- 
teurs se  doivent  rendre  aux 
maisons  où  il  y  a),  I,  181. 

—  (distributions  à  l'occasion 
des),  II,  8q. 

—  des  p.  doivent  être  signalés 
par  les  sergents,  II,  21 5. 

Declerc,  conseiller  échevin,  II, 

285. 
-(Mr),  11,  257. 
Défense  d'admettre  aux   écoles 

des    enfants    qui    ne     soient 

pauvres,  II,  68. 

—  d'admettre  avec  les  pauvres 
autres  qui  ne  soient  reçus  du 
Bureau,  II,  i65. 

—  à  ceux  qui  ont  héritages  de 
travailler  aux  ateliers  publics, 

I,  xxvij,   i55. 

—  de  demander  l'aumône  dans 
l'H.  G.,  II,  228. 

—  de  demander  l'aumône  à 
main  armée.  II,  220. 

—  de  donner  l'aumône  dans  les 
rues  et  lieux  publics,  1,  53, 
189,217;  11,89,  96- 

—  d'élire  trésoriers  des  con- 
seillers ou  des  chanoines,  I, 
68. 

—  d'élire  un  échevin  qui  ne  fait 
trafic,  II,  58. 

—  de  frapper  les   p.    enfermés, 

II,  226. 

—  d'héberger  les  pauvres  et  va- 
gabonds,  I,    176,    188,   217; 


II,  18,  23,  3o,  97,  162,  220- 
221 . 

—  de  mendier  dans  les  rues, 
portes  des  églises,  etc.,  1,  xxxix, 
(I,  19,  23,  26,  63,  72,  121, 
128,  i34,  169,  174,  178,  189, 
197,  216;  II,  49,  53.  70,  71, 
95,  162,  passim.  V.  Maisons, 
Mendicité. 

—  de  murmurer  contre  la  po- 
lice, etc.,  1,  190;  II,  96. 

—  aux  p.  d'aller  par  bandes,  I, 
i85,  196,  216. 

—  aux  p.  de  s'installer  dans  les 
bois,  I,  186. 

—  de  proférer  des  injures^  me- 
naces, II,  54;  111,  275,  276, 
277. 

—  de  se  vêtir  de  tissus  étran- 
gers, 11,  59,  60. 

Defieux,  chanoine,  II,  46. 
Dehors,  trésorier,  II,  60. 
Déjeuner  à  l'H.  G,  (heure  du), 

ni,  7. 

Delafosse    (Jean),    trésorier,  I, 

79- 
Delamont  (M"f),  III,  19g. 
Delapierre  (le  sieur),  III,  2o3. 
Delaporte  (Robert),   trésorier, 

I,  95,  96. 
Delasseau,  piqueur,  II,  269. 
Delespine  (Ch.),  111,  273. 
DÉMAREST,  greffier  secrétaire  de 

la  ville,  III,  144,  i65. 
DÉMÉTRios,  p.  assisté,  I,  6. 
Deniers   des   aides,   1,    5o,    52, 

161. 

—  à  Dieu,  I,  xliij,  28,  84,  184, 
197,  267;  II,  26,  32,   33,  55, 
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56,  124,  273  ;  III,  46,  5i,  57, 
58. 

—  dus  par  M.  l'Amiral,  ï,  176. 

—  de  la  fortification,  I,  97,  161, 
2i3,  219  ;  II,  25. 

—  des  p.  (garde  des),  I,  25,  27, 
80,  95,  i54,  190. 

—  des  p.    placés  sous   la  juri- 
diction du  bailly,  I,  27. 

—  des  p.  (leurs  sources),  I,  82, 
83,  190;  II,  88. 

—  du  pont,   I,    125,    129,    219, 
220. 

—  pris  en  rentes,   I,    io5.    V. 
Emprunts. 

Denis,    administrateur    de  TH. 

G.,  II,  157. 
Dénombrement  des   p.    V.   Re- 
censement. 
Densoy,  auditeur  des  comptes, 

III,  141. 
Dentelles  fabriquées  à  TH.  G., 

I,  xxij  ;  II,   126,  272  ;  III,  63. 
Dépenses  de  TH.  G.,  II,  265. 
Dépensier  d&  VU .  G.,   Il,  229. 
Dépôt  de  mendicité,   I,  xl  ;   îll, 

75,  78,  80,  81,  1 18,  120,  147, 

218. 
Des  Alleurs  (Jacques  de  Croes- 

MARE,  sieur),  I,  79. 

—  PucHOT,  conseiller  au   parle- 
ment, II,  12,  43. 

Désch,   prieur  de  la  juridiction 

consulaire,  III,  i65. 
Deschamps,    conseiller    échevin, 

I,  33;  II,  157,  i66,  189. 

—  (M«  Jean),  I,  54,  56. 

—  (Pierre),  III,  23o,  273. 


—  receveur  de  la  ville,  III,  188, 
202. 

Desclanville  (Nicolas),  tréso- 
rier, 1,  79. 

Description  des  p.  V .  Recense- 
ment. 

Desdames,  quartenier,  II,  109, 
III. 

Desfosse,  receveur  de  la  ville, 
II,  56. 

Des  Hometz  (Jacques),  l,  56,  64. 

Désinfection  de  l'hôpital  du  roi, 

I,  XXV,  244. 

Deslandes  (Madeleine),   sœur  à 

l'H.  G.,  II,  i32. 
Desnoyers   (J.-B.),    quartenier, 

II,  234. 

Désordres  à  l'assemblée  géné- 
rale, I,  202. 

—  aux  ateliers  publics,  I,  140, 
i5i,  i53. 

—  parmi  les  p . ,  II,  11,  54. 

—  en  ville,  I,  16,  i5o,  186,  226; 

III,  276,  277. 

Desprez  (Louis),  dit  Blanchart, 

p.  assisté,  I,  6. 
Dessuslamare  (Robert    de),    I, 

256. 
Deudemare,  abbé,  III,  77. 
Deux-Amants,    prieuré,    I,    29  ; 

II,  128. 
Déville  (paroisse),  I,  i3  ;  III,  62. 
Didier  (Madeleine),   p.  assistée, 

II,  47- 
Dieppe,!,  198  note;  II,  47,  168. 
Diètej  service  des  vénériens,  II, 

273  ;  III,   10,  27. 
Dignitaires  de  V Eglise^  exempts 

d'être  trésoriers,  I,  57. 
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DiGUOYS  (Isaac),  marchand,  sur- 
veille le  travail  des  p.,  II,  i53, 
i56. 

—  (Pierre),  marchand,  surveille 
le  travail  des  p.,  II,  i53,  i56. 

DiLLON  (Jean),  p.  assisté,  II, 
254. 

Diminution  sur  les  dons  gra- 
tuits, III,  i3. 

—  de  l'octroi  du  pied  fourché, 
II,  268;  III,  3o,  90. 

Dîner  des  enfants  à  l'H.  G.,  II, 

231  ;  III,  8. 
Directeur  de  l'H.  G.  (Bimare),  l, 

xviij  ;  II,  1 1 5 . 
Discontinuation  de.  la  police  des 

p.  de  Rouen,  I,  92.   V.  Inter- 
ruption, Police  des  p. 
Disette,  l,  io3,  i5o,  218;  II,  63, 

121,    i3g;  III,   90,   92,    128. 

V.  Cherté,  Stérilité. 
Dispense  d'être  distributeur,   I, 

xviij;  II,  52. 

—  de  parenté  pour  mariages, 
(dons  aux  p.  à  l'occasion  de), 

II,  273,  279. 

—  de  parenté  (taxe  pour  les  p.), 

III,  29. 

Distributeurs,  I,  xviij,  xix,  3i, 
32,36,  40,  5o,  58,  80,  8i,  82, 
86,  90,  95,  96,  126,  i3o,  146, 
159,  162,  i65,  167,  168,  178, 
179,  181,  i83,  195,  223,  224, 
225,  235;  II,  i3,  3o,  3i,  52, 
68,  89,  98,  116,  124,  171, 
198,  224,  244;  III,  29. 

—  (privilège  des),  III,  92. 
Divry.  II,  i5i. 

Dixainiers  (contribuent  à  la  dis- 


tribution du  blé),  I,  126,  i34, 
172. 

Domestique  de  l'avocat  de  l'H. 
G..  III,  34. 

Domicile,  temps  de  domicile  né- 
cessaire pour  être  inscrit  aux 
secours,  I,  81;  II,  3o. 

Donations  pour  fondation  d'éco- 
les, III,  1 36. 

Don-Gratuit,  1,  xlvj  ;  II,  67,  256, 
257;  III,  i3,  14,  î6,  18,  19, 
20,  3o,  32,39,  70.  7^^73,83, 
86,  93,  95,  96,  97,  98,  99, 
100,  loi,  102,  123,  i3i,  i52, 
i53. 

Dons,  II,  99. 

—  pour  les  écoles,  I,  88. 

—  testamentaires  (curés  invités 
à  provoquer  les),  I,  xl,  25. 

DoRNAY,    quartenier,    III,    134, 

139,  147,  273. 
Dot  des  filles  mariées,  II,  239, 

266,  275. 
Doublement  de  l'octroi  du  pied- 

fourché,    II,    195,   217,    258, 

259,    260  ;    III,    3o,    87,  94, 

95. 
Doublet  (Georges),   brouettier, 

I,  i38. 
DoucELUCE  (Marie-Anne),  vicaire 

de    l'abbé  de   Saint-Ouen,   I, 

17,  18. 
Douvrend    (Nicole   de    Civille, 

curé  de;,  I,  56. 
Drapeaux  (vente  de)  par  l'H.  G., 

III,  69. 
Drapiers    (draperie),   chômage, 

1,  5i,  57,  62;   II,  22,  49,  59. 
Drapiers  drapants^  III,  48,  55. 
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Draps,  I,  xxxviij. 

—  de  TH.  G.,  m,  35. 

Droits  anciens  de  l'H.  G.  réta- 
blis, III,  44. 

—  d'indemnité  et  d'insinuation, 
m,  2g,  42. 

—  sur  marchandises  anglaises, 
m,  248. 

—  du  marc  d'or.  IIl,  148,  206. 

—  de  réception  attribués  aux  p.. 
I,  xliij,  xliv;  III,  52,  69. 

—  réservés,  1,  xlvij;  III,  86,  i25, 
i53,  179,  204,  2o5,  217, 
V.  Octrois. 

Dubois  (Nicolas),  prêtre  de  l'Ora- 
toire, I,  228,  247. 
DuBOSC,  II,  54. 

—  (Asselin),  II,  116. 

—  (Catherine),  p.  assistée,  H, 
57. 

—  (Jacques),  tellier  (toilier)  à 
m.  G.,  II,  i32. 

—  (Jean),  sieur  de  Coc^uereau- 
MONT,  procureur  du  roi  au 
bailliage,  xxxj,  36,  38,40,41, 
61,73. 

Du    Buse   (Nicolas),    sieur    de 

Saint- xMartin,   quartenier.   II, 

43,  46. 
Du  Chatel  (Pierre),  évêque  de 

Mâcon,  I,  23o,  237  notes. 
Duchés  (droit  pour  érection  de), 

m,  53,  60. 
DucHESNE,  trésorier,  III,  193. 
DucRocQ   (Nicolas),   sieur    d'Im- 

BERVILLE,    II,  46. 
DUKOUR,    I,    39,   43,   47, 

—  curé  de  Saint-Maclou,  II,  i33  ; 
m,  i38,  140. 


—  (Jean  l'aîné),  conseiller  de 
ville,  I,  II,  41,  42,  46,  49,  5i, 

54- 

—  quartenier,  n'a  pas  assisté  au 
Bureau,  1,  214. 

—  (Nicolas),  receveur  de  la  ville, 
I,  129,  142. 

—  sieur  dk  Longuerue,  I,  io5. 
DuFRESNES,    administrateur    de 

l'Hôtel-Dieu,  III,  222. 
Du  Gennetey,  III,  272. 
Du  Gourel,  de  la  chambre   des 

comptes,  II,  83,  84,  85. 
Duhamel,  I,  54;  III,  177. 

—  conseiller  de  ville,  I,  4. 

—  (Jacques),  distributeur,  I,  223, 
224. 

Du  Launoy  (Tanneguy),  prési- 
dent au  parlement,  II,  24. 

DuMAREST,  premier  garde  de  la 
communauté  des  marchands, 
m,  i65. 

—  trésorier,  III,  91. 
Dumarets   (Jean),  chapelain,  II, 

i3i. 

—  (Richard),  chapelain,  II,  1 3 1 . 
Du    Mesnil    (Robert    du   Mou- 

CHEL,  sfeur),  trésorier,  I,  3i. 
Du  Moncel.  président,  III,  191, 

192. 
DuMONT  (Louis),    trésorier,   II, 

I2fi. 

DuMOucEL  (Richard),  conseillera 

la  cour,  II,  12,  24. 
DUMOUCHEL,  I,   18. 

—  (Guillebert),    boulanger,    1, 
i3ô,   157. 

—  (Robert),  sieur  du  Mesnil, 
trésorier,  I,  3i. 
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DuPERREUX    (Midy),     négociant, 

III,  io8. 
Dupont   (Thierry),    bienfaiteur, 

II,  i3i,  275. 

—  (Thierry),  futaiiler,  I,  i38. 
Du  PuY  (Geoffroy),  conseiller  au 

parlement,  I,  55. 
Durand,  III,  23 1,  273. 

—  procureur  du  roi,  III,  121, 
257. 

Durant,  procureur  du  roi,  III, 
25G. 

—  sieur  de  La  Rivière,  I,   io5. 

Durée  de  la  fonction  d'adminis- 
trateur de  l'H.  G.  ou  trésorier 
des  p.,  I,  xvij,  27,  36,  80;  II, 
38;  III,  65. 

Du  Val,  I,  256. 

—  (Bertin),   distributeur,  I,  96. 

—  d'Imberville,  III,  273. 

—  (Jean),  sergent,  I,  96. 
DuvERGiER,  administrateur,   lll, 

83. 

Eau-de-vie  consommée  à  TH.  G., 
II,  i34. 

—  (octroi  sur  1'),  II,  i3i;  III, 
95. 

Eau  accordée  au  dépôt  de  men- 
dicité, III,  118,  146. 

—  accordée  à  la  maison  de  l'Es- 
prit, I,  xxxj  ;  II,  284. 

—  accordée  à  l'H.  G.,  Il,  44. 
Eauplet,  m,  io5,  i5g,  162. 
ECAQ.UELON  (le  chevalier  d'),  con- 
seiller au  parlement,  III,  55. 

Ecclésiastiques      soumis      aux 

taxes  pour  les  p.,  II,  168. 
Ecole,  I,  xxxj,  xxxij,  xxxiij,  87, 


88,  144,  145,  i63,  164,  i65, 
iSi;  11,7,46,  56,60,64,  65, 
66,  68,  86,  126,  i32,  140, 
142,  206,  216,  262,  275,  277, 
286,  287;  m,  129,  i3i,  i36, 
137,  142,  144,  i85,  208,  209, 

2ir,   212,  2X3,    214,  225. 

—  de  Darnétal,  II,  274. 

—  de  filature,  II,  27:*. 

—  de  filles,  1,88;  II,  i33,  139. 

—  d'hydrographie,  III,  11,  67. 

—  (séparation  des  sexes  dans  les), 
II,  6. 

—  de  Sotteville,  II,  i33. 
Ecoliers  payants,  I,  xxxj;  II,  68, 

202,  286. 
Economats,  lll,  98,  i52,  178. 
Econome  de  l'H.  G.,  Il,  176,  225, 

275;  m,  5,  10,  12. 
Ecossais   assistés,    I,    206  ;    II, 

Ecriteau  sur  la  porte  de  l'hôpi- 
tal des  p.  renfermés,  etc.,  II, 
20.  V.  Armes  royales,  Ecus- 
son,  Inscription. 

Ecrivains,  maîtres,  acceptent  en 
principe  de  tenir  les  écoles  des 
p.,  I,  xxxiv;  III,  i3i. 

—  instruisent  des  enfants  du 
Bureau,  I,  xxxij,  89. 

—  réclament  contre  l'admission 
d'enfants  payants  dans  les 
écoles  des  p.,  I,  xxxiij;  II, 
68,  262,  287. 

Ecusson  sur  le  portail  de  l'H.  G., 

II,  106.  V.  Ecriteau. 
Editée  Blois,  I,  144»  161,239. 
Effondrures     de     maisons,      I, 

xxxviij,  16. 
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Eglise  (gens  d'),  contribuent 
aux  subventions,  I,  25. 

—  (gens  d')  taxés,  I,  60. 

—  de  l'H.  G.,  II,  9,  10;  III,  145, 
178,  206,  208,  209,  214,  21 5. 
V.  Chapelle. 

Eglises  (entrée  des),  interdite 
aux  p.,  I,  1 1,  42. 

—  (quêtes  dans  les),  I,  xlij;  II, 
170;  111,47- 

—  (troncs  placés  dans  les),  I, 
195;  H,  32,  100;  III,  29,  5i, 
52,  58. 

Election  des  administrateurs  de 
l'H.  G.  (mode  d'),  III,  65. 

Elie-Lefebvre,  ancien  échevin, 
111,  252.  V.  Lefebvre. 

Eue  (Robert),  brouettier,  I,  i38. 

Elisée  (le  révérend  père),  III, 
127. 

Emmanuel,  p.  assisté,  I,  5. 

Emmurées  (prieuré  des),  taxe, 
I,  3i;  II,  128. 

Employés  de  l'H.  G.,  III,  33. 

Emprisonnement  (menace  d'), 
contre  ceux  qui  hébergeraient 
des  mendiants,  II,  97. 

Emprisonnés  {p.) ^\^Si,  ii'i,  190, 
196.  V.  Prisons,  Prisonniers. 

Emprunts  pour  les  p.,  I,  xlvj, 
97,  100,  loi,  104,  112,  114. 
1 15,  123,  i3o,  i58,  161  ;  II, 
25,  157,  160,  170,  208,  257, 
258,  259,  261,  269,279,  280, 
282,  283;  m,  16,  3i,  32,  39, 

229,   23o,  252,  279, 

Enceintes  (femmes),  I,  3  ;  II, 
154. 


Enchaînés  (pauvres),   I,  xxxix, 

20,  21,  217. 
Encouragements  aux  enfants  qui 

travaillent,  H,  227. 
Enfants   abandonnés,  1,    xxviij, 

XXIX,  5;  II,  8,   64,    i3i,    186, 

197,201,  276,  277,  282,  286; 

III,  36,  37,  67,  68,  i35,   145, 

i53. 

—  admis  à  la  pension  du  Bu- 
reau, 1,  xxix,  84;  II,  i85. 

—  aisés  exclus  des  écoles  des  p., 
II,  262,  286. 

—  assistés,  I,  xxviij,  4,  84  ;  II, 
45. 

—  (collège  pour),  I,  74. 

—  (défense  aux  femmes  ayant 
enfants  de  mendier),  I,  22. 

—  exposés.  V.  Enfants  aban- 
donnés. 

—  à  l'H.  G.,  II,  29,  64,  227, 
228. 

—  instruits  aux  écoles  des  maî- 
tres écrivains,  I,  xxxij,  89. 

—  malades  de  la  pierre,  I,  87. 

—  mendiants,  I,  18,  41. 

—  nombreux,  II,  5,  199. 

—  en  nourrice,  1,  xxviij,  xxx, 
xxxj;  II,  i3r,  186,  197,  201, 
279;  m,  22,  36,  67,  90,  195. 

—  pauvres  seuls  admis  aux 
écoles  de  charité,  II,  143,  144, 
262. 

—  trouvés.  V.  Enfants  aban- 
donnés. 

Enfermées  (tilles),  II,  8,  i3,  i5, 

16,  29,  97. 
Enfermement  des    femmes,   II, 

96. 
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—  des  filles,  II,  8,  i3,   i6,  29, 

97- 

—  des  p.  réfractaires  et  vaga- 
bonds, 1, 189,  199;  n,  2,  26, 
3r,  70,92,  93,  94.  V.  Enfer- 
més. 

Enfermés  (p.),   I,    189,  223  ;  II, 

I,  26,  29,   34,   87,  88,    219. 
V.  Enfermement. 

Enquêtes  sur  le  nombre  de  p., 
I,  41,  58,  71,  80,  93,  125, 
146,  i5i,  i58,  i63,  168,  172, 
177,  188.  V.  Nombre  des 
pauvres. 

Enquêteurs,  1,41,  5o,  i34,  172, 
177,  i85,  196. 

—  de  la  vicomte  de  Rouen  as- 
sistent aux  assemblées  géné- 
rales, I,  16. 

Enregistrement  des  actes  pour 
les  p.,  I,  xlvj,  III,  194,  195. 

Enseignes  des  compagnies  bour- 
geoises (droit  de  réception  des), 
III,  53. 

Enterrements  au  cimetière  Saint- 
Vivien,  II,  79. 

—  (quêtes  aux),  I,  83;  LI,  3i. 
V.  Inhumations, 

Entretien  (entretenement)  des 
p.,  règlement,  1,  xxj;  II,  7. 

Epée  (filles  de  la  rue  de  1'),  III, 
142. 

Epervieu  (Jacqueline),  p.  assis- 
tée, II,  4. 

Epileptiques,  1,  xxij,  III,  179. 

Ermenoult  (Richard),  chapelain, 
receveur  de  l'hôpital  du  roi,  I, 

I I,  i3. 


Esoreillés,  I,  20,  21,  22;  11,  18. 

V.  Vagabonds. 
Espagnols  assistés,  II,  48,  264. 
EsPERNOY  (Jean  d'),  1,  63. 
Esprit  (maison  de  1'),  croche,  I, 

XXX  ;  II,  284,  286. 
Essor  niés.  V.  Esoreillés. 
Estaimier  de  TH.  G.,  II,  134. 
Estrapade  (peine  de  1'),  1,   i25. 
Estropiés,  II,  220,  221. 
Etat  de  lieux  de  l'hôpital  du  roi, 

I,  25o  et  suiv. 

—  des    pauvres.    V.    Recense- 
ment. 

—  des  revenus,    charges  et  dé- 
panses de  l'H.  G.  V.  Comptes. 

Etampes  (Gilles  d'),  évêque   de 

Coutanccs,  I,  229. 
Etampes  à  marquer  les  meraux 

(leur  prix),  I,  141. 
Etoupes  à  calfater  fabriquées  à 

l'H.  G.,  m,  63,  67. 
Etrangers  p.,  1,  40,  41,  5o,  5i, 

59,62,  63,  93,  120,  134,  i35, 

162,  172,  173,  174,  196,  199, 

2i5  ;  II,  2,  26,  29,  3o,  1 14,  245 

et  pas  si  m. 
Etranglés  (p.   menacés  d'être), 

I,  121. 

Evêques  (cotisations  des),  I,  83. 
Event  (lieu  de  1')  de  Cauchoise, 

II,  44,  49.    V.  Lieu-de-Santé. 
Eventeurs,  I,  245. 
EvERART,  huissier,  I,  237. 
EvoN,  quartenier,  II,  109. 
Exemption    d'être   distributeur, 

II,  52. 

—  des  droits  d'entrée  accordée  à 
m.  G.,  Il,  173;  111,42,69. 


III 
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—  de  droits  fiscaux,  III,  148.  V, 
Gratuité. 

—  du  droit  sur  les  huiles,  II, 
182. 

—  de  tutelles,  curatelles,  fortifi- 
cations, etc.  au  profit  des  ad- 
ministrateurs de  l'H.  G.,  II, 
io5,  108. 

Exploits,  I,  82;  II,  214. 

—  des  huissiers  et  sergents  con- 
cernant l'H.  G.,  II,  104. 

Expropriation  (droit  d')  accordé 
à  l'H.  G.,  II,  ICI. 

Expulsion  des  p.  étrangers,  va- 
gabonds, etc.  V.  Etrangers, 
Vagabonds,  etc. 

ExupÈRE,  frère  des  écoles,  III, 
i3o. 

Faïenceries  de  Rouen,  III,  247. 

Fainéants,  III,  2  3,  58.  V.  Va- 
gabonds. 

Familles  chargées  d'enfants,  II, 
199. 

Famine,  I,  126;  II,  63. 

Panneau  (Michel),  I,  i23. 

Fanor^  chien  de  Henri  IV,  198 
note. 

Faubourgs  (habitants  des),  III, 
21. 

—  (p.  des),  I,  83 . 
Faulcon  (Jean),  I,  54. 
Fautereau  (M.  de),  seigneur  de 

Sainte-Geneviève,  II,  i3i. 

Fauvel  d'Hacqueville,  conseil- 
ler au  parlement,  II,  246. 

Fauvel,  receveur,  I,  6. 

—  (Robert),  conseiller  à  la  cour 
des  comptes,  11,  3y. 


Febvbe  (Roger),  fonde  un  hôpi- 
tal, I,  9. 

Febvriér,  quartenier.  II,  43, 
46. 

Fécamp  (abbaye,  taxe  de),  I,  3 1  ; 
II,  128. 

—  (bénédictins  de),  souscrip- 
tion, III,  198. 

Félin  (Jean),  fabrique  l'horloge, 

I,  XXXV. 

FÉLIX,  trésorier,  II,  246. 
Femmes  accouchées,  II,  i3i. 

—  ayant  enfants  (défense  de 
mendier  aux),  I,  22. 

—  débauchées,  11,  7,  97,  197, 
266. 

—  estropiées,  II,  i65. 

—  employées  aux  travaux,  I, 
xxvj,  63. 

—  enceintes  exemptes  de  la 
peine  du  fouet,  II,  i54,  220. 

—  enceintes  du  fait  de  la  guerre, 
1,  xxviij,  3. 

—  mendiantes,  II,  95. 
Fermanel  (Gilles),  conseiller  au 

parlement,  II,  24. 

—  (Jacques),  échevin,  II,  59. 
Fermes  de  TH.  G.,  II,  271. 

—  de  la  ville  (droit  des  p.  sur 
les),  m,  27. 

Fermiers  des  abbés,  prieurs, 
curés,  tenus  de  payer  les 
taxes,  I,  3o. 

—  de  biens  des  p.,  II,  237,  239. 

—  de  la  ville,  III,  5i. 
Ferray,  contrôleur  général  des 

finances,  I,  xlix  ;  III,  i33. 
Ferrier    (Vincent),     supérieur 
des  frères  des  écoles,  III,  210. 
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Ferronniers  (halle  aux),  I,  207 

note. 
Fêtes    (mendicité    interdite    les 

jours  de),  I,  192. 
Fèves  consommées  à  l'H.  G.,  II, 

134. 
Ficelle  (prix  de  la),  I,  140. 
Fieffé  (biens  des  p.  loués  à),  II, 

237. 

—  (quatre   sols   pour   livre  du 
prix  des),  III,  66. 

Fiefs  (taxe  des),   I,  xlv;  II,  35; 

m,  26,  46,  53,  60. 

Fil  (beau   fil   de  l'H.    G.),   H, 
272. 

—  à  coudre  utilisé  à  l'H.  G.,  II, 
134. 

Filature  (ateliers  de),  III,  191, 
193,  259,  280. 

—  (crise  de  la).    V.  Manufac- 
tures. 

—  (écoles  de),  II,  272. 

—  à  l'H.  G.,  II,   272,  278;   III, 
7,  28,  62,  63,  6j,  214. 

—  du  lin,    I,   xxviij  ;    III,   246, 
258,  266. 

—  (ouvriers  de),  III,  106. 
Filerie  à  TH.  G.,  II,  246,  25 1, 

277. 
Filles  assistées,  I,  xxj  ;  II,  8. 

—  débauchées,  II,  87,   89,  97, 
197,  266. 

—  (école  de),  I,  88. 

—  (enfermement  des),  II,  8,  9, 
i3,  14,  i5,  96. 

—  mariées,   I,    3,    4;    II,    239, 
245. 

—  mendiantes,  II,  96. 


—  du  refuge  (monastère),  II,  89. 

—  trouvées  placées  en  appren- 
tissage, II,  7.  V.  Enfants 
trouvés, 

FiLz  (Gérald),  p.  assisté,  II,  253. 
FiNiNÉ  (Samuel),   p.  assisté,  II, 

40. 
Fleurv,  trésorier,  III,  62. 
Flouy  (Hugues),  prêtre  anglais, 

I,  200. 

Foins  vendus  par   l'H.   G.,    Il, 

228. 
Foire  de  février,  II,  167. 

—  du  pardon,  II,  124. 
FoissY  (Joseph),  II,  i5o. 
Folle  (assistance  à  une),  I,  xxxv, 

7. 
FoLLEviLLE  (Le  Sens  dè),  procu- 

reur  général,  II,  246. 
FoLLioT  (Pierre),  prêtre  habitué, 

à  Saint-Vincent,  II,  i32. 
FoNDiMARE  (Isaac),  frère,  II,  i32. 
Fonds  (manque  de),  I,  194,  2i3; 

II,  io5,  1G6. 

Fontaine,  frère  jardinier  de  l'H. 
G.,  II,  i32. 

—  (GiRAUD  de),  p.  assisté,  III, 
18. 

Fontaine  de  la    ru2    de    l'Au- 
mône, I,  xxviij,  2. 
Fontainebleau,  III,  121. 

FONTENAY  (de),  III,   273. 

—  membre  de  la  commission 
intermédiaire,  ancien  échevin, 

III,  237,  252,  253,  262. 

—  Syndic  de  la  chambre  de 
commerce,  III,  256. 

FoRCY,  conseiller  au  parlement, 
m,  191,  192. 
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FoRNAviLLE  (Jacques  de),  payeur 

des  p.,  I,  i5. 
Fortifications  (commissaire  aux), 

II,  53. 

—  (deniers  des),  I,  xxvj,  xlvj, 
125,  219;  II,  25. 

—  (exemption  de),  au  profit  des 
administrateurs  de  l'H.  G.,  II, 
io5. 

—  (maître  des  ouvrages  et),  I, 
i36.  V,  Forts ,  Fossés. 

-r-  (travail  aux),  I,  xxvj,  i5,  63, 
96,  io3,  io5,  129,  161,  235, 

Fgrtin  (Robert),  sergent  royal, 
I,  223,  224. 

Fortins  des   quais,  démolition, 

I,  xxvij,  170. 

Fossés  donnés  aux  p.,  I,  i. 

—  (travail  des  p.  aux),  I,  xxvj, 
i5,  120,  127,  129,   i59,  214; 

II,  162. 
Fossés-Louis-VIII  (rue   des),  I, 

xxiij . 

Fouet  (peine  du),  I,  xxxix,  20, 
23,  60,  72,  93,  120,  121,  128, 
i34,  169,  174,  175,  178,216, 
223;  II,  29,  54,  71,  i54,  220. 

FouETÉL  (Martin),  barbier  as- 
sisté, I,  3. 

Foulons^  prennent  des  terres  à 
Roumare,  I,  i. 

F0UQ.UET  (Robert),  I,  62,  64. 

Fous,  I,  xxij;  II,  4. 

Franconi  (théâtre),  III,  268. 

Franc  salé  (droit  de),  xlv;  II, 
125;  111,32.    V.  Sel. 

Franquétot  (de),  président  au 
parlement,  II,  54,  55. 


Fraternités  sollicitées  de  sub- 
venir aux  p.,  I,  25. 

Frémont,  pépiniériste,  III,  2o3 . 

Frères  des  écoles,  I,  xxxiij, 
xxxiv;  II,  i32,  140,  141,  142, 
233,  246,  286;  III,  129,  i3o, 
i3i,  i32,  134,  139,  143,  157, 

184,    208,   212,  2l3,  216,  225, 

226,  227. 
Fromage  consommé  à  l'H,  G., 
II,  i34,  241. 

—  (octroi  sur  le),  II,  157,  160, 
204,  245. 

Fromont  (Alexandre),  p.  assisté, 

sa  requête,  I,  xxxvij. 
Ft^uiis  consommés   à  l'H,    G., 

II,  134;  m,  128. 

—  vendus  par  l'H.  G.,  H,  228; 

III,  28,69. 

FuMÉCHON  (ScoT  de).  Conseiller 
au  parlement,  II,  109,  m. 

FuMiÈRES  (Louis),  noble  homme, 
II,  46. 

—  trésorier,  II,  43, 
FutailleràQ  l'H.  G.,  II,  134. 

Gabelle  (rente  sur  les  aides  de), 
II,  202. 

—  taxe  pour  les  p.,  II,  37. 
Gages  du  greffier  des  pauvres^ 

I,  85. 
Gaillon  (château  de),  III,  200. 
G^/ère5,I,  xxxix,  120,  121,  134, 

178,  196,  216;  II,  54,  70,  71, 

96,  108,  i54,  220. 
Galeux^  1,  xxij  ;  111,  179. 
Gantiers,  III,  48,  55, 
Garçons    (internement   des),    I, 

xxj;  II,  29. 
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Gardes  ambulants  du  droit  du 
pied  fourché,  III,  34. 

—  ambulants  de  l'octroi  de  la 
Ville,  II,  275. 

—  commis  à  la  recherche  des 
mendiants,  II,  96,  io5.  V. 
Sergents. 

—  bourgeoise  convoquée ,  III, 
281. 

—  des  deniers  des  p.,  I,  25,  27. 

—  gardienne  (droit  de),  II,  io5, 

—  magasin  de  l'H.  G. ,111,  5,  7. 

—  des  métiers,  I,  180,  182;  III, 
49,  55. 

—  des  portes  (exemption  de)  au 
profit  des  administrateurs  de 
l'H.  G.,  lî^  io5.  V.  Bourgeois, 
Portes. 

Gaugy,  conseiller  de  Ville,  I,  4. 
GAUTiER(Barthélemy),p.  assisté, 
II,  54. 

—  procureur,  III,  55. 
Gellonys,  maître  maçon,  I,  142. 
Gellouys    (Nicolas),    entrepre- 
neur de  travaux,  I,  142. 

Généraux  de  justice  assistent 
aux  assemblées,  I,  85. 

Genève,  I,  xxxvj. 

Gennevois  (Nicolas),  maître  ma- 
çon, I,  246. 

Génois  assistés,  III,  18. 

Genoux  (J.-B.),  p.  assisté,  II, 
263. 

Gens  d'église,  contribuent  aux 
subventions,  I,  25. 

—  taxés,  I,  60. 
Gentilshommes  soumis  aux  taxes 

pour  les  p.,  II,  168. 
Geôliers  des  prisons,  II,  97. 


Germont  (abbé  de),  I,  xxx;   II, 
273,  281,  282,  286;  îll,   29. 

Geuffroy,  conseiller  au   parle- 
ment, I,  61. 

GiBERT  (Guillaume),  prêtre  de 
l'Oratoire,  I,  228. 

Gien,  I,  xxxvij. 

Gilbert,  distributeur,  I,  96. 

Gilles  (Claude),  p.  assisté,  I, 
257. 

—  d'Etampes,  évêque  de  Cou- 
tances,  I,  229. 

Girard  (Martin),  receveur  de 
droits  d'octroi,  III,  169. 

GiRAUD  de  Fontaine,  p.  assisté, 
m,  18. 

Gisors  (école  de  filature  à),  II, 
272. 

Glaces  (enlèvement  des),  III , 
260,  263,  266. 

Glanville  (Léon  de),  I,  2  note, 
9  note. 

Gobelins  (tour  aux),  on  y  ins- 
talle une  école,  1,  xxxij  ;  II, 
65. 

G0DEFROY   (P.),    quartenier,    II, 

109,  111,1 16. 
GoDESCAR,  conseiller  échevin,  II, 

25. 

GoDiN,   chirurgien   de  l'H.   G., 

II,   l32. 
GossE  (Jacques),  prêtre   assisté, 

II,  6. 

GOSSELIN,   I,   68. 

—  abbé,  III,  76,82. 

—  (Claude),  I,  255. 

—  (E.),  I,  vij,  ix,  xix,  XX,  207 
note. 

—  (Nicolas),  procureur  général 
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des  bourgeois,   conseillers   et 

échevins,  I,  ii6,  117. 
—  (Nicole),  conseiller  de  Ville, 

I,  33,  46,  5i,  70. 
GouBERT,  sergent  royal,  H,  244. 
GouGELiN    (fille    Jean),    assistée 

pour  son  mariage,  I,  4. 
Goui.iANT  (Jeanne),  1,  9. 
Goupil,  préposé  à  la  recherche 

des  mendiants,  II,  i32. 
Gourmets  de  vin  (droit   de  ré- 
ception des  jurés),  III,  53. 
GouRNAY  (comte  de).  V.  Luxem- 
bourg. 
Gouverneurs  de  THôtel-Dieu,  I, 

91. 
GoYON-ViEGEN,   membre   de   la 

Commission  intermédiaire,  III, 

237,  253,  262. 
Graffart   (Noël),    trésorier,    I, 

36  note,  39,  42,  54. 
Graindor  (veuve),    bienfaitrice 

des  écoles,  III,  141,  142. 
Grainerats  (Midy  de),  III,  273. 
Grains  (approvisionnement  en), 

I,  220;  II,  i3o,  2S1. 
-(prix  des),   III,  39,  i58.    V. 

Blé. 
Grainville,  II,  281 . 
Grainville  (M.  de),  III,  142. 
Graisse  vendue  par  l'H.  G,,  III, 

69. 
Grand  mont  (prieuré    de),    taxe 

du,  I,  3i;  II,  128. 
Grand  Sire  (les  dames),  II,  no. 
Gratification  aux  nourrices,  III, 

37. 
—  aux  ouvriers  des  ateliers  pu- 
blics, II,  278. 


Gratuité  de  justice  et  actes,  I, 
xlv,  xlvj;  II,  101,  io3,  104, 
262.  V.  Exemption  de  droits 
fiscaux,  Justice. 

Grec,  p.  assisté,  I,  223;  II,  28, 
253. 

Grécourt  (Grenthe  de),  111,273. 

Greffiers,  l,  38,  39,  46,  85,  90, 
166,  i83,  187;  II,  16,35.83, 
100,  io3,  104,  io5,  173,  189, 
193,  207,  2x3,  239,  262;  III, 
33,  5i,  52,  53,  53,59. 

Grenin  (Perrine),  p.  assistée, 
I,  206. 

Grenoble,  1,  xxxvij. 

Grenthe  de  Grécourt,  III,  273. 

Gril  (rue  du),  III,  76. 

Grosse  Bouteille,  enseigne,  II,  34. 

Groullart  (Claude),  premier 
président  au  parlement,  II,  64. 

Gruchet  (Nicolas  de),  trésorier, 

I,  70. 

Gruisoin  (Me),  dixainier  des  ser- 
gents royaux,  II,  244. 
GuELLE  (Adrien),  cordonnier  de 

m.  G.,  II,  i32. 

GuENET,   conseiller   du    roi    au 

bailliage,  I,  249. 
Gueroult,    conseiller    échevin, 

II,  83. 

Guerres  (allusion  à  des),  I,  3, 
10,  57,  62,  68,  167;  II,  28, 
64,  67,  68;  III,  14. 

GuEUDEViLLE  (Pierre  de),  pro- 
cureur syndic  de  la  Ville,  1, 
225  note, 

GuEUDRY,  membre  de  la  Com- 
mission intermédiaire,  III, 
237,  253,  262. 
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Gueux.   V.  Vagabonds. 
GuiFFART   (Jean),    entrepreneur 
de  travaux,  I,  142. 

—  (Nicolas),  trésorier,  I,xvij,  36. 
Guillaume,  frère  des  écoles,  II, 

141. 

Guillaume  Lion  (porte  ou  tour), 
I,  xxxix,  123,  173,  200;  11,34, 
119,  i36;  III,  i56. 

GuiLLEBERT  (Michel),  distribu- 
teur, I,  3i,  32. 

GuiLLEBON  DE  Neuilly,  négo- 
ciant, III,  108. 

HACQ.UEVILLE  (Fauvel  d'),  Con- 
seiller au  parlement,  II,  246. 

Haignon  (Florimond),  boulanger, 
I,  157. 

Halles,  I,  xix,  xlij,  24,  35,  5i, 
89,  202,  207;  II,  26,  27,  33, 
81,  i58;  III,  5i,  52,  58. 

—  au  blé,  II,  i58,  (59. 

—  aux  cordonniers,  II,  i58. 

—  aux  cotons,  III,  i3. 
Halles  (rue  des),  II,  i58. 
Halley  (Barthélémy),  conseiller 

de  Ville,  I,  ii3. 

—  (Jacques),  sieur  de  Cantelou, 
conseiller  échevin,  notaire,  I, 
210,  212,  2l3. 

Hangars  pour  loger  les  p.,  I, 

169,  172,  173. 
Hanses  I,    xxix,    xxxiv,    xxxv, 

xlv,  4;  II,   35,  57,  100,  124, 

218,  239,  273  ;  JII,  27,  45,  5o, 

57,  66  et  passim. 
Harcourt   (duc    dé),    III,    144, 

177,  206,  232,  240,  241,263, 

267. 


—  (maréchal  de),  III,  i53. 
Hareng  consommé  à  l'H.   G., 

II,  134. 
Hautes-Terres  (Michel  de),  p. 

assisté,  I,  206. 
Hauteville  (sieur  de),   I,     io5. 
Havard,  apothicaire  de  l'H.  G., 

II,  l32. 
Heber,    conseiller    échevin,    II, 

25,27. 
Hellot  (A.),  III,  273. 
HEMNE(iUiN  (Martin),    conseiller 

au  parlement,  I,  55,  57. 
Herambourg,  III,  272. 

—  (Louis),  distributeur,  I,  2  35. 
Herbouville  (d'),  membre  de  la 

Commission  intermédiaire,  III, 

253,  262. 
Héricourt,  III,  72. 
Heudebouville  (Thomas  Auber, 

sieur  de),  II,  46 . 
Heures  dQ  travail  à  l'H.  G.,  III, 

63. 

—  des  travaux  publi:s,  II,  148. 
Hibernois.   V.  Irlandais. 
Hierico  (hôpital  de).  V.    Jerico. 
Hiver  rigoureux,  III,  63. 
Honteux  (p.  honteux),  I,  18,  58, 

217. 
Hôpital  de  Bonnevoie,  I,  xxiv, 
9,  10. 

—  de  Caen,  III,  25,  36,  42,  43. 

—  Général  (des  valides),  I,  xxj, 
xxij,  xxiij;  II;  17,  68,  69,  76, 
77,  78,  80,  195,  196,  256, 
257,  260;  III,  I,  i5,  16,  17, 
22,  32,  39,43,  44,51,57,  70, 

74,   83,  93,  94,    96,    102,    122, 

125,  i35,  Ï47,  171,  172. 
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—  date  où  il  fut  commencé,  II, 

l52. 

—  cdit  d'établissement,  1681, 
lî,  91. 

—  V.  Apothicaire,  Argenterie, 
Armes  royales,  Avocats,  La- 
boratoires. 

—  général  de  Paris,  II,  io3  ;  III, 
36,  42,  43. 

—  d'incurables,  II,  66. 

—  de  Jcrico,  I,  xxiv,  107;  II, 
100. 

—  de  Paris,  III,  25,  2g. 

—  de  Pavilly,  I,  107. 

—  du  Roi  (administrateurs  et  ad- 
ministration), I,  XXV,  16,  2 G 3, 
228,  23i,  239,  243,  247,248, 
249;  II,  II,  18. 

—  (chapelains  de  1*),  I,  11,   i3, 

227,   228,   229,   23o,   23l,  232, 

233,  241,  247,  249. 

—  (collège  dans  1'),  I,  1 10,  1 1 1 . 

—  (comptes  et  revenus  de  1'),  I, 
11,205,227,233,   236,   240. 

—  fonctionnement,  fondation, 
suppression,  I,  xix,  xxiij,  xxiv, 
26,  107,  118,  119,  2o3,  227; 
II,  10,  17,  19,  20,  61 . 

—  (gestion  des  biens,  état  des 
lieux),  I,  XXV,  227,  236  et 
suiv.,  243,  247,  249  et  suiv. 

—  (peste  à  1'),  I,  XXV,  244. 

—  (titres  de  1'),  I,  viij,  204,  227 
et  suiv. 

—  Saint-Martin  du  Pont,  I, 
xxiv,  7,  16,  26,  107,  iio; 
II,   18,  27,  100. 

—  Saint-Roch.  II,  ri 5, 


—  Saint-Vivien,  I,  xxiv,  26,  107, 
1 10  ;  II,  18,  27,  100. 

—  Sainte-Barbe,  II,  64, 

—  Sainte-Catherine,  I,  xxiv,  26; 

II,  18. 
Hôpitaux,  II,  12. 

—  (prétendent  n'être  pas  tenus 
à  loger  les  pèlerins),  I,  26. 

—  (sont  ruinés),  I,  144. 
HoRCHOLLE,  sergent,  I,  187. 
Horloge  fabriquée  par  J.  Félin, 

I,  xxxv. 
Hôtel-Dieu  de  la  Madeleine,  I, 
xviij,  xxviij,   84,   85,   91,  98, 
176,  208,  243,  244,  257;   II, 
27,  32,   86,    io3,    104,    i37  ; 

III,  16,  3o,  32,  42,  5i,  57,  70, 
93,  94,  95,  96»  97>  125,  i53, 
221,  222. 

—  doit  recevoir  les  passants  ma- 
lades, I,  27;  II,  lOI  . 

—  Exemption  d'octrois, I,  xxviij, 
xlviij,  3. 

—  lieu  des  séances  du  Bureau 
des  pauvres,  I,  xix. 

—  (mauvaise  administration  de), 
I>  94,  98,  99>  106. 

—  ('nourrices  à  1'),  I,  xxix,  34, 
99. 

—  participe  avec  l'H,  G.  à  cer- 
tains octrois,  I,  xlvij  ;  II,  269, 
275  ;  III,  3o. 

—  transféré  au  Lieu  de  Santé,  H, 
277. 

—  V.  Apothicaire,   Madeleine. 
Hôtelier  s,  II,  18,  33. 
Hôtelleries  (troncs  placés  dans 

les),    I,    24,   84;  II,   100;  III, 
5i,  52,  58. 
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HoTEMAN'  (dlle),  directrice  des 
filles  enfermées,  I,  xxj;  II, 
i3. 

HoTOT(Jean  de),  garde  des  sceaux 
de  la  vicomte,  l,  -j'h . 

HOUDEMARE  (M'  DE),   III,    I4I. 

HouDETOT  (le  sieur  d'),  maire, 
II,  192. 

HouppEviLLE  (Jean),  cloutier,  I, 
x-ii,  141. 

HuART  (Etienne),  I,  254. 

Hue  (J.  de  La  Roq.ue),  cha- 
noine, II,  109,  III. 

Hue  (Pierre -Thomas),  gentil- 
homme de  la  grande  faucon- 
nerie, I,  XXXV  ;  II,  218. 

HuET  (Catherine)  veuve  Grain- 
DOR,    bienfaitrice  des    écoles, 

m,  141. 

Huile  consommée  à  l'H.  G.,  II, 
134. 

Huiles  (exemption  du  droit  sur 
les\  II,  182. 

Huissiers  (exploits  des),  concer- 
nant l'H.  G.,  II,  104. 

—  chargés  d'arrêter  les  men- 
diants, II,  220. 

—  (droits  de  réception  des),  III, 
52,  53,  59. 

—  recouvrentles  cotisations  dites 
volontaires,  I,  xlij. 

Hurard  (J.-B.),  III,  273. 

—  quartenier,  III,  i55,  i57,  174, 
193,  194,  225,  256,  257,  258. 

Huré  (François),  I,  254. 
Hydrographie    (école    d'),    III, 
1 1. 

Igoville  (Le  Cornu,   sieur  d'). 


trésorier  de  France,  II,  45,  56, 
57,60,  61;  m,  i36,  137. 

Imbéciles^  II,  271;  III,  27. 

Imbbrville  (DuvAL  d'),  III^  273. 

—  (Nicolas  DucROCQ.,  sieur  d'), 
II,  46. 

Immondices  (enlèvement  des),  I, 

109,  1 14. 
Imposition  sur  la  viande,  II,  76, 

81,  92.  V.  Octrois  et  Viande. 
Imprimeurs  libraires,  lll,  48,  55. 
Incendie  (menaces  d'),  I,  xxxix, 

II,  245. 

—  (précautions  contre  les),  II, 
r6i  ;  III,  18. 

Incompatibilités  des  fonctions 
d'administrateur  des  p.,  I, 
xvij,  68. 

Inconvénients  d'expulser  les  p., 
I,  5i. 

Incurables  (hôpital  d'),  II,  66. 

—  hospitalisés,  II,  221, 
Ingoville.   V.  Igoville. 
Inhumations,  I,  xlij,  i65;  II,  86, 

98,  126,  224,  274.  V.  En- 
terrements . 

Inondations  (secours  à  cause  d'), 
I,  xxiv;  II,  43,  88,  224, 

Inquisition  des  p.  V.  Recense- 
ment. 

Inscription  sur  le  portail  de  l'H. 
G.,  II,  106.   V.  Ecriteau. 

Insensés,  II,  i35,  277;   III,  69. 

Inspecteurs  des  travaux,  II,  147. 

Instruction  des  p.,  I,  xxj;  II, 
247. 

—  règlement,  11^  7, 

—  au  public  sur  l'état  de  l'H.  G. 
(1727),  II,  196. 
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—  religieuse,  III,  i,  3,  85,  86  et 
passim. 

—  et  tableau  des  charges  et  dé- 
.    penses  de  l'H.  G.  (1763),  II, 

265. 
Insuffisance  des  fonds,  1,  199. 

—  des  revenus  de  l'H.  G.,  III, 
44. 

Internement.   V.  Enfermement. 

Intestats    (le    maître  des)    doit 

communiquer  son  registre,  I, 

49- 

Invalides  (p.  invalides),  I,  40, 
219,  220;  II,  2,  227. 

Inventaires  des  décédés  à  l'au- 
mône (les  distributeurs  as- 
sistent aux),  I,  181. 

Irachin  (Martin),  charpentier,  I, 
141. 

Irlandais  (Hibernois)  assistés, 
II,  40,  46,  47,  48,  61,  244. 

—  chassés,  I,  xxxviij,  184. 
Isabelle  (veuve  Leboucher),  p. 

assistée,  I,  xxxv,  7. 
Italiens  assistés,  II,  254. 

JACQ.UELIN  (François),  marchand 

chandelier,  H,  i63. 
JACQ.UET  (Charles),  brouettier,  II, 

72,75. 
Jacobins,  I,  175. 
Jansen    (Jean),    p.    assisté,    II, 

253. 
Jardinde  l'H.  G.,  II,  i32,  140, 

228. 
Jehan   (Isaac),    distributeur,    1, 

96. 
Jerico  (hôpital  de),  1,  xxiv,  107  ; 

II,  100. 


Jésuites,  I,  xlij;  II,  40;  III, 
118. 

Jetons  d'argent  offerts  à  un  ad- 
ministrateur, III,  119. 

Jeux  de  hasard,  interdits  à  l'H. 
G.,  m,  4. 

JoRÉE  (Antoine),  quartenier,  II, 
234. 

JoNQUiÈRE  (chevalier  de).  II, 
255. 

JouREL,  frère  des  écoles,  II,  i32. 

Journal  (registre)  des  aumônes, 
II,  16. 

—  de  Normandie,  III,  232. 
Jours  des  séances  du    Bureau 

des  p.,  II,  87. 
Joyeuse    (seigneur,  duc  de),    I, 

i55,  i56. 
JuBERT    (Jérôme),    prieur    du 

Mont-aux-Malades,  I,  107. 
Jubilé,  III,  123. 
JuDE     ou     JuDDE,     marchand, 

avance  deniers  aux  p.,  assiste  à 

la  loterie,   II,  i5o,    i57,   i65, 

166. 
Jumièges,    abbaye,    I,    29;     II, 

128. 
Jurande  des  apprentis,  I,    xlv  ; 

II,  33,  38,  39,  64;  m,  26. 

—  des  maîtres  des  métiers,  III, 
26. 

Juridiction  du  Bureau  des  p.  et 
de  l'H.  G.,  II,  i3,  64,  104, 
108. 

Justice,  gratuite  pour  les  p., 
I,  xlv;  II,  212.  V.  Gra- 
tuité. 

Laboratoires  de  l'H.  G.,  III,  6,  7. 

Lacédémone,  I,  52. 
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Lacets  (industrie  des)  1,  xxvij  ; 
II,  126,  i52  ,  i53,  i55, 
i56. 

Lachesnaye  (Robert  de),  distri- 
buteur, I,  3i,  32. 

La  Chose  (Vincent),  pennetier 
(fabricant  de  paniers),  I^  i38. 

Lacombe  (P.),  Ij  xj  note. 

La  Cour  (abbé  de)^  administra- 
teur de  l'Hôtel-Dieu,  III,  222. 

—  (de),  p.  assisté,  II,  41,  47,  52. 
La  Croix  (Guillaume  de),  maçon, 

I,  249. 

Ladre  assisté,  I,  4. 

—  hospitalisé,  II,  i38. 

La Fayenne^  surnommée,  II,  19. 
Laferrière,  conseiller  de  Ville, 

1,4. 
La  Fosse  (de),  chanoine  (dona- 
tion aux  écoles).  II,  i33  ;  III, 
142. 

—  (Nicolas),  percepteur  du  droit 
de  pied  fourché,  II,  i36. 

—  (Olivier  de),  administrateur 
de  l'hôpital  du  roi,  I,  249. 

La  Haye  (de),  I,  54,  70,  71. 

—  Auber  (de),  conseiller  au 
parlement,    II,    83,  84,    85   ; 

m,  137. 

—  V.  Auber. 

—  Dupuis,  président  au  parle- 
ment, III,  142. 

Laisec    (Louise),     p.    assistée, 

II,  47. 

Laisné,  échevin,  III,  164,  i65, 
168,  169,  174,  175,  177,  188, 
193,  194. 

—  BizAULT,  marchand  mercier, 
II,  116. 


Lait  de  vache  (élevage  au), 
III,  36. 

Lamandé,  ingénieur  en  chef, 
m,  221. 

La  Marck,  II,  254. 

La  Mazure  (Robert  de),  con- 
seiller du  roi  au  parlement, 
1,40,41,42,  46,  48,  5i. 

Lambert,  conseiller  honoraire  à 
la  Cour  des  aides,  I,  xxj  ; 
II,  12. 

—  (Nicolas),  pennetier  (fabri- 
cant de  paniers),  I,  i38,  139. 

Lamendé,  ingénieur  des  ponts  et 

chaussées,  256,  257. 
La  Michodière  (de),  III,  75. 
La  Moignon  de  Courson,  inten- 
dant, II,  i5o,  i5i. 
Lamperière,  chirurgien,  I,  245- 

246. 
Lampes  dans  l'H.  G.,  II,  182. 
Lamy  (Jean),  pensionnaire  de  la 

Ville,  I,  10. 
Langlois    (Françoise)    sœur    à 

l'H.  G.,  II,  i32. 
Langue   coupée,   II,    244,   253, 

254,  264. 
Languedor,    conseiller  échevin, 

11,2,3,5. 
Lannoy    de    Bellegarde    (de), 

III,  193. 

La   Noraye  (Le    Coûteux   de), 

négociant,  III,  108. 
Lanternes  publiques,  II,  i63. 
La  Place  (d»e  de),  chargée  de  la 

collecte  pour  les  p.,  II,  42. 

—  (Mr  de),  grand  vicaire  du  grand 
aumônier  de  France,  I,  237. 

—  (Nicolas  de),  I,  70,  71. 
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—  (Pierre  de),  conseiller  au 
parlement,  I,  23o,  239. 

La  Plénière  (M'  de),  II,  iSy. 
La  Pommeraye  (fief),  I,  i3. 
La  Porte  (de),  frère  des  écoles, 

II,    l32. 
La.  Rivière  (Durant,  sieur  de), 

I,  io5. 

Laroche  (David  de),  p.  assisté, 

II,  40,  48. 

La  Rochefoucault  (de),  arche- 
vêque, III,  82,  173. 

La  Roq.ue-Hue  (J.  de),  chanoine, 
II,  109,  m. 

La  Ronde  (chapitre  de  N.-D.  de), 

I,  3i  ;  II,  128. 

—  (Notre-Dame  de),    I,    147  ; 

II,  42,  137. 

La  Salle  (J.-B.  de),  fondateur 
de  l'ordre  des  frères  des  écoles, 
I,  xxxiij  ;  II,  141,  144;  III,  139. 

La  Tour  (Anne  de),  blessée  aux 
ateliers  publics,  II,  52. 

Laurent  (Pierre),  entrepreneur 
de  travaux,  I,  142. 

La  Villays  (de),  conseiller 
échevin,  II,  47. 

Lay  (Pierre),  p.  assisté,  II,  47. 

Le  Bailleur,  II,  1 57 . 

Le  Baillif  (David),  conseiller 
échevin,  II,  i52-i53,  i56. 

—  (Philippe),  marchand,  con- 
seiller échevin,  avance  deniers 
aux  p.,  II,  i5o,  i53,  i55. 

Le    Bard    (Jean),    brasseur     à 

l'H.  G.,  II,  i32. 
Lebarge,  payeur  des  p.,  I,  i5. 
Le  Bec  (abbaye),  I,  29  ;  II,  128. 


Lebéuf,    commis   des   finances, 

III,  191. 
Le  Blanc,  commissaire  départi 

en   la    Généralité  de    Rouen, 

II,  81,  82,  92,  191,  192. 
Lebœuf,   commis   des  finances, 

III,  168,  169. 
Leboisvier,  quartenier,  111,  174. 
Le  Borgne  (Jacques),  couvreur, 

I,  249. 
Le    Boucher    ou     Leboucher, 
échevin,    III,    164,    i65,    168, 
169,  171,  172,  173,  174,  17b, 
177,  193,  194. 

—  (Isabelle),  veuve,  p.  assistée, 

I,  XXXV,  7. 

—  quartenier,  III,  147. 

—  trésorier,  II,  109. 

Le  Boulenger,  procureur  syndic 

des  marchands,  II,  116, 
Le  Bourgachard,  I,  29  ;  II,  i63. 
Le  Bourg-Dun,  III,  72. 
Le  Boursier  (Thomas),  maître 

charpentier,  I,  246. 
Lebret  (Colin),  serviteur  de  la 

Ville,  I,  XXXV. 
Le  Breton  (Antoine)  dit  Courcol, 

1,71. 

—  conseiller  échevin,  II,  25,  27. 
Le    Brument    (Michel),    maître 

couvreur,  I,  246. 
Le  Brun,  administrateur,  auteur 
de  l'instruction  et  tableau  de 
1763,  11,  284. 

—  administrateur     délégué     à 
Paris,  II,  257  ;  III,  100. 

—  administrateur    récompensé, 
I,  xviij;  III,  119,  120. 
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—  administrateur  surnumé- 
raire, III,  43. 

—  administrateur,  s'occupe  des 
écoles,  II,  262. 

—  (Guillaume),  administrateur 
trésorier,,  I,  62,  64. 

Le  Camsour  (Martin),  distribu- 
teur, 1,  223,  224. 

Le  Caron  (Thomas),  lieutenant 
du  bailly,  I,  io3. 

Le  Carpentier  de  Combon,  III, 
272. 

—  conseiller  échevin,  II,  83. 

—  (Jacques),  p.  assisté,  II,  5, 
Le  Gâteux,  sergent,  I,  187. 

Le  Ghandellier  (Baptiste),  con- 
seiller du  roi,  I,  36,  37,  42, 
46,  48,  5i . 

—  (Jacques),  conseiller  au  siège 
présidial,  I,  n3. 

Le  Ghevalier  de  Mainvillers, 
p.  assisté,  III,  19. 

—  (Robert),  sergent  de  l'H.  G., 
II,  l32. 

Lecointe,  greffier  du  Bureau  des 

p.,  m,  43. 

—  (Pierre),  distributeur,  III,  92. 
Le  Comte  ou  Le  Gonte,  contrô- 
leur des  droits  du  pied  fourche, 

II,    l32. 

—  greffier  du  Bureau  des  va- 
lides, III,  173. 

—  (Louis),  serrurier,  I,  140. 

—  (Thomas),  recteur  de  l'Hô- 
pital Saint-Martin- du-Pont, 
1,7. 

Le  Gordier,  I,  56. 
Le   Gornu,    sieur  d'IcoviLLE   et 
de  BiMOREL,  trésorier  au  Bu- 


reau des  finances,  II,  46  ;  III, 
i36,  137,  i38. 

—  sergent,  1,  187. 

Le  Goûteux  (Le  Gouteulx,  Le 
Gouteleux),  III,  273. 

—  échevin  quartenier,  II,  83, 
84,  109,  III,  116;  III,  100, 
102,  io3. 

—  de  la  Noraye,  négociant, 
III,  108. 

—  président  de  la  Ghambre  des 
comptes,  III,    164,   i65,  166. 

Lecture  pendant  les  repas  à 
l'H.  G.,  II,  25i. 

Le  Dangereulx  (Jacques),  cou- 
telier, I,  141. 

Le  Danois,  III,  273, 

Ledoux  (Jean),  sergent,  1,  96. 

Lefebvre  ou  Lefèvre  aîné,  III, 
258. 

-(Elle),  II,  232;  III,  232,  253, 
256,  257.  V.  Lefebvre  aîné 
et  Lefebvre  le  jeune, 

—  greffier  à  la  cour,  II,  26. 

—  (Guillaume),  trésorier,  I,  79. 

—  (Jacques),  chapelain  de  l'hô- 
pital du  roi,  I,  247,  24S, 

—  le  jeune,  III,  273. 

—  sergent  royal,  II,  244. 

—  (Toussaint),  chapelain  de 
l'hôpital  du  roi,  1,  227,  228, 
229,   23o,  23l,  232,  233. 

Le  Flament,  II,  140. 

Le  Gaigneuh,  maître  aux  écoles, 

11,57. 
Le  Gay,  1,  68. 

—  (Guillaume),  pennetier  (fa- 
bricant de  paniers),  I,  i38, 
139. 
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Le  Geloux  (Gilles),  ladre  assisté, 

1,4. 
Le  Gouppil,  conseiller  de  Ville, 

I,  33. 

Le  Gras,  I,  62. 

Legs  aux  p.,  I,  xlj,  25,  49,  76, 
84,  181  ;  II,  98,  99,  108,  124, 
273  ;  III,  29,  47,  54,  61. 
70,  90. 

Le   Guerchois,    avocat  général, 

II,  21. 

Légumes  vendus    par  l'H.    G., 

II,  228. 
Lehanyvel   (Robert),    trésorier, 

I,  95,  96,  io5. 
Le  Havre,  II,  162. 
Le  Hoc  (lazaret),  II,  162. 
Le    Jumel    (Pierre),     sieur    de 

Lysores,  I,  149, 
Le  Lieur,  sieur   de  Bresmetot, 

I,  18,  38,  40,  41,  42,  43,  46, 

47.  48,  49>  5o,  53,  54,  56. 
Le  Locu,  abbé,  III,  77. 
Leioux  (Toussaint),    p.   assisté, 

1,  200. 
Lemaistre  (Robert),  I,  139. 
Le  Maître  (Gilles),    procureur 

des  p.,  II,  i32. 
Léman  (Curbivicus),   p.   assisté, 

11,48. 
Le   Marchand   (François),  sieur 

DE   Bardouville,   Conseiller  à 

la  Chambre  des  comptes,  II, 

127. 
—  (Gilles),  p.  assisté,  II,  6. 
Le  Marquier,  administrateur  de 

l'H.  G.,  II,  i58. 
Lemasurier  de   Ranville,    m, 

277,  280, 


Le  Mazurier  (Jacques),  I,  255. 

—  (Pierre),    trésorier    des    p., 
I,  64. 

Le    Megissier    (Martin),    I,    19 

note. 
Lemonnier  (Durand),  procureur, 

I,  207. 
Lengloys    (Robert),    lieutenant 

général  du  bailly,   I,    16,  17. 
Le  Noble,  III,  272,  273. 

—  (François),  conseiller  au  par- 
lement, II,  24. 

—  maître  des  comptes,  II,  246. 
Lenormand,  prend    en   pension 

des  insensés,  II,  277. 
Le  Page  (Etienne),  distributeur, 

I,  3i,  32. 
Le     Parmentier     (Guillaume), 

sieur  de  Butot,  chanoine,  I, 

67,  68,  69. 
Le    Pelletier,    contrôleur    gé- 
néral des  finances,  II,  196. 
Le      Plauguyon     (Guillaume), 

échevin,  I,  212. 
Le  Portier  (Romain),  conseiller 

de  Ville,  I,  33,  54,  56. 
Le  Poulletier  de  Monténant, 

111,272. 
Lèpre  (malades  atteints  de),  II, 

i38. 
Lépreux  assisté,  I,  4. 

—  (maladrerie    pour),    II,   i38, 
139.  V.  Maladreries. 

Léproseries  administrées  par  des 
bourgeois,  I,  107. 

—  remises     aux    hôpitaux,     I, 
144;  II,  63.    V.  Maladreries, 

Le  Puy,  I,  xxxvij. 

LEQ.UESNE  (L.),  l'aîné,  III,  273. 
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Le  Rat  (Guillaume),   chanoine, 

I,  17- 

—  (Marie),  p.  assistée,  I,  xxxvj, 
198. 

—  (Thomas),  p.   assisté,  II,  54. 
Le   Roux  (Jacques),  p.  assisté, 

II,  22. 

—  (Nicolas),  commissaire  aux 
ouvrages  et  fortifications,  II, 
27,  53. 

Lery,  paroisse,  I,  i3. 
Lesage,  III,  117. 

—  (Jeanne),  p.  assistée,  I,  5. 
Le   Sauvage   (J.-B.),  marchand 

chandelier,  II,  i63. 
Le     Seigneur    ou     Leseigneur 
(Guillaume),     conseiller     de 
Ville,  distributeur,  I,  95,  96, 
ii3. 

—  (Jacques),  I,  io5. 

—  (Vincent),  procureur,  I,  119. 
Lesguillier  (A.),  administrateur 

de  l'Hôtel-Dieu,  III,  222. 

Lesneur  (dame),  III,  117. 

Le  Sens  de  Folleville,  procu- 
reur général,  II,  246. 

Lespine,  conseiller  éehevin,  III, 

23l. 

Lessart   (de),    ingénieur   de    la 

généralité,  III,  i63. 
Lestrade  (abbé  de),  II,  139. 
Lesueurou  Le  Sueur,  jardinier, 

III,  219. 

—  (Jean),  conseiller  au  parle- 
h  61,77. 

Letellier,     secrétaire      d'Etat, 

",  47. 
Le  Tort  d'Anneville,  III,  272. 


Lettre  du  parlement  en  faveur 
des  p.,  III,  241. 

Lettres  de  bulle  (droit  de  véri- 
fication des),  I,  xlv;  II,  35; 
III,  25,  46,  53,  60. 

—  de  don,  III,  60. 

—  de  grâce  (taxe  sur  les),  I,  xlv  ; 
II,  35;  IIl,  26,46,  53,  60. 

—  de  hanse,  amende  pour  n'en 
avoir  levé,  II,  218, 

—  de  légitimation  (taxe  sur  les), 

I,  xlv;  II,    35  ;    III,  26,  46, 
53,  60. 

—  de  naturalité  ou  de  natura- 
tion  (taxe  sur  les),  I,  xlv  ;  II, 
35;  III,  26,  46,  53,60. 

—  de  noblesse  (vérification  des), 

II,  32  ;  III,  53,  60. 

—  de    remise  de   confiscation, 

III,  60. 

—  de  rémission  (taxe  sur  les), 

I,  xlv  ;   II,  35  ;  III,   26,  46, 
53,  60. 

Levain  (vente  de),  par  l'H.  G. 

II,  204,  228,  272  ;  III,  28,  69. 
Le   Valasse    (abbaye),    I,    29  ; 

II,  128. 
Levasseur     ou     Le     Vasseur 
(Charles),  boulanger  de  TH.  G., 
II,    l32. 

—  (François),  frère  des  écoles, 
II,  i32,  143. 

—  (Jean),    conseiller  de    Ville, 

I,  39,    42,    43,    46,    47,   49, 
5i,    56. 

Levavasseur  ou  Le  Vavasseur, 

II,  258. 

—  administrateur  délégué  à 
Paris,  m,  100,  121. 
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—  aîné,  m,  23o,  273. 

—  échevin,  III,  109,  iio,  m, 
114,  ii5,  1 17,  252,  256. 

—  syndic  de  la  Chambre  de 
commerce,  III,  257. 

Le  Veautre,  sergent,  I,  186. 
Lever  (heure  du)  des  enfants  de 
m.  G.,  II,  25o. 

—  (heures  du)  des  maîtres  des 
écoles  de  l'H.  G.,  II,  2  5o. 

Le  Vieil   (Judith),   p.    assistée, 

II,  5. 

Le  Vieux,  III,  273. 

—  membre  de  la  Commission 
intermédiaire,  III,  254. 

Le  Villain  (Pierre),  conseiller 
de  Ville,  I,  40,  41,  42,  54. 

Le  Villin,  conseiller  au  parle- 
ment, I,  61. 

Lhomme,  p.  assisté,  II,  47. 

Lieu  de  Santé,  I,  xxiv,  5i,  200, 
208,  245,  246;    II,   49,    277; 

III,  94,  220. 

Lieu  des  séances  des  Assem- 
blées générales  pour  les  af- 
faires des  p.,  I,  XX;  II,  211. 

LiEUGARD  (Jean),  distributeur, 
I,  224. 

Lieutenants  des  compagnies 
bourgeoises  (droit  de  récep- 
tion des),  m,  53. 

—  généraux  (droits  de  réception 
des),  III,  52,  53. 

—  particuliers  (droit  de  récep- 
tion des),  III,  52, 

LiGNY  (comte  de).  V.  Luxem- 
bourg. 

LiGOT,  directeur  des  fontaines 
de  la  Ville,  111,  120. 


Lille  (ville  de),  I,  41. 

Limare,  conseiller  au  parlement, 

11,43. 
Limerville    (sieur   de),    quartc- 

nier,  II,  43. 
LiMÉSY  (Robert   de   Croismare, 

sieur  de),  I,  xvij,  65,  66,  69. 
Lin  (atelier  à  filer  le),  I,  xxviij  ; 

III,  246,  258,  266. 
Linard  (Jean),  brouettier,  I,  i38. 
Linge  de  l'H.  G.,  111,35. 
Lingerie  à  l'H.  G.,  III,  28. 
Lion  (tour  ou  porte  Guillaume 

Lion).   V.  Guillaume  Lion. 
Lisieux  (évêché  de),  1,    29;    II, 

128. 
Lisle-Dieu,  I,  29;  II,  128. 
Listes  des  pauvres,  affichées,  I, 

i33,  145. 
Lits  (nombre  de)  à  l'Hôpital  du 

Roi,  II,  18. 
Lithotomiste  du  Bureau,  I,  xx, 

87. 
Locataires  de  biens  des  p.,  II, 

237,  239. 
—  assujettis  aux  cotisations  pour 

les  p.,  II,  189. 
L0CQ.UET,  marchand  de  coton,  II, 

i55. 
Logement  des   p.    passants    et 

pèlerins,  I,  xxij,  xxiv,  25,  26. 
Longer,  marchand  de  coton,  II, 

i55. 
LoMGUEJouE  (Jean),    avocat    au 

parlement,  I,  xxvj,  42,  45,  46, 

47,  48,  49,  5o. 
Longuerue  (Dufour,  sieur  dé), 

I,  io5. 
Longueville  (Mgr  de),  II,  i,  48. 
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Longueville,  I,  i3,  29;  II,  128. 
Lorette  (pèlerinage  à  N.-D.  de), 

I,  xxxvi,  244. 
Lorraine  (cardinal  de),  I,  83. 
Lorraine,  II,  22. 

Loterie  pour  les  p.,  I,  xlv  ;  II, 
iSy,  274;  III,  27,  90,  98. 

Loueurs  de  carosses,  III,  49,  56. 

Louis  (Michel),  marchand  de 
cartes,  I,  141. 

Louisbourg,  III,  18. 

LouRÉ  (marquis  de),  V.  Luxem- 
bourg. 

LouvET  (Mlle),  supérieure  des 
écoles  des  filles,  II,  i33. 

Louvetot  (fief  de),  I,  i3. 

Loyer  (Vincent),  serrurier,  I, 
254. 

Loyers  des  maisons  de  l'H.  G., 

II,  202. 

—  (secours  de),  I,  xxiv.  F.  Lo- 
gement des  p. 

Luge  (Pascal),  plombier,  I,  140. 

—  (Pierre),  plombier,  I,  140. 

—  prépose  à  la  recherche  des 
mendiants,  II,  i32. 

Lusse  (Guillaume),  conseiller 
échevin,  I,  210. 

Luxembourg  (duc  de),  de  Mont- 
morency ;  de  Piney;  souve- 
rain d'Aigremont  ;  prince  de 
Tingry  ;  comte  de  Ligny  ;  ba- 
ron de  Mello;  comte  de_Gour- 
nay  et  Tancarville;  marquis 
de  Louré  et  Seigneley,  I,  xxvij  ; 
II,  146,  i5o,  i5i,  i52,  i65, 
169,  235. 

Lyon  (tour  ou  porte  Guillaume- 
Lyon).  V,   Guillaume-Lion. 
III 


—  (police  des  p.  à),  I,  xj  note, 
16;  II,  3i. 

Lysores  (Pierre  Le  Jumel,  sieur 
de),  I,  149. 

M,   lettre  gravée    au  fer  rouge 

dans  les  chairs,  I,   xxxix  ;  II, 

245. 
Machines  à  tisser,  III,  245,  246, 

258. 
Mâcon  (Pierre  Du  Chatel,    évê- 

que  de),  I,   23o,  237,  241  ;    II, 

17. 
Madeleine  (éc,\is2  delà),  II,  124. 

—  (Hôtel-Dieu  de  la),  I,  3,  16, 
53,98,  197,  208,  243,  244; 
II,  12,55;  III,  17.  V.  Hôtel- 
Dieu. 

Magnier,  entrepreneur  de  four- 
nitures militaires,  III,  189. 

Magny  (école  de  filature  à),  II, 
272. 

Maiiault  (François),  sieur  de 
Tiercevillë,  chanoine  et  offi- 
ciai, II,  39. 

Maignard  (Charles),  président 
au  parlement,  II,  i. 

Maignart  (Charles),  prêtre  de 
l'Oratoire,  I,  228,  247. 

Mainvillers  (de),  p.  assisté,  III, 
19. 

Maisons  (abbé  de),  conseiller  au 
parlement,  III,  191,  192. 

Maisons  (défense  aux  p.  d'en- 
trer dans  les),  I,  1 1 . 

—  des  p.,  I,  xxiij,  11,  241;  II, 
II,  12,  19,  123,  129,  173, 
202,  2o3,  207,  237,  270;  m, 

23. 
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Maître    (Charles),    chirurgien, 

II,  3. 

Maître  (apprentis  passés),  I, 
i8o;  II,  64,  125,  273;  III,  26, 
45,  49. 

—  cordonnier  de  l'H.  G.,  II, 
179;  III,  5,  7. 

—  des  eaux  et  forêts,  I,  171, 
173;  III,  24,  52,  59. 

—  ecclésiastique  des  écoles,  III, 

I,  85,  86. 

—  des  écoles,  I,  i63;  II,  46,  56, 
247,  275;  III,  I,  3,  4,  7,  33. 

—  écrivains,  I,  xxxiv,  89  ;  II, 
68,  262,  287;  m,  i3i. 

—  de    l'instruction    (religieuse), 

III,  I,  3,4,  5,  12. 

—  des  manufactures  de  l'H.  G., 
H,  178;  III,  3,  5. 

—  des  ouvrages,  I,  14,  171,  173  ; 

II,  147,  149. 

—  particuliers  (droits  de  récep- 
tion des),  III,  53. 

—  tailleur  de  l'H.  G.,  II,  179; 
m,  5,  7- 

Maîtresses  (apprenties  passées), 
I,  180;  II,  i5. 

—  pour  instruire  les  filles  à  des 
métiers,  11,  9,  14. 

Maîtrise,  droits  de  réception 
pour  les  p.,  I,  xliij  ;  III,  26, 
55. 

Mal.  V.  Maladies. 

—  de  Saint-Main,  I,  xxxvj,  5. 
Malades  (pauvres  malades),  I, 

XX,  41,   91,    114,    128,    169, 
176;  II,  27,  lOI  . 
Maladies  sales,  vénériennes,  11^ 
7,  64,  276;  III,  36. 


—  contagieuse.  V.  Peste. 
MaladrerieSi  I,  10 1,  144,    107; 

II,  12,  137,  139.  V.  Lépreux, 
Léproseries . 

Malfilatre,    directeur     de     la 

caisse  générale  des  p.^  Il,  285. 

Malfilastre,     administrateur , 

III,  92. 

Mancel  (Jean),  maréchal  blanche 
œuvre,  I,  137,  139,  141. 

Manchon,  sergent  royal,  II,  244. 

Manglin  (Joannes),  religieux  re- 
collet assisté,  II,  48. 

Manneville  (GefTroy  de,  ou 
Geoffroy),  conseiller  au  par- 
lement, I,  16,  61,  62,  89. 

Manufactures  (crise  de),  II,  22, 
49,  5i,  149,  i5o,  i52,  169, 
219,  261;  III,  84,  87,  90,  92, 
94,  104,  i58,  162,  224,  228, 
233,  238,  243,  247,  249,  263. 

—  (objets  manufacturés),  intro- 
duction en  France  des,  II,  5o. 

—  de  lacets,  II,  i52.  V.  Lacets. 

—  prospères,  III,  39. 

—  pour  travail  des  p.,  I,  199; 
II,  126,  178. 

—  de  tricot  à  l'H.  G.,  II,  i35. 
Marauds.  V,  Vagabo7îds. 
Marc  d'or,  III,  180.  V.  Exemp- 
tion, Gratuité. 

Marc  (Thomas),  chapelain  de 
l'Hôpital  du  Roi,  I,  227,  228, 
229,  23o,  23i,  232,  233,247. 

Marchandise  (commerce  ou  in- 
dustrie) n'a  plus  de  lieu,  I,  58, 
68. 

—  fabriquée  par  les  p.,  II,  126. 
Marchands  (troncs  placés  dans 
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les  boutiques  des),  I,  84;   II, 
33. 
Marché  projeté  rue  de  l'Aumône, 

I,  xxiij,  10. 

Marchés  (troncs  placés  aux),  I, 

xlij;  m,  5i,  58. 
Maréchaussée,  chargée  d'arrêter 

les  mendiants,  II,  220. 
Alarêquerie,    I,  xix,    xxj,    xxij, 

xxxij,  88,  20S;  11,8,  29,  37, 

64. 
Marescot,    vicaire    général,    I, 

xxxiij;  III,  73,  76,  78,  i3o. 
Marette,  sergent  royal,  II,  244. 
Marguerite,  sœur  à  l'H.  G.,  II, 

l32. 

Mariages  (quête  aux),  I,  xlij, 
83. 

—  des  p.,  I,  3,  4,  107,  257;  II, 
5,  i5,  i3i,  206,  245,  266; 
111,90. 

—  (subventions  sollicitées  pour 
les  p.  aux),  II,  3i. 

Marie,    conseiller    échevin,    H, 

83. 
Marouard,    conseiller    échevin, 

II,  258,  259,  285. 

—  quartenier,  II,  246. 
Marque    distinctive   des  p.,    I, 

xix,  60,  72,  77,  i34,  145,  164, 

178,  179. 
Marquisats  (taxe  sur  les)  pour 

les  p.,   I,  xlv;  II,  35;  III,   26, 

46,  53,  60. 
Martainville (Cavalier  de),  III, 

177,  202. 

—  (quartier),  I,  3i,  35,  96, 
175;  II,  43,  65;  III,  72^   179, 

203. 


—  (porte),  III,  171,  172,  199, 

—  (prairie  de),  II,  140. 
Marye      (Nicolas),     marchand, 

avance    deniers    aux    p.,    II, 
i5o. 
Massé,  doyen  des  maîtres  écri- 
vains, III,  i3i. 

—  membre  de  la   Commission 
intermédiaire,  II  i,  254, 

Matign'on    (de),   gouverneur    de 

Dieppe,  II,  47. 
Mauduict  (Jean),  p.   assisté,  II, 

4,5. 
Maupau  (Adrien),  pauvre,  on  as- 
siste sa  veuve,  II,  5. 
Maussion    (de),    intendant,    III, 

219,  233,  267. 
Maynet    (Léon),     vicomte     de 

Rouen,  II,  212. 
Mécaniques.  V.  Machine, 
Médaille  de   l'H.    G.,   mise  au 

cou  des  entants,  II,  i85,  1S6, 

187. 
Médavy   (François-Rouxel    de), 

archevêque  de  Rouen,  II,  83, 

94. 
Médecins  du  Bureau,  I,  xx  ;  II, 

21,  275. 

—  de  m.  G.,  li,  275;  III,  33. 

—  de  l'Hôtel-Dieu,    tenus    de 
contrôler  les  infirmités  des  p., 

I,  27. 

—  (souscription  des),  II(,  268. 

—  de  la  ville,  11,  108. 
Mégissiers,  III,  48,  55. 
Mellibuc,    marchand    drapier, 

II,  116. 

MellIxN  du  Ferreux,  intendant 
des  finances,  III,  177. 
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Mellissent,  frère  des  écoles,  II, 

l32. 

Mello  (baron  de).  V.  Luxem- 
bourg. 

Mémoires  d'ouvriers  (contrôle 
des),  II,  242, 

Menaces  de  confiscation  de  ban- 
neaux,  I,  xliij  ;  II,  254. 

—  (défense  de  proférer  des),  11, 
54,  220. 

—  d'incendie,  Ij  xxxix;  II,  246. 

—  de  saisie  des  biens  de  ceux 
qui  ne  donnent  pas  pour  les 
p.,  I,  xlj,  59. 

Ménager,  bienfaiteur,  II,  275. 
Mendiants  (défense  aux)  d'aller 
par  bandes,  I,  196. 

—  emprisonnés,  l,  192. 

—  étrangers  chassés,  I,  18,  128, 
174,  177;  II,  219,  245  et  pas- 
sim.  V.  Etrangers. 

—  aux  portasses  habitants  doi- 
vent arrêter  les),  II,  96. 

Mendicité  (dépôt  de).  V.  Dépôt. 

—  interdite  dans  les  rues,  etc., 
I,  1 1,  23,  52,  63,  128,  169, 
189,  192,  193,  197,  216,  222 
et  passim. 

—  tolérée,  II,  70. 
Menuiserie  à  l'H.  G.,  III,  28. 
Merciers   (communauté    des), 

111,  109,  1 17,  191^  192. 

—  (halle  aux),  I,  202. 
Mereaux,\,  140,  141. 
Mères  qui  allaitent,  111,  37,  68, 

i35.  V.  Pension. 

—  débauchées,  II,  7. 

Mery,  échevin,  III,  171,  172, 
173. 


Mesanguemare    (de),    conseiller 

échevin,  II,  33. 
Messes   de  fondation,    H,    200, 

206,  241  ;  III,  33. 

—  (heure  de)  à  l'H.  G.,  II,  260. 

—  (prix  des),  II,  241. 
Mesteville  (Pierre  de),  I,  137. 
Mesureurs  de  charbon,  III,  49, 

56. 

—  de  grains,  III,  49,  56. 
Métiers  à  tisser.  V.  Machines. 
MiDY  d'Aude,  III,  273. 

—  Duperreux,  négociant,  III, 
108. 

—  de  Grainerais,  III,  273. 
Miel  consommé  à   l'H.  G.,  Il, 

134. 
Milcent  (Mr),  m,  254,  2  55. 

MlROMESNlL  (de),   III,  87. 

Mississipi  (peine  du),  I,  xxxix  ; 

II,  162. 
MoGES  (Jean),  lieutenant  général 

au  bailliage,  I,  36,  38. 
MoiSANT,      administrateur,      I, 

xviij  ;  II,  59. 
MoLLiEN,  III,  273. 
Monastères  (taxes  ou  cotisations 

sur  les),  II,  99.   V.  Abbayes, 

Communautés,  Prieurés. 

—  (troncs  placés  dans  les),  I, 
105;  II,  32,  100;  III,  29. 

MoNCAUDON  (Pierre),  I,  58. 
MoNET,  chirurgien,  I,  32. 
Montaigne  (G.),  I,  x|  note. 

MONTAUSIER  (duc  DE),  II,  112. 

Mont-aux-Malades,  I,  xxxvij,  3r, 
107;  II,  5,  128,  137,  i38, 
139. 
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—  Carmel  (ordre  de  N.-D.  du), 

II,  i38. 

—  Gargan  (Société  du),  III,  268. 

—  Saint-Michel,  I,  2g. 

MONTENANT  (Le  PoULLETIER  DE), 

III,  272. 

MoNTHOLON  (de),  prcmicr  prési- 
dent, III,  191,  192. 
MoNTMAUx  (de),    syndic    de    la 

Chambre  de  commerce,    III, 

256. 
MoNTMEAu  (de),  administrateur, 

III,  91,  258. 
Montmorency     (duc    de).     V. 

Luxembourg. 
Montpensier  (duc  de),  1,  170. 
MoNTViLLE   (Bigot,  baron    de), 

conseiller  au  parlement,  11,43. 
MooR  (Jacques),   p.    assisté,    II, 

244. 
MoREAux    (Claude),    p.    assisté, 

",  47. 
MoREL,  gentilhomme  anglais  as- 
sisté, II,  48. 
MoRELLON  (Antoine),  I,  64, 
MoRiN  (Henri),  trésorier,  I,   79; 

II,  i3o. 
Mort  (peine  de),  II,  220. 
Mortemer,    abbaye,    I,    29  ;    II, 

128. 
MqucHARD  (M""),  III,  191,  192. 
MouLiER   (Biaise),    pestiféré,    I, 

245,  246. 
Moulin,  conseiller  échevin,   II, 

166,  189;  III,  228,  23o,  240, 

257,  258. 

—  fils,  III,  273. 

—  (Jean),  ancien  conseiller  éche- 
vin, II,  21 5. 


—  (Pierre),  cureur  des  ruisseaux 
de  l'H.  G.,  Il,  i32. 

—  quartenier,  III,  212. 
Moulin  de  Chantereine,  III,  igr. 

—  à  l'H.  G.,  II,  277. 

—  à  vent  à  l'H.  G.,  II,  loi,  112. 
Mousseline    (manufactures  de), 

II,  272. 

Mouton  consommé  à  l'H.  G., II, 
134. 

Mouture  du  blé,  II,  181. 

MoY  (de),  conseiller  au  parle- 
ment, II,  123. 

Murailles  de  la  ville  (réparations 
des),  f,  99.  F.  Fortifications, 
Fossés,  Remparts. 

Murmures  contre  les  ordon- 
nances, I,  57;  II,  74. 

MusTEL,  conseiller  de  Ville,  I,  4. 

—  (Jean),  avocat  du  roi  au  bail- 
liage, I,  49,  5o. 

—  notaire,  secrétaire  du  parle- 
ment, III,  167. 

—  (Thomas),  trésorier,  I,  79 . 
Mutineries  {défense  de  faire  des), 

I,  121,  142;  II,  249. 

—  des  enfants  de  l'H.  G.,  I, 
xxxiij;  II,  246. 

—  en  ville,  II,  144. 

Maturation  (lettres  de),  taxe  pour 

les  p,,  I,  xlv;  III,  27. 
Necker,    directeur   général   des 

finances,  III,  260. 
Nepveu  (Jacques),  II,  m. 
Nettoyage   des  rues    et   fossés 

par  les  p.,  I,   xxvj,  108,   114, 

122  ;  m,  257,  260. 
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Neufchâtel  (école  de  filature  à), 

II,  272. 

—  paroissC;,  III,  207. 
Neuilly  (Guillebon  de),    négo- 
ciant, III,  108. 

NiEL  (Adrien)  frère,  II,  61,  65; 

III,  137. 

NoAiLLEs    (de),    gouverneur   de 

Versailles,  II,  263. 
Noces  (quêtes  aux),  I,  83 . 
Nobles  soumis   aux  taxes  pour 

les  p.,  U,  168. 
NoEL,  frère  des  écoles,  H,  i32. 

—  (Richard),  sergent  royal,  1, 11 5. 
Nombre  de  filles  aux  écoles  (re- 
censement du),  II,  8. 

—  de  lits  à  l'hôpital  du  roi, 
II,  18. 

—  de  p..  I,  xxvj,  14,  i5,  18,  23, 
28,  40,  58,  93,  102,  1 12,  ii3, 
i3o,  i3i,  i35,  147,  161,  i63, 
167,  177,  178,  218,  222,  226, 
234,  236  ,•  11^  I,  2,  26,  68,  70, 
74,  III,  116,  145,  149,  16c, 
192,  197,200,209,211,219, 
223,  269,  283;  III,  22,  36,  39, 
40,  63,  87,  91,  94,  96,  224, 
262,  266  et  passim.  V.  En- 
quêtes, Recensement. 

—  des  travailleurs,  I,  xxvj,  104, 
126,  220. 

—  des  trésoriers  administra- 
teurs de  l'H.  G.,  I,  xvij,  58, 
62,  67. 

Nomination  des  administrateurs 
trésoriers,  I,  80;  II,  41,  86, 
104. 

Notables  bourgeois  (troncs  pla- 
cés chez  les),  II,  33. 


—  personnes  collaborent  à  la 
police  des  p.  dans  chaque  pa- 
roisse, I,  93,  96,  112,  l3  2, 
i33,  i5o,  195  ;  II,  76,  89, 
116. 

Notaires  (droit  de  réception  des), 
III,  52,  53,  59. 

—  tenus  de  montrer  leurs  regis- 
tres et  de  communiquer  les 
actes  de  donation),  I,  xlj,  93  ; 
II,  104;  III,  54. 

—  tenus  de  provoquer  des  dons, 
I,  xl;  II,  3i;  111,47. 

Notre-Dame  (rue),  II,  53. 
Nourrices,  II,  186,  276;  III,  36. 

—  à  la  campagne,  II,  i85. 

—  (gratification  aux),  III,  37. 

—  à  l'Hôtel-Dieu,  I,  xxix,  34, 
99. 

—  secourues  en  argent  et  vivres, 

I,  xxix,   19,  26  ;  III,  37,   68, 
i35. 

Nourriture  des  p.,  I,  xxj,  81, 
120,  143,  i5g,  161,  184,  193, 
201,  218  ;  II,  I,  2,  3,  7,  14, 
16,  22,  25,  26,  134,  144, 145, 
198,  199,  200,  220,  276. 

—  des  p.  à  l'H.  G.,  m,  34,  35, 
128.  V.  Alime7Jtation. 

Noviciat  des  Jésuites,  III,  118. 

Obligation  de  subvenir  aux  pa- 
rents pauvres,  I,  222. 
O'CoNNOR    (Patrice),  p.    assisté, 

II,  244. 

Octrois  attribués  aux  p.,  I,  xlvj, 
xlviij,  xlix,  i3o,  i3i  ;  II,  67, 
76,  77,  ii3,  139,  146,  i5o, 
i5i,   157,    160,  267  ;  III,  i3, 
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i6,    20,    95,    96.    V.   Cidre, 
Viande. 

—  sur  les  boissons.  V.  Boisson, 
Cidre,  Eau -de-  Vie,  Poiré, 
Vin,  etc. 

—  des  marchands,  III,  io5,  109, 
116,  191,  197,  198,201,229^ 
23o,  252,  257,  260,  266,  269. 

—  de  1762,  I,  xlix  ;  II,  269,  279, 
283  ;  III,  3o,  32,  70,  71,  73, 
83,  95,  123,  148,  i5o,  i5i, 
180,  204,  206,  217. 

Œufs  consommés  à  l'H.  G.,  II, 

134,  241. 
Œuvres  publiques.  V.  Ateliers. 
Offices  (adjudication  d'),  II,  32. 

—  (deniers  à  Dieu  des),  III, 
46,  5i. 

—  de  contrôleurs  de  péages, etc., 

II,  i5o,  i52. 

—  (suppression  d'j,  III,  86,  10 1, 

123. 

Officiai,   fait    don   de    passade, 

I,  94. 
Officiers  des  cours,  payent  des 

droits  de  réception  pour  les  p., 

I,   xliv;   II,   35,   36  ;  III,  25, 

26,  46,  52,  59. 
Offranville  (école   d').   II,  275  ; 

III,  142. 

Oisifs.  V.  Vagabonds. 
Olivier  (le  frère),  tailleur  de  l'H. 

G.,  II,  i32. 
Omonville   (d'),   administrateur 

de  l'Hôtel-Dieu,  III,  222. 
Opposition  des  religieux  de  Saint- 

Ouen,  II,  107. 
Oratoire  (prêtres  de  1'),  I,  xxv, 

2o3,  204,  227,  228,  229,  23o, 


23 1,  232,  23g,  244,   247;  II, 

10,  II,  12,    i3,   19,  20,   61, 
129. 

Ordonnances  faites  sur  le  fait 
desp.,  I,  xiv,  19,  37. 

Ordures  (bateaux  pour  enlève- 
ment des),  I,  109. 

—  (enlèvement  des),  I,  114. 
Orge  (provision   d'),   à  l'H.  G. 

11,  281. 

Ornemenls  d'autel  de   l'H.   G., 

II.  177. 
Orphanotrophium,  II,  64. 
Orphelins,  III,  68. 
OsMONT  (Colin),  prêtre  des  quais, 

p.  assisté,  I,  xxxvij,  4. 
Ostendes,  II,  41. 
OuiN  (Marie),  I,  253. 
Outils  de  travail   pour  les  p., 

leur  prix,  I,  i38. 
Ouverture  de  boutiques  (droits 

d'),  au  profit  des  p.,  I,  xliv  ; 

II,  126,  239,  273  ;  III,  26,45, 

49,  56. 
Ouvrages  publics.  V.  Ateliers. 
OuvRARD,  III,  193. 

Paille  d'orge  achetée  par  l'H.  G., 

II,  134. 

Pain  (Guillaume),  trésorier,  I,  79. 

Pain,  I,  i5,  80,90,  117,  137, 
i56,  159,  160,  166  ;  II,  3,  14, 
86,  88,  116,    145  ;  m,    108, 

III,  263. 

—  à  discrétion  à  l'H.  G.,  III,  34. 
Palais  (balayage  du),    III,  i55, 

i56,  157,  174- 

—  lieu  des  séances  du  Bureau, 
I,  xix,  XX,  171. 


328 


—  (troncs  placés  au),  I,  24. 
Pannetier  de  TH.  G.,  II,  229. 
Pâques  (quêtes  de  la  quinzaine 

de),  III,  29. 
Parent  (Nicolas),  II,   iir. 
Parents    des    enfants    mineurs 

tenus  de    leur  subvenir,   III, 

218. 

—  pauvres  exonérés  de  taxes, 
II,  9,  37. 

—  pauvres  (obligation  de  leur 
subvenir),  1,  33,222;    III,  218. 

Paris  de  Iréfonds,  receveur 
général  des  finances,  III,  168, 
169. 

Paris  (chemin  de),  II,  147. 

—  (hôpital  de),  III,  25,  29. 

—  (mesures  prises  à),  pour  les 
p.,  I,  16,  92;  III,  45. 

—  (la  police  des  p.  de),  I^  xj, 
note. 

Paris  interdits  à  l'H.  G.,  III,  4. 
Paroisses  supportent  les  frais  de 

placement    des     enfants,     l, 

xxviij. 

—  des  indigents  invalides,  I,  i  o  i . 
Part    à  Dieu   et  de   la  Vierge 

Marie  aux  p.,  I,  166. 

Pas-de-Gaux  (rue),  II,  45. 

Passade,  secours  de  route,  re- 
tour, I,  xxxviij,  82,  175,  2  23  ; 

11,  2,  26,  41,  58. 
Passants  passagers,  I,  xxiv,  22, 

26,  27,  III,  144,  199;  il/  3, 

12,  17,  18,  23,  28,41,  46,  52 
et  passim. 

Passé-maîtres,  Passé-maîtresse. 

V.  Maîtres,  Maîtresses. 
Passementerie,  III,  241. 


Passementiers,  III,  48,  55. 
Patriarche    (Marie),    cordier, 

1,  140. 

Patrix   (Etienne),  conseiller  au 

parlement,  I,  57. 
Paul,    alias    Pol    (Adrien   de), 

administrateur  de  l'hôpital  du 

roi,  I,  243,  247,  248. 
Pavilly  (hôpital  de),  I,  107. 
Pavyot,   conseiller  échevin,    II, 

2,  3. 

Payeur  des  p.  (Lebarge),  I,  i5. 
Peaux  (vente  de)   par  l'H.  G., 

III,  28,  69. 
Peignères,  III,  48,  55. 
Peine  du  carcan,  I,  xxxix  ;    II, 

96,  i54  et  passim. 

—  de  l'estrapade,  I,  i25. 

—  du  mississipi  (exil),  I,  xxxix  ; 
II,  162. 

—  de  mort,  II,  220. 

—  de  pendaison,  I,  121. 

—  des  verges,  I,  2  3.  V.  Péna- 
lités, Poteaux. 

Pèlerinage,  \,  xxiv;  II,  18. 

—  à  N.-D.-de-Lorrette,  I,   244. 

—  à  Rome,  I,  257. 
Pèlerins,  I,  22,  26. 

Pellot  (Claude),  premier  pré- 
sident au  parlement,  II,  69, 
76,  77,  81,  82,  92,  94,  III, 
191,  192. 

Pénalités,  I,  60,  196,  216  et 
passim.    V.  Peines,  Poteaux. 

Pendaison  (peine  de),  I,  121.  V. 
Potences. 

Pénitencier,  invité  à  recom- 
mander les  p.,  I,  25. 
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Pennet,  marchand  de  coton,  II, 

i55. 
Pennetier  de  l'H.  G.,  II,  i35. 
Pension    à   un    administrateur, 

III,    120. 

—  en  cour  de  Rome  (droit  sur 
les),  III,  53,  6o. 

—  des  enfants  en  nourrice,  II, 
i86,  198,201;  III,  36,  37,  195. 

—  à  l'H.  G.,  II,  iio,  ii3,  126. 

—  aux  mères  qui  allaitent,  II, 
201,  276  ;  III,  89.  V.  Mères. 

Pensionnaires  à  l'H.  G.,  I,  xxij  ; 
II,  109,  1 13. 

Percière  (rue),  II,  25. 

Pères  de  la  mort,  I,  245,  246. 

PÉRISSE,  doyen  du  chapitre,  III, 
i65. 

Perquisition  des  p.  V.  Recen- 
sement. 

Perreux  (Mellin  du),  intendant 
des  finances,  III,  177. 

Persan  (de  nation),  p.  assisté, 
II,  3. 

Pesant  (Antoine),  p.  assisté,  II, 
255. 

Peste,  contagion,  maladie  con- 
tagieuse, I,  xxvij,  II,  5i,  63, 
99,  io3,  112,  ii3,  167,  176, 
177,  208,  210,  211,  2i3,  218, 
219,  222,  227,  242,  244,246; 
II,  18,  25,  162. 

Pestiféré  (Moulibr),  I,  245. 

Pestiférés  (maison  pour  les),  II, 
i38. 

Petit,  greffier,  I,  39. 

Petit  traité  de  l'exemplaire  et 
utile  police  pour  les  p.,  I,  xj, 
xij,  xl,  79. 


Petremol  (Louis  de)   président 

au  parlement,  I,  97,  99. 
Pétri,  conseiller  échevin,  II,  54. 
Pharmacie  de  TH.  G.,  H,  i34, 

182,  241. 
Picardie,  I,  6,  169;  II,  41,  47. 
PiCHETTE  (Dominique),  p.  assisté, 

11,263. 
P1CQ.UET    (Jean),    sacristain    de 

l'H.  G.,  H,  i32. 
PiÈDELEu  (Pierre),  I,  12 3. 
Pied  fourché  (octroi,  droit  de), 

I,  xlvii)  ;  II,  i3o,  i32,  i33, 
i36,  189,  195,  203,207,217, 
23 1,  258,  259,  260,  262,  268, 
269,  271,   275  ;   III,   3o,   33, 

34,  42,  87,    90,     94,   95,    123, 

i33,  i5o,  179,  2o5,  217. 
PiGNY  (le  sieur),  III,  201. 
PiGON,  conseiller  au  parlement, 

II,  193. 

PiLOT,  sous-ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  III,  177*. 

PiNCHON  (Louis),  boulanger,  III, 
207. 

PiNEY  (duc  de)  V.  Luxembourg. 

Pioche,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  III,  256,  257. 

Piqueur  aux  travaux,  II,  147. 

Placement  des  p.  chez  les  habi- 
tants qui  en  voudraient,  I, 
221. 

Plantation  du  boulevard  Saint- 
Hilaire,  III,  201. 

Planterose  (Pierre),  marchand, 
administrateur  de  l'H.  G., 
avance  deniers  aux  p.,  II,  i5o. 

—  (Thomas),  marchand  de 
coton,  II,  167. 
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Plar  (Joachim),  frère  des  écoles, 

II,  141. 

Ploisant  (Mathieu),  épouse  une 

fille  pauvre,  II,  5. 
Plomb  (prix  du),  I,  140. 
Pluies  continuelles,  II,  i6g. 
Poids    de    la    Vicomte    (troncs 

placés  au),  I,  xlij  ;  III,  5i,  58. 
Poiré  (cherté  du),  III,  69. 

—  consommé  à  TH.  G.,  III,  128. 

—  (octroi  sur  le),  II,  i5i  ;  III, 
3o,  94. 

Pois  consommés  à  l'H.  G.,  II, 
134. 

PoL  (Adrien  de,  alias  Paul),  ad- 
ministrateur de  l'hôpital  du 
roi,  I,  243,  247,  248. 

Police  générale  du  Bureau,  etc., 
traité,  I,  xij,  xiij,  xiv,  19,  28. 

—  des  p.  (interruption  de  la), 
I,  98,  99.  V.  Discontinuation . 

—  des  pauvres  {mémoire  de  E. 
Gosselin),  I,  vij. 

—  des  p.  (organisation  de  la),  I, 
ix,  19  note,  99;  II,  29,  3j. 

—  des  p.  (rétablissement  de  la), 
1,  98,  99. 

—  remise  par  la  Cour  de  par- 
lement, I,  xj,  xij,  79. 

—  subsidiaire  des  povres  à  Lyon, 
I,  xj  note. 

PoLONCEAu,  trésorier  des  troupes, 

III,  203. 

POMMERAYE  (Mr),    II,    l66. 

Pont  (balayage   du),    III,    i55. 

—  (deniers  du),  I,  xlvj,  220. 

PoNTCARRÉ  (Camus  de),  prési- 
dent au  parlement,  I(,  188, 
245  ;  III,  270,  272. 


Pont-de-l' Arche,  I,  9. 
PoNTUs,  abbé,  III,  77. 
Port  de  Rouen,  II,  90. 
Porte  du  Bac,  II,  264. 

—  Cauchoise,  I,  1 1 1,  224. 

—  des  Champs,  I,  xxvi,  96. 

—  Guillaume-Lyon,  I,  i23  ;  II, 
119. 

—  Saint-Hilaire,  II,  164;  III,  91. 

—  de  la  Vicomte,  I,  i23. 
Portes     (garde  des),    I,    xxxix, 

i58,  174,    178,   212,  226  ;  II, 

27,  ii5. 
Porteurs  de  grains,  III,  49,  56. 
Portier  de  l'H.  G.,  II,  228,  229, 

242  ;  III,  6,  12. 
Poteaux  de  punition  dans  l'H. 

G.,  II,  96. 
Potences  dressées  sur  les  lieux  de 

travail  des  p.,  I,    xxvj,  xxxix, 

121,    l52. 

—  dans  l'H.  G.,  II,  96. 
Potier  (Jacques),  p.   assisté,    I, 

244. 

PoucHET,  conseiller  échevin,  I, 
226,  234  ;  II,  I,  43. 

PoucHiN,  p.  assisté,  1,  xxiv. 

Pré  au  Loup,  III,  189,  194,202. 

Préaux,  I,  5. 

Prédicateurs  invités  à  exhorter 
à  la  charité,  I,  25,  52,  189, 
193  ;  II,  32,  44;  III,  54,  60. 

Prefontaines  (de),  avocat  gé- 
néral, II,  72,  73,  75. 

Prélats  contribuent  aux  subven- 
tions pour  les  p.,  I,  25,  60, 
83,   196. 

Premagny  (de),  conseiller  éche- 
vin, 258,  259. 
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Préposés  à  la  perception  du 
pied  fourché,  II,  207. 

—  à  la  recherche  des  mendiants, 

II,  l32. 

Préséances,   I,  xx,  92,  201  ;  II, 

I,  82,  85,  189,  190,  21 1,  256; 

III,  I. 

Présidence  du  Bureau   des  p., 

II,  107. 

Présidents  à  la  cour,  droits  de 

réception,  III,  52,  59. 
Présidial   (les   procureurs  du), 

III,  268. 

Prêtre  des  quais  (Osmont  (Colin) 

dit  le),  I,  xxxvij,  4. 
Prêtres    assistant   des   malades 

invités   à  provoquer   des  legs 

testamentaires,  II,  98  ;  III,  47, 

54,  61. 

—  assistés^  I,  xxxvij,  200,  223  ; 
II,  6,  28,  40,  61. 

— -  des  écoles  des  p.,  1,  88,  89. 

—  de  l'H.  G.,  II,  9,  98,  275; 
m,  33. 

—  de  l'Oratoire.  V.  Oratoire. 
Prevel  (Alex.), III,  273. 

—  (MO,  conseiller  échevin,  II, 
166,  188  ;  III,  256,  257,  259, 
270,  273. 

Prévost,    frère    des   écoles,    II, 

l32. 

Prières  des    enfants  de  l'H.  G., 

II,   252. 

Prieurés  (taxe  sur  les),  I,  29, 
10 1  ;  II,  99,  270  ;  III,  24. 

Prieurs,  contribuent  aux  sub- 
ventions pour  les  p.,  I,  25,  3o, 
i33,  196;  II,  33, 

—  de  la  Madeleine,  I,  94. 


Primerany  (M'  de),  II,  i3i,  275. 

Prison,  I,  xxxix,  82,  i35,  173, 
178,  i85,  188,  193  ;  II,  96, 
97,  149,  219;  III,  10.  V.  Em- 
prisonnés, Prisonniers. 

Prisonniers  assistés,  I,  xxxvj  ; 
II,  4,  25,  27,  47,  48. 

—  exclus  des  secours  destinés 
aux  p.,  I,  25. 

—  hospitalisé  par  ordre  du  roi, 
II,  i35. 

—  pauvres  constitués,  I,  197, 
217  ;  II,  220. 

—  (quêtes  autorisées  pour  les), 
1,  23. 

Privilèges  des  apprentis  du  Bu- 
reau, I,  86. 

Prix  des  aliments,  III,  127, 
i54,  i58. 

—  du  blé,  I,  137  ;  III,  72,  i6i. 

—  de  la  chandelle,  I,  245. 

—  du  charbon,  I,  245. 

—  de  ciseaux,  I,  141. 

—  du  coton,  II,  167;  III,  162, 
176. 

—  d'un  couteau  à  crochet,  I, 
139. 

•—  de  la  ficelle,  I,  140. 

—  de  la  journée  de  travail  des 
p.,  I,  i5. 

—  des  messes,  II,  241. 

—  des  placements  en  nourrice, 
I,  XXX  ;  III,  36.  V,  Nourrices. 

—  du  plomb,  I,  140. 

—  des  outils  de  travail,   1,  i38. 

—  d'une  robe,  I,  6. 

—  d'une  serrure,  I,  140. 

—  de  la  toile,  I,  139. 
Procès  de  l'H.  G.,  II,  io3. 
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Procession  des  p.,  I,  xix,  35, 
89,  i65  ;  II,  244. 

—  (quêtes  aux),  I,  xlij  ;  II,  124. 
Procureurs    doivent    divulguer 

les  amendes,  séquestres,  etc., 
1,45. 

—  (droits  de  re'ception  des),  III, 
52,  53,  5g. 

—  général  du  roi  assiste  aux 
assemblées,  I,  85. 

—  gratuits  pour  les  p.,  II,  21 3. 

—  des  p.,I,  2,  85,  144,186; 
II,  7,  i32,  275  ;  m,  33,  52. 

—  delà  ville,  I,  17;  111,  i56. 
Promenades  des  enfants  del'H, 

G.,  III,  3,  8. 

Prônes,  on  y  recommande  les 
p.,  I,  19,  25,  igr,  193,  216  ; 
11,31,86,87. 

Propreté  (soins  de),  II,  227. 

Propriétaires  assujettis  aux  co- 
tisations pour  les  p.,  II,  189. 

Provence  (peste  de),  II,  162. 

Provisions   de   l'H.  G.,  III,  35, 

74,  179- 
Prunes  consommées   à  l'H.  G., 
II,  134. 

PUCHOT       DeSALLEURS       OU      DES 

Alleurs,  conseiller  à  la  cour, 
II,  12,  43. 

—  (Jean),  trésorier,  I,  70,  78. 
Puy  des  p.,  I,  x  note. 

Quais,  I,  xxvj,  xsvij,  129,  170  ; 

II,  81  ;   III,    i55,    i56,    157, 
159,  162,  170,  174,  177. 

Quarteniers  de  la  ville,  I,  59, 
95,  172;  II,  27,  70,  87,  189; 

III.  5o. 


—  trésoriers.  V.  Administra- 
teurs. 

Quatre  sols  pour  livre  du   prix 

des  fieffes,  III,  66. 
QuEFDEviLLE,  chanoinc,  111,  272* 
Q.UERCELUI  (Marie),    p.    assistée, 

II,  263. 

QUESNEL,  I,   41. 

—  échevin,  III,  257. 

—  (Guillaume),  chanoine,  I,  17. 

—  (Prosper),  III,  253,  273. 
Quêtes,   I,  xlij,  23,  24,  25,  58, 

83,  178;  II,  3i,  49,  63,   88, 
98,  117,  120,  122,  123,  124, 

170,  2o5,  239,  273;  m,  47, 
54,  60, 70,  90,  126. 

—  de  la   quinzaine   de  Pâques, 

m,  29, 

Quevilly,  II,  19. 

Q.uillebeuf  (porte  de  guet  à),  I, 
xxxviij,  II,  I. 

QUINQUANADOYNE    (Jcan     DE),     I, 

43,4s. 

Racine  (GéJéon),  procureur,  II, 

72. 
Radepont  (comte  de),  III,  273. 
Ragau,  I,  97. 
Rage,  I,  xxxvj,  198. 
Ranville  ou    Rauville  (Lema- 

SURIER  de),  III,  277,  280. 

Rauville.  V.  Ranville. 

Ravenne,  I,  52. 

Rasés  (pauvres)  par  punition, 
I,  xxxiv  ;  II,  29. 

Recensement  des  pauvres,  1,41, 
5o,  5i,  58,  59,  61,  71,  73, 
80,  81,  82,  93,  125,  l32, 
146,  i5i,  i58,  162,  i63,  168, 
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lôg,  172,  175,  177,  180,  i85, 
188,  189,  191,  234  ;  II,  8,  23, 
26,  3o. 
Réceptions     des     apprentis,     I, 
xliij  ;  11^  273. 

—  des  maîtres  des  métiers,  II, 
273. 

—  au  serment  des  charges, 
taxe,  II,  35,  36,  127,  2o3, 
272  ,  III,  25,  26,  46,  69. 

Recettes  des  amendes,  séques- 
tres, etc.,  I,  46. 

—  des  consignations,  II,  56  ;  UI, 
52,  57. 

—  des  deniers  à  Dieu,  II,  56. 
Receveur  des  amendes,    I,   45, 

46. 

—  des  consignations,  III,  5i, 
59. 

—  des  deniers  communs  de  la 
ville,  I,  129,  142,  154,  i55, 
159,  162,  224;  II,  35,  55,  56, 

70,  77,  149- 

—  du  domaine  de  chaque  vi- 
comte, 1,  46. 

—  des  pauvres,  I,  i54,  i55,  164, 
173,  190,  193,  195  ;  II,  8,  56, 
217. 

—  du  pied  fourché,  III,  34. 

—  des  séquestres,  I,  46,  47. 
Recherche  du  nombre  des  p.  V. 

Recensement  et  Nombre. 

Récollet,  religieux,  assisté,  II, 
48. 

Récompense  h  des  administra- 
teurs, I,  xviij  ;  II,  59  ;  III,  59  ; 
III,  119,  120. 

—  aux  enfants  de  TH.  G.,  III, 
1 1 . 


Récréations  des  enfants  de  l'H. 

G.,  II,  248,251;  111,3,  7,  9. 
Rect  (fief  du),  I,  i3. 
Réduction   du   don  gratuit,  III, 

70. 

—  à    moitié  du    droit   de   pied 
fourché,  II,  268;  111,  3o. 

RÉEL  (Mr  DE  ou  Du),  I,  55,  58, 

69. 
Refus  de  présenter  les  titres  de 

fondation  de  l'hôpital  du  roi, 

1,  244. 

—  de  souscrire  convenablement, 

I,  194. 

Registres  de   comptabilité,    II, 
i83. 

—  des  p.  V.  Recensement . 

—  des  rentes,  I,  84. 
Règlement  des  administrateurs, 

II,  172. 

—  pour  les  ateliers  publics,  II, 
147. 

—  pour  les  distributeurs,  I,  xix, 
179. 

—  (droit  aux  administrateurs  de 
faire),  II,  106. 

—  pour  les  écoles,   I,   164  ;  II, 
143. 

—  pour  l'économe,  II,  22  5. 

—  pour  l'entretien  des  p.,  II,  7. 

—  pour  les  filles  renfermées,  II, 
i3. 

■ —  pour  l'instruction  des  p.,  II, 

7,  247- 

—  pour  les  maîtres  des  écoles  de 
l'H.  G.,  II,  247;  m,  I. 

—  (nécessité  de  renouveler  les), 
11,171. 
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—  pour  la  nourriiure  des  p., 
II,  7. 

—  pour  les  pensionnaires,  I, 
xxij  ;  II,  109. 

—  provisoire  de  l'H.  G.,  1,  xxj  ; 
11,7. 

—  pour  les  sergents,  I,  164, 
182. 

—  pour  le  travail  des  p.,  I,  122. 
Regnault  (Antoine),   tailleur  de 

la  monnaie,  I,  141 . 
Religieuses  de   la  congrégation, 

rue  Notre-Dame,  II,  53. 
Religieux  mendiants,  autorisés 

à  quêter,  I,  23. 

—  de  Saint-Augustin,  à  la  ma- 
ladrerie  du  Mont -aux -Ma- 
lades, II,  i38. 

Religion  réformée,  II,  33. 

Reliquat  des  comptes  des  pa- 
roisses attribué  aux  p.,  I,  ibg. 

Remissions  (entérinement  des), 
II,  33.  V.  Lettres  de. 

Remparts,!,  i5,  63.  V.  Forti- 
fications. 

Renfermés.  V. Enfermement,  En- 
fermés, Renfermement. 

Rentes  aux  p.,  I,  84;  II,  ig,  129, 
i3o. 

—  (registre  des),  I,  84. 

—  viagères,  II,  187,  199,  207, 
240,  242,  260. 

Renvoi  des  frères  de  TH.  G.,  II, 

246. 
Réparations  aux  biens  des  p., 

II,  174,  198,  23o  ;  III,  38,  72. 
Repas  du  i^'"  janvier,  III,    122, 

269. 
Représentations    théâtrales     au 


profit  des  p.,  I,   xlv;  III,  i85, 
207,  268. 
Restoult  (François),  I,  io5. 

—  (Jacques),  conseiller  de  ville, 
1,  39,  42,  43,  46,  47,  49,  5i, 
54,  56. 

Réunions  du  Bureau  des  p.,  I, 

179- 
Revenus  de  l'H.  G.,  II,  265. 

—  de  l'H.  G,,  insuffisants,  III, 
44. 

—  de  l'hôpital  du  roi,  I,  233, 
236,  240. 

—  (taxes  pour  les  p.  sur  les),  II, 
222  ;  III,  24. 

Révolte  des  enfants  de  l'H.   G., 

I,  xxxiij  ;  II,  246. 
RiBARD  (  Jean-Ph. -Nicolas  ),  III, 

23o. 
RiBAULT  (Richard),  archidiacre, 

xvij,  55,  56. 

—  (Robert),  trésorier,  I,  78. 
RiBouT,  sergent   royal,  II,  244. 
RicHEMONT  (M^'  de),  conseilIcr  au 

parlement,  I,  xxxv;  ;  II,  25. 

Riches,  ne  donnent  pas  ou  in- 
suffisamment aux  souscrip- 
tions pour  les  p.,  1,  58. 

RiEUDEL,  p.  assisté,  II,  264. 

RiGODiAS,  administrateur  de 
l'hôpital  du  roi,  I,  243,  247, 
248. 

Robe  donnée  pour  un  mariage, 

1,4. 

—  des  maîtres  de  l'H.  G,,  III,  i. 

—  (prix  d'une),  I,  6. 
Robec  (rivière),  III,  147,  21 5. 
RocHEFOUCAULT  (Cardinal  de  la), 

III,  226,  262. 
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Roger,   subdélégué   de    l'inten- 
dance, III,  169. 
Rôles  des  p.  V.  Recensement. 

—  des  p.  affichés,  I,  164. 

—  des  p.  par   quartiers,  I,  71, 
80,  86  ;  II,  2,  3,  23,  3o,  5o. 

Romaine  (imposition  foraine),  il, 

i3o. 
Rome,  I,  52. 

—  (pèlerinage  à),  I,  xxxvj,  257. 
RoMÉ,  conseiller  de  ville,  1,  Sg. 

—  (Nicolas),  trésorier,  I,  61,  62, 
64. 

RoMiER  (Robert  de),  trésorier,  I, 

79> 
Ronde  (N.  D.  de  la),   I,  3i  ;  II, 

128. 
RoNDEL  (L.),  clianoine,  III,  272. 
Rosée  (Geneviève),   bienfaitrice 

des  écoles,  III,  142. 
RoucouRT  (Marie  de),  p.  assistée, 

II,  22. 
Rondeau     (Marin),     marchand 

épicier,  II,  116. 
Rougemare  (place  de  la),  II,  5i. 
RoujAULT  (Nicolas-Etienne),  in- 
tendant, II,  i55,  i56. 
Roumare,  I,  xxvj,  i,  i3,  22. 
RouviLLE    (de),    président,    III, 

191,  192. 
Roux      (Louis),     marchand    de 

coton,  II,  i55. 
RouxEL  DE   Medavy   (François), 

archevêque  de  Rouen,  II,  83. 
Russie,  III,  ig. 

Saane  (Guillaume  de),   I,    119, 
204,  2o5;  II,  17. 


Saillant  (Nicolas),  cordonnier, 

I,  254. 
Saint-Amand  (abbaye  de),  taxe. 

I,  3i  ;  II,  128. 

—  (abbesse  de),  lll,  268. 

—  (paroisse),  I,  147  ;  II,  137. 
Saint-André-hors-Cauchoise  (pa- 
roisse), III,  227. 

—  la  Ville  (paroisse),  I,  147  ;  II, 
137, 

—  hors-la- Ville  (paroisse,  I,  147. 
Saint-Antoine  (taxe  des  religieux 

de),  I,  3i;  II,  128. 

Saint-Aubin  (sieur  de),  chirur- 
gien, I,  xliv. 

Saint-Aubin-en-la-Rivière  (fief 
de),  I,  i3. 

Saint-Cande  (paroisse),  I,  147. 

—  le  Jeune  (paroisse),   I,   3o  ; 

II,  137. 

—  le-Vieil  (paroisse),  I,  29,  3o, 

II,  5i. 

Saint-Denis   (paroisse),    I,  147  ; 

11,43,  5i. 
Saint-Eloi  (école),  II,  141,  142, 

144;  III,  129, 

—  (paroisse),  I,  3o,  147,  246  ; 
11,43,  5i,  137. 

Saint-Etienne-des-Tonneliers,  1, 
147;  II,  137. 

—  la-Grandc-Eglise  (paroisse), 
I,  147. 

Saint-Georges    (Saint -Sépulcre 

de)  1,  29,  3i  ;  II,  128. 
Saint-Gervais,   vicaire  général, 

m,  253,  202. 

Saint-Gervais   (école),  II,    275  ; 

III,  142. 

—  (quartier),  I,  9. 
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—  (paroisse),  I,  lo,  3o,  147  ;  III, 
223,  227. 

—  (prieuré),  taxe,  I,  3i . 

—  (vicaire  de),  I,  5o. 
Saint-Godard   (école),    II,     142, 

144. 

—  (paroisse),  I,  3o,  147,  246; 
II,  5i,  140  ;  III,  191,  227, 
265. 

Saint-Herbland  (paroisse),  1,  3o, 

147  ;II,  123,  137. 
Saint-Hilaire  (cavalier   de),   III, 

202. 

—  (paroisse),  I,  xxxj,  3o  ;  III, 
227. 

—  (porte),  I,  123,  i38;  II,  164, 
216  ;  III,  gi,  171,  172,  176, 
179,  199. 

—  (quartier)^  1,  35,  96,  175;  II. 
45,  65  ;  III,  i54,  i5g,  162, 
170,  177,   179,  190,  203. 

Saint-Jacques  (eau  de  la  source), 
accordée  à  la  maison  de  l'Es- 
prit, I,  xxxj  ;  II,  284. 

Saint-Jean  (paroisse),  I,  9  note, 
147. 

Saint-Just  (vin  de),  I,  i3. 

Saint-Laurent-en-Lyons,  I,  29. 

Saint-Laurent  (paroisse),  I,  147  ; 
II,  46,  5i,  129  ;  III,  137. 

Saint-Lazare  (ordre  de),  II,   i38. 

Saint-Lô  (image  de),  II,  73. 

—  (rue),  II,  75. 

—  (paroisse),  I,  5,  147;  II,  137^ 

—  (prieuré  de),  I,  xxiij,  i,  16, 
3i  ;  II,  128. 

Saint-Louis  (dames  de),  III,  77. 

—  (hôpital  de),  II,  154.  V.  Lieu 
de  santé,  Event. 


Saint-Maclou  (école),   I,  xxxij  ; 

II,  i33,    140,  142,   144,  277; 

III,  129,  i38,  209. 

—  (paroisse),  I,  3o,  5i,  88,  147, 
172,  1/5  ;  II,  I,  43,  5i,  123, 
i33;  III,  III,  112,  1 13,  1 15, 
191,  227,  265.  V.  Curé. 

Saint-Main  (mal  de),  I,  xxxvj,  5. 
Saint-Martin  (Dubusc),  quarte- 
mer,  II,  43,  46, 
Saint-Martin-le-Blanc,   III,    77. 
Saint-Martin-du-Pont    (hôpital), 

I,  xxiv,  7,  16,  26,   107,  iio: 

II,  27,  100. 

—  du-Pont  (paroisse),  I,  3o,  iio, 
147;  II,  137. 

—  sur-Renelle  (paroisse),  1, 147  ; 

II,  129,  137  ;  III,  265. 
Saint-Maur  (cimetière),  II,  124. 
Saint-Michel  (le  Mont),  I,  29. 

—  de  Rouen,  1,  147  ;  II,  128. 
Saint-Nicaise  (paroisse),   I,    5i, 

147  ;  II,  5i,    12  3^    i32  ;    III, 

III,  112,  ii3,  ii5,  191,  227, 
265.  V.  Curé. 

—  (séminaire),   III,  21 5. 
Saint-Nicolas  (paroisse),  I,  147  ; 

II,  137. 
Saint-Ouen  (Jean  de),  distribu- 
teur, I,  235, 

—  (Mgr  de),  I,  18. 

—  (Mr  de),  conseiller  échevin, 
II,  166,  188. 

Saint-Ouen  (abbaye,  aumone- 
rie,  religieux),  I,  3i,  90,  177  ; 
II,  107,  108,  128  ;  III,  24,  91. 

—  (cimetière),  sermon  et  distri- 
bution, I,  90. 

—  (paroisse),  I,  204. 
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—  (rue),  I,  12,  247. 

—  (vicaire  de  l'abbé  de),  I,  18. 
Saint-Patrice  (paroisse),    I,   3o, 

147,  172,  175  ;    II,  5i,    137  ; 
III,  265. 

—  (rempart),  II),  239,  263. 
Saint-Paul  (chaussée  ou  chemin 

de),  II,  90,  145,  146,  147. 

—  (paroisse),  1,  147  ;  II,  43, 
1 19  ;  III,  227. 

Saint  -  Pierre  -  du  -  Châtel  (pa- 
roisse), I,  3o,  147,  248  ;  II 
137. 

—  l'Honoré  (paroisse),  I,  147; 
III,  227. 

—  le-Portier  (paroisse),  1,  147  ; 
II,  137. 

Saint-Roch  (hôpital),  II,  11 5. 
Saint -Romain    (confrérie),    II, 
38  ;  III,  102,  i55,  179. 

—  (frères  de  la  rue),  III,  208, 
212,  225,  227. 

Saint-Sauveur  (paroisse),  I,  147; 

II,  5i,  137. 
Saint-Sépulcre  de  Saint-Georges, 

I,  3i. 
Saint-Sever  (école),  II,  276  ;  III, 

i38,  141,  214. 

—  (faubourg  ou  paroisse),  I, 
3o,  147;  II,  4,  43  ;  III,  202, 
227. 

Saint -Sulpice    (loterie    de),    H, 

274. 
Saint-Thomas  du  Mont-aux-Ma- 

lades    (prieuré)^    I,    107.     V. 

Mont-aux-Malades. 
Saint-Victor  (Mr  de),  I,  63 . 

—  (le  président  de),  III,  i65. 


Saint-Victor  (abbaye  de),  1,  2g  ; 

II,  128. 
Saint- Vigor   (paroisse),   I,  147  ; 

II,  137  ;  III,  227. 
Saint- Vincent  (paroisse),  1,  147  ; 

II,  r,  43,  5i,  i32,  137, 
Saint- Vivien    (école),    I,    xxxij, 

xxxiij  ;  II,  60,  142,  143,  144, 

216,  277  ;  III,   I2Q. 

—  (cimetière),   I,    172;  II,    5i, 

60,  79,  216;  III,  137. 
—(hôpital),  I,  xxiv,  26  ;    II,  27, 

61,  100. 

—  (paroisse),  I,  3o,  5i,  88  note, 
147,  175  ;  II>  I.  4.  5i.  123, 
161,  216  ;  III,  77,78,  82,  1 1 1, 
112,  ii3,  ii5,  118,  120,  191, 
227,  265.  V.  Curé. 

Saint -Waast  (sieur  de),  I,  xliij. 
Saint-Wandrille  (abbaye),  1,  29  ; 

II,  128. 
Saint-Yon  (frères  dits    de),   II, 

144,  246;  III,  i3i,  139,   184, 

212,  2l3,  225. 

Sainte-Barbe  (chapelle),  I,  255. 

—  (hôpital),  II,  64. 
Sainte-Catherine  (abbaye  ou  au- 

mônerie   de),    I,   3i,  177  ;  II, 
128. 

—  (fort),  I,  xxvij,  2  25  ;  III,  9. 

—  (hôpital),  I,  xxiv,  16,  26. 

—  (montagne),  II,  147  ;  III, 
io5,  i63,  202,  2o3. 

Sainte-Claire    (couvent    de),   I, 

xxxvij. 
Sainte-Croix-des-Pelletiers,  1, 

147. 

—  Saint-Ouen  (paroisse),  I,  3o, 
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147  ;   ^^    123,  129,    137  ;  III, 
227. 

—  Saint-Ouen  (rue),  II,  17,  20. 
Sainte  Geneviève  (Mr  de  Fau- 

tereau,  seigneur  de),   II,  1 3 1 . 
Sainte-Geneviève  (paroisse),  III^ 

207. 
Sainte-Marie-la-Petite,  I,  147. 
Sainte- Vaubourg,  I,  29  :  II,  128. 
Salaire  des  sergents,  I,  174. 

—  du  travail  des  p.,  I,  97,  101, 
117,  120,  127,  147,  160,  170, 
216,  225,  235  ;  II,  3,  145, 
148;  III,  io5. 

SAQ.UEPÉE  (de),  III,   273. 

Saullet  (iMe  Pierre),  avocat  au 
parlement,  clerc  des  p.,  I,  96. 

Saussay  près  Ecouys  (paroisse), 
I,  i3. 

Saulx  Tavaxnes  (Mgr  de),  ar- 
chevêque, II,  245. 

Savoie,  I,  6. 

ScoT  de  Fumechon,  conseiller  au 
parlement,  II,  109,  m. 

Séances  du  Bureau  des  p.,  I, 
xix,  xxj,  179,  208. 

—  (ordre observédans les  assem- 
blées générales),  II,  83,  189. 

Seaux  contre  les   incendies,  II, 

161. 
Sécherie  à  l'H.  G.,  III,  1 79. 
Secours   en  argent  aux    mères 

nourrices,  1,  xxix  ;  III,  37,68, 

i35. 

—  de  route.   V.  Passade. 

—  en  vivres  aux  nourrices,  I, 
xxix,  19,  26. 

—  en  victuailles  aux  p.,    I,    19. 


Sédition  (défense  de  provoquer), 

II,  54. 
Seffredi  (François),  p.  assisté, 

II,  253. 

Seigneley  (marquis  de).  V. 
Luxembourg. 

Sejanne  (Petro),  p.  assisté,  II, 
253. 

Sel,  II,  62,  134,  173,  182  ;  III, 
33,  V.  Franc-salé. 

Semaine  sainte  (mendicité  in- 
terdite pendant  la),  I,  192. 

Séminaire  de  Saint-Nicaise,  III, 

2l5. 

Sentences  au  profit  des  p.,  l,  38. 
Séparation   des  sexes  ^dans  les 

écoles,  II,  6. 
Séquestres,  I,  38,  44,  45,  46. 
Sergents,  II,  72,  104,  21 5,  263; 

III,  53,  59. 

^  du  Bureau  des  p.  et  de  l'H. 
G.,  I,  xix,  xxxij,  41,  53,  60, 
6r,  72,  80,  81,82,  86,  90,  95, 
96,  109,  i34,  i56,  i65,  166, 
168,  174,  182,  186,  187,  190, 
192,  197  ;  II,  8,  104,  io5, 
i32,  171,  239,  275;  III,  33, 
56. 

—  royaux,  I,  96,  i65,  18 r,  190, 
196  ;  II,  87,  244. 

—  de  la  vicomte  de   l'Eau,  I, 

190.  197- 

—  de  la  ville,  I,   i35,  178,  180. 
Sericourt  (de),  du  chapitre,  II, 

84. 
Serment    des     administrateurs 
trésoriers,  II,  104. 

—  de  l'économe,  II,  225. 

—  des  quarteniers,  II,  234. 
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Sermon    aux  pauvres   â   Saint- 

Ouen,  I,  go. 
Serrure  (prix  d'une),  I,  140. 
Serrurerie  à  l'H.  G.,  III,  28. 
Services  religieux  fondés  k  TH. 

G.,  II,  23o. 
Sevaistre,     administrateur     de 

l'Hôtel-Dieu,  III,  222. 
SÉviGNÉ  (M—  de),   I,    198  note. 
Sièges  de  Rouen,  II,  64. 
Simonne  (le  frère),  vitrier  de  l'H. 

G.,  II,  i32. 
Simulation,  I,  27. 
SiREULDE  (Jacques),  I,  x  note. 
SiRiAC,  p.  assisté,  lU,  i5. 
Sixte,  pape,  I,  7. 
Sœurs  religieuses  à  l'H.  G.,  II, 

l32. 

Soldats  mendiants  expulsés  ou 
surveillés,  f,  xxxviij,  i85, 186, 

2l5. 

Sommations  des  huissiers  et  ser- 
gents concernant  l'H.  G.,  II, 
104. 

Sommery,  (paroisse),  III,  207. 

Son  (vente  de),  par  l'H.  G.,  III, 
28,  69. 

Sortie  (heures  de),  à  l'H.  G., 
III,  5. 

Sotteville  (écoles  de),  II,  i33. 

Souffleurs  de  chandelles,  chargés 
d'interdire  l'entrée  des  églises 
aux  p.,  I,  42. 

Soupe  économique,  II,  144. 

Souper  des   enfants  à  l'H.  G., 

II,  25i;  m,  7. 

Souscription,  III,  84,    164,  166, 

229,   23l,    234,  240,  25o,    252, 

257,  259,  266,271,272,273, 


274,  278.  V.  Collecte,  Coti- 
sation. 

SouYEU  (Jeanna,  Jouenne),  p. 
assistée,  I,  4. 

Statuts  (droit  de  vérification 
des),  III,  53. 

Stérilité,  I,  93,  i32;  II,  5 1. 

Substitut  de  l'amirauté  (droit  de 
réception  de),  III,  62,  53. 

—  au  parlement  (droit  de  récep- 
tion du),  III,  52,  59. 

—  du  procureur  général  (droit 
de  réception  du),  111,  52,  53. 

Subventions  pour  les  p.,  I,  xlvj, 
xlix,  25,  3o,  73,  83,  159,  170, 
234,  235,  236;  II,  2,  25,  70, 
77,  119,  160.  V.  Collectes, 
Cotisations,  Souscriptions . 

Succession  des  p.,  II,  16. 

Suif,  II,  i63,  204;  III,  28,  69. 

Supérieure  des  femmes  à  l'H. 
G..  II,  i32. 

Superviseur  des  quais,  III,  i56. 

Suppression  du  don  gratuit,  III, 
14. 

Surveillance  des  apprentis,  l, 
180. 

—  du  travail  des  p.,  I,  33,  loi, 
108,  123,  170  ;  II,  145,  223, 
226. 

Surveillants  (élèves),  à  l'H.  G., 

Il,  249. 
Survivance   des  charges  de  l'H. 

G.,  supprimée,  II,  243. 
Syndics,  III,  49,  55. 

Tabellions,  II,  3 1 . 
Tableau    des   p.    V.    Recense- 
ment. 
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Tabouret,  échevin,  II,  83,  109, 

III. 
Taillerie  à  l'H.  G.,  III,  28. 
Tailles  (rente  sur  les),  II,  202. 
Taillet   de  Berengeville,  III, 

272. 
Tailleur  de   l'H.   G.,    II,    i52, 

179,  228,  248,    252. 

Tambourin  (joueur  de),  assisté, 

I,  6. 
Tancarville     (comte     de).     V. 
Luxembourg. 
Tanneries,  III,  247. 
Tanneurs,  III,  48,  55. 
Tardivel (Guillaume),  chanoine, 

1,  17. 

—  (Jean),  chanoine,  I,  18. 

Tavannes  (Mgr  de  Saulx  de), 
archevêque,  II,  245. 

Tavernes  (troncs  placés  dans 
les),  I,  24,  84. 

Taxes  (cotisations,  sommes 
fixées)  pour  les  pauvres,  I,  xlj, 
xlv,  29,  3o,  Si,  47,  60,  82, 
loi,  169,  201,   220,221;   II, 

2,  g,  23,  35,  55,  63,  99,  168, 
202,  270  ;  III,  24,  48. 

Teinturiers,  prennent  des  terres 

à  Roumare,  I,  i. 
Temps     de     séjour    pour    être 

admis  au  secours,  II,  89. 
Terrien  (Commentaire    de),    I, 

102. 
Tesson  (Toussaint),  p.    assisté, 

11,25. 

Testaments,  II,  3i,  98,  99,  104  ; 
III,  54,  61.  V.  Legs. 

TEURQ.UET  (C.),  III,    273. 

Than   ((Marin    ou     Martin    de), 


prêtre  de  l'oratoire,  I,  227, 
228,  229,  23o,  23l,  232,  233, 
247. 

Théâtre,  représentations  au  bé- 
néfice des  p.,  I,  xlv;  III,  i85, 
207,  268. 

Thibault,  préposé  à  la  recelte 
des  quêtes,  II,  122. 

Thierry-Dupont,  II,  i3  i. 

Thîroux  de  Crosne,  UI,  168. 
V.  Crosné, 

Thouret,  II,  273. 

—  membre  de  la  Commission 
intermédiaire,  III,  237,  253, 
262. 

Tierceville  -  Mahault  (Fran  - 
çois,  sieur  de),  chanoine  et 
officiai,  II,  39. 

TiNGRY  (prince  de).  V.  Luxem- 
bourg. 

Tissus  anglais,  l,  212. 

Titres  de  l'hôpital  du  roi,  I, 
viij,  229  et  suiv.,  244. 

T0CQ.UEVILLE  (de),  conseiller  au 
parlement,  I,  32. 

Toile  (prix  de  la),  I,  139. 

—  utilisée  à  l'H.  G.,  II,  134. 
Toileries,  III,  241. 
Tuiliers,  III,  48,  55,  219. 
Tonnelier  de  l'H.  G.,  II,  134. 
Tour  du  Colombier,  1,   i23  ;   II, 

1 12,  235. 

—  pour  enfermer  les  p„  vaga- 
bonds et  pestiférés,  I,  81,  178, 
i85,  199,  226,  227. 

—  aux  fous  (insensés),  II,  4, 
i35. 

—  Guillaume-Lion.  V.  Guil- 
laume Lion. 


34. 


Tour  pour  enfanis  abandonnés, 

I,  xxix. 

Tourmente  (Jacques),  entrepre- 
neur de  travaux,  I,  142. 

Tournois,  sergent  royal,  II,  244. 

TousTAiN,  bienfaiteur  des  écoles, 
III,  i37,  140. 

—  (Jean),  distributeur,  I,  qS-qô. 
Traguy  (Guillaume),  p.   assisté, 

II,  40. 

Traites  foraines  (taxe  pour  les 
P),  11,37. 

Transaction  entre  l'hôpital  du 
roi  et  les  pères  de  l'Oratoire 
et  le  Bureau  des  pauvres,   II, 

10,  II,  19,  129. 
Transport  des  enfants  en  nour- 
rice, I,  xxxj  ;  III,  195. 

Travail  des  enfants  à  l'H.  G., 

11,  25o. 

—  des  p.,  I,  x,  xxij,  xxv,  18, 
20,  21,  5o,  125,  142,  222;  II, 
89,  90,  g5,  166,  227.  V.  Ate- 
liers. 

—  (produit  du),  à  l'H.  G.,  Il, 
204. 

Travaux  publics.    V.    Ateliers. 

Travy  (Guillaume),  p.  assisté, 
II,  48. 

Tréfonds  (Paris  de),  receveur 
général  des  finances,  III,  168, 
169, 

Trésor  immortel  (de  J.  Si- 
reulde),  I,  x,  88. 

Trésoriers.  V,  Administra- 
teurs. 

—  adjoints.  V.  Aides,  Coadju- 
teurs. 

—  de  France,  II,  24,  122. 


—  des  paroisses,  I,  Sg,  93,  i25, 
i32,  i33,  159,  162,  167,168, 
169,  193,  194,  195  ;  II,  3,  23, 
3o,  54. 

Trevet  (Guillaume),  prêtre  ha- 
bitué à  Saint-Nicaise,  II,  i32. 

Tricot  fabriqué  à  l'H.  G.,  Il, 
i35,  272  ;  III,  7,  62. 

Tripoli,  III,  i5. 

Troncs  (boîtes),  I,  xlij,  24,  84, 
189,  195,  198;  II,  32,  33, 
100,  123,  204,  239,  273  ;  III, 
29,  46,  5i,  52,  58,  70,  90. 

Tronquay,  bien  de  l'H.  G.,  II, 
277. 

Troupes  (défense  aux  p.  de 
marcher  en),  II,  220.  V. 
Bande. 

Tuerie  (p.  logés  à  la),  I,  xxiv  ; 
II,  26,  27,  34. 

—  (visite  des),  II,  263 , 

Tulles  (Guillaume  de),  con- 
seiller au  parlement,  I,  xxxj, 
36,  39,  88;  III,  i36,   139. 

Tulloy,  conseiller  de  ville,  I,  33. 

Turcs,  I,  7,  22  3. 

Turgis  (de),  maître  des  comptes, 

II,  246. 

TuRGOT,  contrôleur  des  finances, 

III,  170. 

—  (Nicolas),  président  au  par- 
lement, II,  24,  26,  27. 

Turquie,  1,  6. 

Turriegel,  p.  assisté,  11,234. 

Tutelles  (exemption  de),  II,  io5, 

108. 
Tuteurs  obligés  à  constituer  en 

rentes  les  deniers  des  pupilles, 

1,  128. 
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Vacances  des  maîtres  des  écoles, 

in,  9. 

Vagabonds  (gueux,  coquins,  be- 
listres,  oisifs,  marauds,  fai- 
néants, etc.),  I,  xl,  16,  17,  20, 
21,  22,  log,  1 16,  1 17,  128, 
i58,  174,  i85,  186,  188,  190, 
196,  197,  199,  2i5,  217,  226  ; 

II,  2,  18,  23,  29,  3o,  58,  70, 
71,  7'S,  95,97,  108,  159,  161, 
162,    i63,  i65,  190  ;    III,  iq, 

Valasse  (abbaye).  V.  Le  Va- 
lasse. 

Vallée  (Louis),  distributeur,  I, 
223,  224. 

Valiemont  (abbaye),  I,  29  ;  II, 
128. 

Vallois  (Marguerite  de),  p.  as- 
sistée, II,  22. 

Vanyer  (Jean),  entrepreneur  de 
travaux,  I,  142. 

Varemdault  (Mme),  l,  255. 

Varin,  II,  49. 

—  quartenier,  III,  174,  193,  194, 
224 

VAUQ.UELIN,  architecte  de  la  ville, 

III,  206. 

—  (Germain))  p.  assisté,  II,  47. 

—  (Jeanne),  p.  assistée,  II,  47. 
Vause  (femme  de  Jacques),  p. 

assistée,  II,  47. 

Varville  (Guillaume  de),  payé 
pour  élever  un  enfant  aban- 
donné, I,  5. 

Vaudrcuil  (paroisse),  I,   i3. 

Vavasseur,   trésorier,   III,  145. 

Vendeurs  de  poissons,  droit  de 
réception  des  jurés,  III,  53. 


Vendue  des  biens  des  décédés  à 

l'Aumône,  I,  181. 
Venestanville  (paroisse),   I,   i3. 
Venise  (p.  de),  assisté,  II,  41. 
Vente  de  biens  des  p.,    II,  198, 

260.  V.  Vendue. 

—  de  draps  de  lits  militaires, 
m,  189. 

—  (droits  pour  les  p,  sur  les), 
m,  27. 

—  de  meubles  de  l'H.  G.,  II, 
178. 

—  de  produits  de  l'H.  G.,  111, 
69. 

Vergennes  (de),  ministre  secré- 
taire d'Etat,  III,  216. 

Verges  (peine  des),  I,  23. 

Vérification  de  baux  des  fermes 
du  roi,  des  dons,  des  lettres  de 
noblesse,  etc.,  II,  32. 

Vernon   (prieuré  de),  I,  107. 

Verny,  sergent  royal,  II,  244. 

Vérole,  1,  87. 

Verrier  (trésorier),  II,  42,  43, 
44. 

Versailles,  II,  263. 

Vêtements  (assistance  en),  I,  86, 
100  ;  II,  201. 

Viande  consommée  à  l'H.  G., 
II,  i34,  181;  III,  34. 

—  (impôt  sur  la),  xlv  ;  II,  76, 
81  ;  m,  3i,  95,  i33. 

Vianel,  marchand  de  coton,  II, 

i55. 
Vicaires   de    l'abbé    de    Saint- 

Oucn,  I,  16,  17. 

—  de  l'archevêque,  I,  16,  17, 
85,  233  ;  II,  10,  29,  43,  98. 

—  des  paroisses,  I,   xlj,  19,  25, 
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5o,  52,  59,  82,  86,  93,  125, 
i32,  i33,  168,  191,  193,  194, 
195,  216;  II,  3o,  3i,  32,  98  ; 
III,  47,  54,  60,  61. 
Vicomte  des  aumônes  de  l'ar- 
chevêché, I,  10. 

—  de  Rouen,  I,  xlv,  16  ;  II,  39. 
Vicomte  (cotisations  de  MM.  de 

la),  II,  122. 

—  (poids  de   la),    troncs  placés, 

I,  xlij;  III,  5i,  58. 

—  (porte  de  la),  l,  ii'i. 
Victuailles  (secours  en),  I,    19. 

—  (cherté  des),  I,  29.  V. 
Cherté  des  vivres. 

Vieillard  (Marguerite),  supé- 
rieure des  femmes   à  l'H.   G., 

II,  l32. 

Vieillards,  I,  5,  84,  86,  200, 
206  ;  II,  4,  5,  54,  197,  198, 
21 1,  227  ;  III,  10,  i52. 

Vieille-Tour,  I,  xix,  xxj,  xxij, 
35,  172,  209  ;  II,  5r,  i58, 
159. 

Vieilles  gens.  V.  Vieillards. 

Vieux-Palais,  I,  xxxij,  33  ;  II, 
66,  149,  i53  ;  III,  i56,  240, 
241. 

—  (école  du),  II,  277  ;  lil,  210. 

—  (officiers  du),  III,  268. 
Vigny,    meneur    de   bœufs,    II, 

264. 

ViLLEDEUIL  (Mr  DE),   III,   220. 
VILLEQ.UIER  (M'),   I,    56. 

Villeneuve  (Robert  de),  I,  9, 
10. 

VlMONT,  II,    l5l. 

Vin  des  baux,  II,  125,  2o5, 
273  ;  III,  27,  90,  157. 


—  consommé  à  l'H.  G.,  III,  34. 

—  (disette  de),  III,  90. 

—  distribué  aux  pauvres,  II,  127. 

—  (halle  au),  II,  81. 

—  (octroi  sur  le),  II,  i5i,  2o3, 
259,  269  ;  III,  20,  3o,  3i,  87, 
94,  95,  96,  i5o,  2o5,  217. 

—  (provision  de),  à  l'H.  G.,  II, 
281. 

—  de  Saint-Just,  I,  i3. 
Vinaigre  consommé  à  l'H.  G., 

II,  134. 

Visitation  des  p.  V.  Recense- 
ment. 

Visite  des  bateaux  à  Quillebeuf, 
II,  I. 

—  aux  enfants  de  TH.  G. 
(heures  de),  III,  8,  11. 

--  aux  enfants  placés  en  nour- 
rice, III,  36. 
Vitrier  de  VH.  G.,  H,  i32. 
Vivres.  V.  Cherté  des  vivres. 

—  (secours  en),   aux  nourrices, 

I,  xxix,  19,  26. 

Voisin  (Guillaume-Jean),  tréso- 
rier, I,  65,  66,  68,  69,  70,71. 

—  (Louis),  conseiller  à  la  Cour 
des  comptes,  II,  37. 

Volières  (droit  de),   à  l'H.  G., 

II,  lOI. 

Vrel  (Denis),  distributeur,  I, 
235. 

WiDEBiEX,  qaartenier^  II,  246. 

Yémanvilie  (ferme  de),  III,  72. 
Ygou  (Arthur),  I,  i23. 
Yonville  (vallée  d'),  II,   19,  66, 
277;  111,  62,  89. 
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